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AC 182INFOS À RETENIR

L’Institut de radioprotection et de sûreté 
nucléaire (IRSN) a publié le bilan de la surveillance 
des expositions professionnelles aux rayonnements 
ionisants pour 2022. Il présente les résultats géné-
raux des expositions externes « corps entier » des 
travailleurs ainsi que ceux déclinés par domaine 
d’activité : activités médicales et vétérinaires, indus-
trie nucléaire, industrie non nucléaire, recherche et 
enseignement et exposition à des sources naturelles 
de rayonnements ionisants sur leur lieu de travail. Le 
rapport présente également le bilan de la dosimétrie 
des extrémités et du cristallin, ainsi que le bilan des 
expositions internes.

Concernant l’exposition externe du corps entier, pour 
rappel, les valeurs limites d’exposition sont de 1 mSv 
par an pour la population générale, de 20 mSv sur 12 
mois consécutifs en milieu professionnel pour les 
adultes et de 6 mSv pour les jeunes travailleurs (de 16 
à 18 ans). En 2022, 386 080 travailleurs ont été suivis. 
L’exposition est inférieure à 1 mSv pour près de 93 % 
d’entre eux, tous domaines confondus. La dose collec-
tive pour l’ensemble des travailleurs suivis a augmenté 
par rapport à 2021 (7 % de plus) ainsi que la dose indi-
viduelle moyenne sur l’effectif exposé (0,90 mSv). Les 
activités médicales (hors dentaire) sont le domaine 
comprenant le plus grand effectif suivi mais ce sont 
les domaines du nucléaire (23 % de l’effectif suivi) et de 
la radioactivité naturelle (environ 6 %) qui présentent 
les doses individuelles moyennes les plus élevées, res-
pectivement 1,26 et 1,37 mSv. La dose de 20 mSv a été 
dépassée 6 fois : 4 cas dans le domaine médical (3 en 
radiodiagnostic, dont un confirmé par le médecin du 
travail, et 1 en radiothérapie non confirmé), 1 cas dans 
le domaine de l’industrie non nucléaire (non confirmé) 
et 1 cas dans le secteur de la recherche et de l’enseigne-
ment (confirmé par le médecin du travail).
Les limites réglementaires sur 12 mois consécutifs 
pour l’exposition aux extrémités et à la peau sont de 
500 mSv pour les travailleurs et de 150 mSv pour les 
jeunes travailleurs. En 2022, 27 598 travailleurs ont été 

suivis pour leur exposition des extrémités. La dose in-
dividuelle moyenne est de 13,25 mSv. Un dépassement 
de dose est rapporté concernant l’exposition des extré-
mités (radiologie interventionnelle, cas confirmé par le 
médecin du travail) et deux travailleurs ont été enre-
gistrés comme dépassant la dose efficace individuelle 
annuelle à la peau : un dans le secteur de la médecine 
nucléaire (confirmé par le médecin du travail) et un 
dans le secteur de la recherche et de l’enseignement 
(confirmé par le médecin du travail).
Concernant l’exposition du cristallin, la limite régle-
mentaire était de 100 mSv pour la période s’étendant 
entre le 1er juillet 2018 et le 30 juin 2023 (sous réserve 
qu’aucune dose annuelle ne dépasse 50 mSv) ; elle est à 
présent de 20 mSv sur 12 mois consécutifs depuis le 1er 
juillet 2023. Par ailleurs, elle est de 15 mSv sur 12 mois 
consécutifs pour les jeunes travailleurs. En 2022, 5 906 
personnes ont été suivies, majoritairement dans le 
secteur médical. La dose individuelle moyenne est de  
1,72 mSv. Un cas de dépassement est rapporté (dose cu-
mulée supérieure à 100 mSv sur cinq ans) dans le sec-
teur de la médecine nucléaire. Aucune dose ne dépasse 
50 mSv.
Concernant la surveillance de l’exposition interne, 
231 030 examens de routine ont été réalisés. La propor-
tion de résultats positifs est de 0,5 %. Parmi les 9 649 
examens de surveillance spéciale (après un événement 
anormal, réel ou suspecté), 18 % se sont révélés posi-
tifs (majoritairement dans le domaine du nucléaire). 
Quatre cas d’exposition interne conduisant à une dose 
efficace engagée d’1 mSv ou plus ont été recensés, tous 
dans le domaine du nucléaire. La valeur maximale de 
dose engagée est de 4 mSv pour un travailleur du sec-
teur du démantèlement des installations nucléaires.

Bilan 2022 des expositions 
professionnelles aux rayonnements 
ionisants en France

 POUR EN SAVOIR + 
  Site internet :  https://expro.irsn.fr
  Pour télécharger le rapport : https://api-2022.irsn.wedodata.

dev//www-site/uploads/2023/07/Rapport-2023-00387.pdf 

AUTEUR :

Emmanuelle Peris, département Études et assistance médicales, INRS
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AC 183

Santé publique France a publié les résultats 
d'une étude sur le lien entre conditions de télétravail 
et survenue de lombalgie, en tenant compte de la 
symptomatologie dépressive. Des pistes pour réduire 
le risque de survenue de lombalgie ont été identi-
fiées. 

Cette étude repose sur l’enquête CoviPrev qui avait 
pour but de suivre l’évolution des comportements et 
de la santé mentale pendant l'épidémie de covid-19. 
Elle a été menée par auto-questionnaires en ligne en 
France métropolitaine chez des personnes âgées de 18 
ans et plus.
L’étude sur les lombalgies porte sur les données recueil-
lies du 21 au 28 juin 2021 et du 15 au 21 juillet 2021. Ainsi, 
4 000 sujets ont été interrogés rétrospectivement sur 
leur situation professionnelle avant et pendant le troi-
sième confinement (du 3 avril au 2 mai 2021) et sur la 
présence d’une lombalgie avant et en sortie de confi-
nement. La survenue d’une lombalgie était évaluée 
par un questionnaire de type nordique pour approcher 
une mesure de la survenue d’une lombalgie parmi les 
personnes indemnes lors de la mise en place du confi-
nement. Les conditions de télétravail analysées concer-
naient la quotité hebdomadaire de télétravail (à temps 
plein ou hybride) et quatre conditions matérielles de 
travail en télétravail :
l télétravailler, la majeure partie du temps, dans une 
pièce dédiée au travail dans le logement ;
l disposer d’un deuxième écran d’ordinateur (autre 
que l’ordinateur portable de travail) pour télétravailler ;
l avoir une chaise de bureau pour télétravailler ;
l avoir un clavier (autre que celui de l’ordinateur por-
table de travail) pour télétravailler.
La satisfaction vis-à-vis des conditions de travail en 
télétravail était également évaluée via une échelle 
visuelle analogique de 0 (pas satisfait du tout) à 10 

(très satisfait). La symptomatologie dépressive était 
évaluée au cours de la semaine écoulée par les 7 items 
concernés de l’échelle HAD (hospital anxiety and de-
pression).
Parmi les 2 093 répondants exerçant une activité pro-
fessionnelle avant la mise en place du confinement, 
1 457 ne présentaient pas de lombalgie au début du 
confinement, dont 466 personnes télétravaillaient au 
moins un jour par semaine. Parmi ces 1 457 travail-
leurs indemnes de lombalgie au début du 3e confine-
ment, la prévalence de la survenue de lombalgie était 
plus élevée chez les télétravailleurs (7 %) que chez les 
non télétravailleurs (5 %), sans que cette différence 
soit statistiquement significative. Une différence non 
significative était également observée en fonction de 
la quotité hebdomadaire de télétravail : la prévalence 
de survenue de lombalgie avait tendance à augmenter 
avec la quotité de télétravail.
Concernant les 466 télétravailleurs indemnes de lom-
balgie au début du 3e confinement, la prévalence de 
survenue de lombalgie augmentait significativement 
avec le score de dépression (2 % en cas d’absence de 
dépression, 10 % en cas de dépression probable, 23 % en 
cas de dépression certaine) et diminuait significative-
ment avec l’augmentation de la satisfaction vis-à-vis 
des conditions de travail en télétravail. Concernant les 
conditions matérielles de télétravail, la prévalence de 
survenue de lombalgie était plus importante parmi 
les télétravailleurs disposant d’un deuxième écran. Les 
autres conditions matérielles de télétravail n’étaient 
pas significativement liées à la survenue de lombalgie.
Les conditions matérielles et la quotité de télétravail 
étaient significativement associées au niveau de satis-
faction vis-à-vis des conditions de travail en télétravail. 
La part de télétravailleurs qui se déclaraient très satis-
faits de leurs conditions de travail en télétravail était 
significativement plus élevée pour les télétravailleurs 

Étude des relations complexes entre 
conditions de télétravail et survenue 
de lombalgie tenant compte de la 
symptomatologie dépressive

AUTEUR :

Emmanuelle Peris, département Études et assistance médicales, INRS
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à temps plein que pour les travailleurs hybrides. Le 
niveau de satisfaction vis-à-vis des conditions de tra-
vail en télétravail était associé à de moindres risques 
de symptomatologie dépressive et de survenue de la 
lombalgie.
Au total, cette étude suggère un lien entre survenue de 
lombalgie et part hebdomadaire de télétravail et trouve 
un lien entre survenue de lombalgie et insatisfaction 
vis-à-vis des conditions de télétravail, dépression et 
utilisation d’un deuxième écran. Les conditions maté-
rielles de télétravail et la quotité hebdomadaire ne sont 
globalement pas significativement liées à la survenue 
de lombalgie mais semblent agir indirectement via le 
niveau de satisfaction. Le lien entre survenue de lom-
balgie et utilisation d’un deuxième écran est expliqué 
par les auteurs par une éventuelle posture assise pro-
longée ou parce que la dotation d’un deuxième écran 
pourrait concerner des activités pour lesquelles le tra-
vail attendu est plus prescripteur avec moins de marge 
de manœuvre. À l’issue de cette étude, les auteurs 
proposent des leviers d’action de prévention, tels que 
fournir du matériel adapté pour le domicile (mobilier, 
écran à hauteur réglable…), favoriser la diffusion des 
recommandations ergonomiques pour l’aménage-
ment des postes de travail, organiser le travail de façon 
à permettre des pauses régulières pour lutter contre la 
posture assise prolongée.

RÉFÉRENCE BIBLIOGRAPHIQUE 
n Décret Fouquet N, Ménard C, Bodin J,  
Roquelaure Y - Étude des relations complexes 
entre conditions de télétravail et survenue de 
lombalgie tenant compte de la symptomatologie 
dépressive. Santé publique France, 2023 (https://www.
santepubliquefrance.fr/maladies-et-traumatismes/maladies-
liees-au-travail/maladies-a-caractere-professionnel/
documents/rapport-synthese/etude-des-relations-complexes-
entre-conditions-de-teletravail-et-survenue-de-lombalgie-
tenant-compte-de-la-symptomatologie-depressive).
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Brochures, dépliants, affi  ches, 
documents et outils en ligne…

Les protections auditives
Guide de choix
Lorsque les mesures de prévention 
collective ne suffi  sent pas pour pré-
server la santé et la séc urité des 
salariés exposés au bruit, le port 
de protecteurs individuels contre 
le bruit (PICB) représente une 
mesure complémentaire. Il existe 
aujourd'hui une grande diversité de 
protecteurs qui peut rendre diffi  cile 
le choix de PICB adaptés aux situa-
tions de travail et aux travailleurs.
Ce guide présente les diff érents 
types de PICB, les critères de choix 
à prendre en compte, le cadre régle-
mentaire ainsi que les actions à 
réaliser tout au long du cycle de vie 
du PICB.
Réf. ED 6510, 32 p.

Outil d'évaluation du 
confort des bouchons 
d'oreilles
Cet outil de sensibilisation au 
risque bruit a pour objectifs : 
l de sensibiliser les salariés au 
risque bruit et à l'importance du 
choix d'une protection appropriée,
l d'aider les acteurs en prévention 
(ergonomes, responsables HSE, mé-
decins du travail…) dans ce choix. 
L'implication des salariés dans la 
sélection de leurs protections audi-
tives permet une sélection de pro-
tections plus adaptées, ainsi qu'une 
meilleure acceptation de celles-ci. 
Cet outil s'appuie sur le recueil du 
ressenti des salariés vis-à-vis du 
confort (physique, acoustique, fonc-

tionnel et psychologique) des pro-
tections auditives de type bouchons 
d'oreilles. Il permet de comparer 
diff érents modèles de bouchons 
d'oreilles afi n d'identifi er, après une 
période de port, le(s) plus adapté(s). 
Il peut également permettre d'éva-
luer le confort d'un unique modèle 
afi n, par exemple, de vérifi er si ce-
lui-ci est adapté à tous les corps de 
métier de l'entreprise. 
Un questionnaire Excel est accom-
pagné d'un outil Excel destiné à 
préparer la campagne de test et 
à fournir une analyse descriptive 
des réponses collectées. Les notices 
d'utilisation sont incluses dans cha-
cun des fi chiers Excel.
Les salariés doivent répondre heb-
domadairement et transmettre le 
fi chier de réponses à la personne 
supervisant les tests. La durée des 
tests dépend alors du nombre de 
modèles à tester (recommandation 
INRS : 1 modèle = 1 semaine).
Outil 124 à télécharger :
https://www.inrs.fr/media.
html?refINRS=outil124

Amiante. Opérations en terrain 
amiantifère
Points de vigilance en prévention
Ce document est destiné à sensibiliser les profes-
sionnels intervenant sur des terrains naturellement 
amiantifères aux risques liés à l'inhalation de fi bres 
d'amiante.
Réf. ED 6517, 16 p.
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Vêtements de protection contre les risques infectieux
Aide au choix sur la base des caractéristiques 
normalisées
Cette fiche pratique de sécurité s'adresse aux personnes en charge 
du choix des vêtements de protection contre les agents infectieux. 
Elle donne les informations synthétiques pour la compréhension 
des caractéristiques essentielles de ces vêtements.
Réf. ED 143, 6 p. (mise à jour)

DÉCEMBRE 2023 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 176
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PROTÉGER L’INTERVENANT

GÉRER LE DÉVERSEMENT

par voie cutanéo-muqueuse

Prévenir le responsable sécurité du laboratoire.
Retirer les vêtements souillés et les mettre dans un sac hermétique.
Consulter un médecin pour une éventuelle prise en charge médicale.

Interdire 
l’accès 
de la salle 

et privilégier 
l’intervention d’une 
seule personne.

Si l’agent biologique pathogène est 
transmissible par voie respiratoire :
avant d’intervenir, attendre que la 

ventilation ait renouvelé 5 volumes d’air de la salle 
afin de limiter l’exposition aux aérosols (soit 15 minutes 
avec une ventilation ayant un débit de 20 volumes par heure).

Revêtir des EPI (équipements  
de protection individuelle) :  
gants, blouse, lunettes de 
sécurité, complétés selon 

l’évaluation des risques par un appareil  
de protection respiratoire.

par voie respiratoire
Évacuer la salle technique.Suivre la conduite à tenir en cas d’AES (accident 

exposant au sang).

TRACER L’INCIDENT

2

3

4

1

DÉVERSEMENT ACCIDENTEL  
D’UN PRODUIT contenant  
des AGENTS BIOLOGIQUES 
PATHOGÈNES

Ramasser les débris à l’aide d’une pince ou d’une raclette  
et d’une pelle puis les éliminer dans un conteneur pour Dasri (déchets 
d’activités de soins à risques infectieux) résistant aux perforations.

Effectuer les opérations suivantes de façon centripète  
(en progressant de l’extérieur vers l’intérieur) :
    •éliminer le liquide déversé à l’aide de papier absorbant,
    •nettoyer à l’aide d’une lingette imbibée d’un tensioactif,
    •désinfecter à l’aide d’une lingette imbibée d’un produit  
          normé actif sur l’agent biologique pathogène.

PRENDRE EN CHARGE LA PERSONNE EXPOSÉE
AUX AGENTS BIOLOGIQUES TRANSMISSIBLES :

Éliminer les papiers absorbants souillés, 
matériels, etc, dans un conteneur pour Dasri.

Nettoyer et désinfecter le matériel réutilisable 
(pince, pelle, raclette…) et tous les équipements 
ayant été en contact avec le déversement.

Retirer les EPI et les éliminer dans un conteneur 
pour Dasri.

Se laver les mains avec de l’eau et du savon.

RESPONSABLE SÉCURITÉ DU LABORATOIRE
Tél. :

MÉDECIN
Tél. :

CONDUITE À TENIR EN LABORATOIRE

Conduite à tenir en laboratoire, en cas de déversement accidentel d'un produit 
contenant des agents biologiques pathogènes 
Affiche illustrant le thème « Laboratoires d'analyse de biologie médicale ». 
Disponible sous la référence AA 899 (30 x 40 cm).

 Fiche pratique de sécurité |  ED ???

 

I Le choix des équipements de pro-

tection individuelle (EPI) à porter 

pour se protéger des risques de trans-

mission d’agents infectieux est fonc-

tion de l’évaluation des risques. Celle-ci 

tient compte de la pathogénicité des 

agents biologiques, de leurs modes de 

transmission ainsi que des conditions 

d’exposition. En fonction des résultats 

de cette évaluation, la protection indi-

viduelle pourra comporter des gants 

de protection, un vêtement de protec-

tion, un appareil de protection respi-

ratoire (APR), des lunettes-masque 

ou une visière.

Cette fiche fournit les informations 

principales à connaître sur les carac-

téristiques essentielles des vête-

ments de protection contre les agents 

infectieux. 

Les autres EPI contre les risques infec-

tieux ne sont pas abordés.

Conception 

des vêtements 

de protection contre 

les risques infectieux

Les vêtements de protection contre 

les agents infectieux sont destinés 

à un usage unique. Par « vêtements », 

on entend les combinaisons mais aussi 

les tabliers, manchettes, cagoules, sur-

chaussures ou surbottes.

Plusieurs familles de matériaux peuvent 

être utilisées pour leur confection :

• des non-tissés constitués de fila-

ments de polymères synthétiques 

enchevêtrés, assemblés sous forme 

d’un voile plus ou moins dense et 

uniforme, selon différents procédés 

de fabrication. On trouve le polypro-

pylène, le polyéthylène et également 

des  polymères faisant l ’objet de 

marques déposées ;

• des non-tissés ou tissés laminés avec 

un film perméable à la vapeur d’eau ;

• des non-tissés ou tissés enduits ;

• des films plastiques (PVC…).

La protection apportée par le vêtement 

est à la fois fonction du matériau utilisé 

et de la qualité des assemblages des 

différentes parties du vêtement. Pour 

obtenir une meilleure étanchéité aux 

liquides ou aux particules, cet assem-

blage est réalisé au moyen de coutures 

recouvertes d’une bande  adhésive ou 

par thermosoudure. De plus, la fer-

meture à glissière des combinaisons 

doit être recouverte d’un rabat muni 

d’une bande adhésive. Certaines com-

binaisons ont un double rabat. Compte 

également la qualité des jonctions 

entre le vêtement et les parties du 

corps non couvertes par le vêtement 

(mains, visage…) mais couvertes par 

d’autres EPI (gants, APR…). Cer-

tains modèles comportent un passe-

pouce élastique pour faciliter l’enfilage 

de gants par-dessus des manches. 

Il existe différents types de vêtements de protection contre les risques infectieux.  

De plus, les matériaux constituant le vêtement présentent des résistances  

différentes au passage des agents infectieux. Il n’est donc pas aisé de déterminer  

quel est le vêtement approprié pour un usage donné. Aussi cette fiche donne-t-elle 

les informations synthétiques pour la compréhension des caractéristiques essentielles 

des vêtements de protection contre les agents infectieux afin d’aider les personnes  

en charge du choix de ces vêtements.

Vêtements de protection  

contre les risques infectieux

Aide au choix sur la base des caractéristiques normalisées

Fiche pratique de sécurité |  ED 143



10 N° 176 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — DÉCEMBRE 2023

NOUVEAUTÉS DE L’INRS

Dossier web :Postures sédentaires
https://www.inrs.fr/risques/postures-sedentaires/ce-qu-il-faut-retenir.html
Dans de nombreux secteurs d’activité, le tertiaire notamment, la posture assise est une posture de travail couramment rencontrée. 
Elle est même souvent décrite comme la posture de travail idéale. Toutefois, cette posture, dès lors qu’elle est maintenue dans le 
temps et associée à une très faible dépense énergétique, peut avoir des conséquences délétères sur la santé. Souvent méconnus, les 
risques associés au maintien dans le temps de cette posture, dite sédentaire, représentent pourtant un réel enjeu de santé au travail. 

Vidéo : Travail de nuit - Comprendre les eff ets sur la santé
https://www.inrs.fr/media.html?refINRS=Anim-387
Le travail de nuit, entre 21h et 6h, concerne près de 20 % de salariés et est présent dans de 
nombreux secteurs d'activité. Cette organisation du travail a des impacts sur la santé et la 
sécurité.
En eff et, les expositions irrégulières à la lumière désynchronisent l'horloge biologique 
principale et perturbent les rythmes biologiques, notamment le rythme dit circadien.
En plus de provoquer un dérèglement du rythme biologique, le travail de nuit entraîne une 
dette de sommeil.
Le travail de nuit engendre de la fatigue, des troubles de la vigilance et du sommeil pouvant 
être à l'origine d'accidents, des conséquences sur l'humeur, la santé psychique (stress, 
agressivité...) mais agit aussi sur la santé physique : troubles métaboliques, obésité, troubles 
digestifs, diabète, cancer, maladies coronariennes, hypertension artérielle...
Réf. Anim-387, 03min22s.
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PARTICIPEZ À LA RECHERCHE

Étude de la vitesse de récupération 
de la fatigue auditive à la suite d’une 
exposition professionnelle au bruit
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RECHERCHEL’INRS a récemment mis en évidence qu'une 
exposition sonore professionnelle comprise entre 
80 et 87 dB(A) engendrait de la fatigue auditive, 
c’est-à-dire une diminution temporaire des perfor-
mances auditives. Jugée bénigne car en apparence 
réversible, cette fatigue auditive répétée tout au 
long d’une carrière peut provoquer à terme des 
troubles auditifs graves, comme une surdité ou des 
acouphènes.

L’INRS sollicite la participation d’entreprises pour éva-
luer la vitesse de récupération de la fatigue auditive 
après une exposition sonore au poste de travail.

Objectifs de l’étude
l Caractériser la vitesse de récupération de la fatigue 
auditive en situation réelle ;
l Élaborer des recommandations pouvant permettre 
de lutter contre son accumulation et prévenir le risque 
auditif à plus long terme.

Méthodologie
l Cette étude s’inscrit dans un protocole de recherche 
validé par le Comité de protection des personnes Ouest 
III. La contribution des salariés sera basée sur le volon-
tariat. Les salariés participeront, après information 
préalable sur le déroulement de l’étude, à une phase 
d’inclusion (15 à 20 minutes), au cours de laquelle ils 
donneront par écrit leur consentement libre et éclairé 
puis rempliront un questionnaire, avec l’assistance 
d’un représentant de l’INRS. 
l Des mesures auditives seront ensuite réalisées : une 
première avant la prise de poste (20 minutes), puis 
quatre mesures pendant les deux heures suivant la fi n 
de l’exposition sonore (10 minutes par mesure). 
l Pendant la période de récupération, les volontaires 

Responsables d’étude à contacter  :

Thomas VENET ou Benoit POUYATOS,
Tél .: 03 83 50 85 08 ou 03 83 50 21 02
thomas.venet@inrs.fr ou benoit.pouyatos@inrs.fr
Département Toxicologie et biométrologie, INRS
1, rue du Morvan, CS 60027, 
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex

Scannez ce QR-code pour obtenir la lettre 
d’information complète du protocole de l’étude :

ne devront pas être exposés à du bruit. L’exposition 
sonore individuelle sera précisément mesurée grâce à 
un exposimètre.
l Chaque volontaire recevra ses propres résultats. Les 
résultats anonymisés, leur analyse et, le cas échéant, 
des conseils de prévention adaptés à la situation feront 
l’objet d’un rapport qui sera remis à l’entreprise. À sa 
demande, une réunion de restitution des éléments du 
rapport pourra être organisée.

Salariés recherchés
l Salariés travaillant dans toute entreprise, quel que 
soit le secteur d’activité, ayant une activité susceptible 
d’exposer les salariés à des niveaux de bruits supérieurs 
à 80 dB(A) pendant au moins deux heures par jour.
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PARTICIPEZ À LA RECHERCHE

Usages numériques avec 
les machines industrielles 
et pratiques de cybersécuritéPARTICIPEZ
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En entreprise, de nombreuses machines 
(machines-outils, installation automatisée, lignes 
d’assemblage, presses, machines d’emballage…) 
peuvent être connectées, reliées à des réseaux infor-
matiques internes ou externes. En cas d’acte mal-
veillant, il existe un risque d’arrêt de production, de 
dommages matériels voire d’accident du travail.
L’INRS mène actuellement une étude pour aider les 
entreprises à prendre en compte le « risque cyber » en 
milieu industriel et son impact pour la santé et sécu-
rité des travailleurs.

Objectifs de l’étude
l Recueillir des informations sur les usages du numé-
rique avec ces machines, les pratiques en matière de 
cybersécurité et la perception sur le risque de cyber-
attaque et ses conséquences sur les machines et les 
travailleurs ;
l Construire une méthode d’analyse de « risque cyber » 
pour les machines, à des fins de prévention des risques 
professionnels.

Méthodologie
l En fonction du profil professionnel du répondant 
(production et HSE, maintenance-travaux neufs ou in-
formatique), un questionnaire au format électronique, 
adapté à chaque profil, est à renseigner. Le question-
naire est prévu pour être spécifique à une machine. Si 
plusieurs machines sont disponibles dans l’entreprise, 
un questionnaire pourra être rempli pour chaque ma-
chine. Les questionnaires seront anonymes (entreprise 
et répondant non identifiés) et les réponses, confiden-
tielles. Le temps de remplissage d’un questionnaire est 
estimé à 15 minutes environ. Les résultats de l’étude 
pourront faire l’objet de la mise à disposition, pour les 
préventeurs, d’une démarche méthodologique pre-

Responsable d’étude à contacter  :

Pascal LAMY
Tél. : 03 83 50 98 25
pascal.lamy@inrs.fr 
Département Ingénierie des équipements de travail, 
INRS
1, rue du Morvan, CS 60027, 
54519 Vandœuvre-lès-Nancy Cedex

nant en compte le « risque cyber » dans l’évaluation des 
risques professionnels liés à l’utilisation des machines 
industrielles.

L’accès au questionnaire se fait en ligne sur un site 
sécurisé :
https://manager-enquetes.inrs.fr/SurveyServer/s/cpi-
CyberSecuriteMachines/Machines.htm
Les retours des questionnaires sont attendus pour le 
30 juin 2024 au plus tard.

Salariés recherchés
l Salariés travaillant dans toute entreprise, quelle que 
soit sa taille, utilisant des machines industrielles pou-
vant être connectées ou les concevant pour ses propres 
besoins: machines-outils, machines spéciales, installa-
tions automatisées, lignes d’assemblage… Ce peut être, 
par exemple, dans le secteur industriel ou manufactu-
rier pour la production de biens d’équipements, dans le 
secteur du travail du bois, dans l’industrie agroalimen-
taire.

https://manager-enquetes.inrs.fr/SurveyServer/s/cpi/CyberSecuriteMachines/Machines.htm
https://manager-enquetes.inrs.fr/SurveyServer/s/cpi/CyberSecuriteMachines/Machines.htm
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Revêtement des métaux

Aéronautique

Transport urbain

Verre
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Ferroviaire
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Travail des métaux

BTP
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6 % 

8 % 
10 % 

12 % 
14 % 

•  une partie relative à la projection thermique : 

nombre de salariés dans les ateliers dans lesquels 

sont placées les installations de projection ther-

mique, type d’installations et nombre de salariés 

travaillant sur les installations, type d’appareil de 

protection respiratoire utilisé, matériaux utilisés, 

ainsi que les objectifs re
cherchés ;

•  une partie portant sur les opérations de préparation 

des supports et de nettoyage des zones de travail ;

•  une dernière partie concernant les opérations de 

sous-traitance.

Avant d’être envoyé aux établissements interrogés, 

ce questionnaire a été validé auprès d’établisse-

ments tests.

Le redressement des réponses à l’ensemble des 

établissements des 56 secteurs a été réalisé après 

avoir vérifié par contacts téléphoniques que les non-

répondants se comportaient comme les établisse-

ments répondants. Les résultats présentés dans le 

Tableau 2 ont été calculés par rapport à l’activité et 

non par rapport aux secteurs d’activité.

Le taux de retour est de 43 %. Après redressement, 

entre 780 et 960 établissements appartenant aux 

secteurs interrogés utilisent au moins un procédé 

de projection thermique. Plus précisément, 74 % des 

établissements ne possèdent qu’un seul procédé de 

projection thermique. A l’opposé, 2 % des établisse-

ments possèdent les cinq procédés, il s’
agit essen-

tiellement d’établissements faisant du revêtement et 

du travail des métaux. De même, 14 % des établisse-

ments utilisent deux procédés, 8 % trois procédés et 

2 % quatre procédés.

Mise à part l’activité militaire, peu représentative 

avec seulement sept établissements et n’apparais-

sant pas sur la Figure 1, le secteur du revêtement 

de surface présente, logiquement, le ratio le plus 

important entre les établissements faisant de la 

projection thermique et le nombre total d’éta-

blissements de cette activité. Aucune réponse 

positive n’a été collectée dans les activités de 

la chimie et de la fabrication des motocycles. 

Ces deux activités n’apparaissent plus dans les 

traitements suivants. Les établissements se 

trouvent majoritairement dans les régions Rhône-

Alpes, Centre, Provence-Alpes-Côte d’Azur, Nord-

Pas de Calais et Ile-de-France.

La projection thermique est essentiellement réa-

lisée dans des établissements employant moins 

de 20 salariés (67 %) (Cf. Figure 2). La plupart des 

ateliers dans lesquels sont placées les installa-

tions de projection thermique sont également de 

très petite taille puisque le nombre de salariés 

par atelier est, dans 63 % des cas, inférieur à 5. 

Entre 4 100 et 4 900 salariés conduisent les ins-

tallations de projection thermique ou travaillent à 

proximité de celles-ci.

Parmi les établissements faisant de la projection 

thermique, 60 % sont des sous-traitants. Ils 
appar-

tiennent majoritairement aux secteurs du revête-

ment des métaux (33 %), du BTP (15 %), du travail 

des métaux (12 %), de la réparation d’ouvrages 

métalliques (10 %) et de l’installation d’équipement 

industriel (8 %). Ces établissements travaillent pour 

les secteurs de la sidérurgie (24 %), de l’automobile 

(13 %), de la pétrochimie (9 %) et de l’énergie (8 %).

Le procédé par arc électrique est le plus utilisé 

avec 57 % des établissements détenant au moins 

une installation. Le procédé par flamme-fil est 

présent dans 42 % des établissements, le procédé 

par flamme-poudre dans 24 % des établissements. 

Le procédé par plasma n’est mis en œuvre que dans 

12 % des établissements. Le procédé par HVOF est le 

moins représenté avec seulement 6 % des établisse-

ments, sachant qu’un établissement peut posséder 

plusieurs procédés (Cf. Figure 3). 

Le type d’installations dépend du procédé mis en 

œuvre (Cf. Figure 4). Pour des procédés très exo-

thermiques comme par plasma ou HVOF, leur mise 

en œuvre se fera préférentiellement en cabine 

confinée. Les quelques appareils portatifs déclarés 

sont utilisés hors cabine, lorsque la pièce à revê-

tir est trop volumineuse. Dans ce cas, l’installation 

est moins exothermique. A contrario, le
s procédés 

nécessitant une source de chaleur moindre (arc 

électrique et flamme) sont utilisés préférentielle-

ment en appareils portatifs. 

L’alliage zinc-aluminium est le matériau le plus 

fréquemment projeté tous procédés confondus 

(Cf. Figure 5). Toutefois, la distribution sera différente 

en fonction des procédés : l’alliage zinc aluminium 

sera projeté par les procédés par arc électrique et 

par flamme-fil, les alliages base nickel, nickel-chrome 

seront projetés par le procédé flamme-poudre. Les 

céramiques seront projetées par le procédé plasma 

et les carbures seront plutôt projetés par le pro-

cédé HVOF. Le nickel-chrome et les alliages à base 

de nickel et de chrome, essentiellement projetés par 

le procédé flamme-poudre sont également projetés 

par les quatre autres procédés. La projection ther-

mique nécessite, dans certaines situations, d’utiliser 

des matériaux dangereux pour la santé (chrome, 

nickel, aluminium, cobalt, cadmium…). Les particules 

émises sont de taille nanométrique [6]. Il est néces-

saire de mettre en place des moyens de prévention 

adaptés (port d’appareils iso
lants à adduction d’air 

ou autonomes, par exemple), surtout lors de l’utili-

sation d’appareils portatifs. O
r, d’après les résultats 

de l’enquête, 23 % des établissements n’utilisent pas 

d’appareils de protection respiratoire (APR) lors de 

l’utilisation d’appareils portatifs et 10 % des établis-

sements utilisent des appareils à ventilation libre, 

insuffisants s’il s
’agit de masques jetables.

Les procédés par arc électrique, flamme-fil et 

flamme-poudre sont utilisés dans les traitements 

Notes techniques

DÉFINITIONS

Taille des établissements : 

•  Micro-entreprises (µE) : moins de 10 salariés

•  Très petites entreprises (TPE) : 

10 à 19 salariés

•  Petites et moyennes entreprises (PME) : 

20 à 249 salariés

•  Entreprises de taille intermédiaire (ETI) : 

250 à 499 salariés

•  Grandes entreprises (GE) : 500 salariés 

et plus

Appareils de protection respiratoire :

•  Ventilation libre : demi-maque filtrant, 

masque ou demi-masque à cartouche

•  Ventilation assistée ou motorisée : masque, 

demi-masque, cagoule, casque ou écran facial

•  Apport d’air non pollué en bouteille ou pris 

à l’extérieur de la cabine : masque, casque ou 

cagoule

Petites et moyennes

entreprises

Entreprises de taille

intermédiaire

Grandes entreprises

Micro-entreprises

Très petites entreprises

26 %

19 %

48 %

3 %
4 %

Grandes entreprises

Entreprises de taille intermédiaire

Petites et moyennes entreprises

Très petites entreprises

Micro-entreprises

0 Arc électrique
Flamme-�l Flamme-poudre

Plasma
HVOF

100

200
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ACTIVITÉ

SECTEURS D’ACTIVITÉ 

NAF

TAUX DE 

SONDAGE

TAUX DE 

RETOUR

Total

35 %
42 %

Aéronautique
30.30Z 33.16Z 26.51Z

100 %
49 %

Automobile

29.10Z 29.20Z 29.32Z 

33.17Z

52 %
50 %

BTP

43.32B 43.34Z 43.99B
11 %

30 %

Énergie

05.10Z 06.10Z 19.20Z 

35.11Z 35.21Z 35.22Z 

35.30Z

100 %
37 %

Fabrication 

d’équipements 

électriques

27.11Z 27.90Z
100 %

50 %

Fabrication de 

machines et 

équipements

28.11Z 28.12Z 28.13Z 

28.14Z 28.15Z 28.22Z 

28.29Z 28.30Z 28.41Z 

28.49Z

100 %
46 %

Fabrication de produits 

métalliques

25.11Z 25.12Z 

25.29Z-25.73A 25.73B 

25.99A 25.99B

49 %
49 %

Ferroviaire
30.20Z 49.10Z 49.20Z

28 %
52 %

Industrie chimique

20.59Z

100 %
68 %

Installation 

d’équipements

33.20A 33.20C
36 %

30 %

Militaire

30.40Z

100%
86 %

Motocycles

30.91Z

100 %
38 %

Naval

30.11Z 33.15Z
100 %

42 %

Réparation d’ouvrages
33.11Z 33.12Z 33.14Z 

33.19Z

38 %
41 %

Revêtement des 

métaux

25.61Z

100 %
50 %

Transports urbains

49.31Z

100 %
55 %

Travail des métaux
25.50B 25.62B

26 %
22 %

Verre

23.11Z 23.12Z 23.13Z 

23.14Z 23.19Z

100 %
45 %

D TABLEAU 2 

Regroupement 

des secteurs 

d’activité, taux 

de sondage et taux 

de retour

D FIGURE 1 Pourcentage d’établissements faisant de la projection thermique 

par rapport à l’ensemble des établissements pour chaque activité

D FIGURE 2 Répartition des établissements faisant de la projection thermique 

en fonction de l’effectif

D FIGURE 3 Nombre d’établissements possédant au moins une installation de projection 

thermique en fonction du procédé (un établissement peut posséder plusieurs procédés)
q

SAVOIRS & ACTUALITÉS

Dossier

DU NOUVEAU 

DANS LA PRÉVENTION 

DES RISQUES CHIMIQUES

En 2015, deux actualités marqueront la prévention des risques chimiques, qui concerne 

presque tous les secteurs d’activité. Au niveau européen, le règlement CLP devient 

l’unique système de classification, d’étiquetage et d’emballage des substances 

et mélanges chimiques. En France, le logiciel Seirich sera mis en ligne afin d’aider 

les entreprises à évaluer leurs risques, à mieux connaître leurs obligations 

réglementaires et à mettre en place un plan de prévention. Ce dossier fait le point sur 

ces deux sujets et présente également les résultats de campagnes d’évaluation des 

expositions à deux substances particulièrement dangereuses : le chrome VI et le styrène.

SOME CHANGES FOR CHEMICAL RISK PREVENTION – In 2015, two developments will 

mark chemical risk prevention, which concerns almost all sectors of activity. At European 

level, the CLP Regulation is becoming the sole system for classifying, labelling, 

and packaging chemical substances and mixtures. In France, the software Seirich will be 

made available in order to help companies to assess their risks, to be better aware 

of their regulatory obligations, and to put in place prevention plans. This file takes stock 

of these two subjects and also presents the results of campaigns for assessing exposures 

to two substances that are particularly dangerous: chromium VI and styrene.

Dossier coordonné par Raymond Vincent, INRS, Direction des applications

©
 G

aë
l K

er
b

ao
l/

IN
R

S

 Les produits chimiques au travail : 

des risques souvent ignorés

P. 22

 Règlement CLP : comprendre la classification 

et l’étiquetage des produits chimiques

P. 26

 Styrène et polyester 

stratifié : niveaux 

d’exposition et actions 

de prévention

P. 40

 Seirich, un logiciel 

d’ évaluation et d’information 

sur les risques chimiques

P. 31

 Chrome VI, 

des expositions élevées 

et préoccupantes

P. 34
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VEILLE & PROSPECTIVE

2030. Il ne s’agit toutefois que d’estimations. 

Le contexte actuel du marché du photovoltaïque 

en France ne laisse pas présager un avenir aussi 

radieux. En janvier 2014, l’État a en effet sup-

primé les aides financières destinées à soutenir 

la filière. À cela s’ajoute la très forte concurrence 

qui oppose les producteurs de panneaux photo-

voltaïques européens aux producteurs chinois. Par 

ailleurs, un certain nombre de producteurs fra
n-

çais et européens ont jeté l’éponge compte tenu de 

la perte de vitesse du marché.

Les acteurs de la filière photovoltaïque avaient 

toutefois anticipé le changement réglementaire 

en appliquant le principe de responsabilité élar-

gie des producteurs (REP). Deux associations, 

PV Cycle [5] et CERES, se sont structurées ces der-

nières années pour organiser la collecte volontaire 

et initier le recyclage des panneaux en fin de vie 

en Europe. Bien que le CERES ait cessé ces activi-

tés fin 2013, les principaux producteurs fra
nçais 

ont rejoint l’association européenne PV Cycle pour 

créer une branche française.

Il conviendra par conséquent de suivre la struc-

turation de la filière de collecte et de traitement 

en France. Au vu de l’état d’avancement, les diffé-

rents projets de développement ne présagent pas 

d’implantation avant 2016. •

1. Wafer : désignation d’une plaque ou « galette »
 

de sem
i-conducteur dans l’industrie é

lectro
nique.
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D FIGURE 1 

Panorama des 

différentes 

stratégies de 

traitement 

des panneaux 

photovoltaïques.

ENCADRÉ 2

LES DIFFÉRENTES TECHNOLOGIES 

DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES

1re génération : La première technologie 

photovoltaïque développée concerne tous 

les panneaux à base de silicium mono ou 

polycristallin. Il s’agit de la technologie 

la plus répandue sur le marché actuel et 

disposant des rendements de conversion 

les plus importants (polycristallin).

2e génération : Cette technologie regroupe 

tous les panneaux à couches minces. Elle 

comprend deux types de cellule : la cellule 

au tellure de cadmium (CdTe) et la cellule 

CIGS (cuivre, indium, gallium, sélénium). 

Moins onéreuses à produire et adaptables 

sur des supports plus souples, ces cellules 

ont en revanche un rendement de conversion 

inférieur aux technologies cristallines.

3e génération : L’effort de recherche sur les 

nouvelles technologies photovoltaïques 

porte principalement sur la technologie des 

panneaux souples et/ou à hauts rendements. 

Il s’agit le plus souvent de cellule organique 

(technologie OPV, cellule de Grätzel ou 

technologie à pigments photosensibles).

Les fiches HST
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Utiliser MiXie France pour améliorer 

la prévention du risque chimique

Il existe un grand nombre de substances mises sur 

le marché. Il est très difficile de connaître, par des 

tests toxicologiques expérimentaux ou par des études 

épidémiologiques, les effets de toutes ces substances 

et de leurs combinaisons. 

MiXie peut vous aider à améliorer vos stratégies 

de contrôle des agents chimiques dangereux en vous 

alertant lorsque des substances présentent des effets 

similaires, potentiellement additifs.

Les effets des 118 substances soumises à une VLEP-

8h insérées dans la base de données de MiXie France 

ont été répartis dans 32 classes d’effets toxiques. 

On suppose que les substances présentes dans 

un même environnement de travail et attribuées à une 

même classe ont un effet additif : l’i
ndice d’exposition 

du mélange pour la classe d’effet concernée est  

alors calculé.

Les limites de MiXie France

 
L'exposition à des mélanges peut donner lieu 

à divers phénomènes pouvant modifier la toxicité 

des substances prises individuellement : l'additivité 

prise comme hypothèse par défaut dans MiXie France 

mais aussi l'in
fra-additivité (le mélange est moins 

toxique que l’addition de la toxicité des substances) 

ou la supra-additivité (les effets sont synergiques, 

supérieurs à l’additivité des substances). Une analyse 

approfondie de la littérature sur les mélanges peut 

être nécessaire pour détailler ces mécanismes. 

Mixie est un outil web gratuit disponible sur : 

www.inrs-mixie.fr 

COMMENT ESTIMER LES RISQUES 

DE MULTI-EXPOSITIONS 

AUX AGENTS CHIMIQUES ?

En milieu professionnel, rares sont les situations où les travailleurs ne sont exposés 

qu’à une seule substance. Comment évaluer les possibles effets liés aux multi-expositions ? 

MiXie France, outil simple et facile à utiliser, vous permet d’évaluer à partir de données 

de mesure le potentiel additif ou non des substances.
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ATTENTION !

MiXie France n'est qu'un outil d'aide 

à la décision qui ne saurait rendre compte 

de l'ensemble des effets des mélanges.

Si l'indice d'exposition est supérieur à 100 %, 

la situation est jugée potentiellement à risque.IE =          
 
  concentration de la substance X  

x 100

VLEP de la substance X

x

Le travail de laboratoire, un environnement de multi-expositions.
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Trouble déficit de l’attention 
avec ou sans hyperactivité chez 
le sujet adulte : répercussions 
professionnelles
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Le trouble déficit de 
l'attention avec ou sans 
hyperactivité (TDAH) a un 
impact significatif sur le 
travail des adultes concernés. 
Les symptômes cardinaux 
du TDAH – inattention, 
hyperactivité et impulsivité – 
peuvent entraîner des 
difficultés dans la gestion du 
temps et de l'organisation. 
La symptomatologie du 
TDAH comporte aussi une 
dimension émotionnelle, 
avec des variations d'humeur 
et une sensibilité accrue, 
pouvant influer sur les 
interactions et la gestion 
du stress. Le TDAH est 
associé à des difficultés 
d'intégration professionnelle 
et un taux de chômage 
plus élevé. Une bonne 
compréhension de l'impact 
du TDAH sur le travail est 
essentielle pour mettre 
au point des stratégies 
d'accompagnement 
personnalisées et efficaces 
pour les individus concernés.

T RO U B L E  D É F I C I T  D E 
L'ATTENTION AVEC OU 
SANS HYPERACTIVITÉ

Le trouble déficit de l'attention avec 
ou sans hyperactivité (TDAH) est 
un trouble neuro-développemental 
qui se manifeste généralement dès 
l'enfance et perdure à l'âge adulte. 
Il s'inscrit dans un continuum entre 
le normal et le pathologique, avec 
des symptômes associés au trouble 
pouvant exister à différents degrés 
dans la population générale, sans 
nécessairement atteindre un seuil 
pathologique. Certains ont avancé 
l’hypothèse de la notion de « neu-
roatypisme » qui fait référence à 
la diversité des fonctionnements 
cérébraux et des caractéristiques 
neurologiques en dehors de la 
norme statistique établie. Certains 
traits liés au TDAH, tels qu'une 
grande curiosité, une créativité 
débordante et une hyperfocalisa-
tion sur des intérêts spécifiques, 
peuvent être considérés comme 
des aspects positifs de profil  
de fonctionnement. Cependant, 
lorsque ces traits deviennent plus 

prononcés et entraînent des dif-
ficultés significatives dans la vie 
quotidienne, ils évoquent davan-
tage le versant pathologique du 
continuum.
Les estimations de prévalence 
varient d'une étude à l'autre ; 
Dobrosavljevic et al. estiment que 
le TDAH affecte entre 1,5 % et 3,2 % 
de la population adulte [1]. Il est à 
noter que certains adultes atteints 
de TDAH ont été diagnostiqués 
dès l'enfance, mais d'autres ne le 
sont qu'à l'âge adulte, ce qui peut 
contribuer à la sous-estimation de 
son impact réel sur la population 
adulte. De plus, certains individus 
ayant des symptômes moins pro-
noncés durant l'enfance peuvent 
éprouver des difficultés plus mar-
quées à l'âge adulte, en particulier 
dans un contexte professionnel 
exigeant.

SYMPTOMATOLOGIE

TRIADE CARDINALE
Le TDAH est classiquement dé-
fini par la triade cardinale de ses 
symptômes [2] (annexe 1) :
l des difficultés persistantes 
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dans l'attention soutenue, la 
concentration et l'organisation des 
tâches. Les personnes atteintes 
peuvent avoir du mal à rester 
concentrées sur une tâche spéci-
fique pendant de longues périodes, 
ce qui peut entraîner des retards 
dans l'achèvement des projets 
professionnels, mais elles peuvent 
également éprouver des difficultés 
à prioriser les tâches et à structurer 
leur temps de travail de manière 
efficace ;
l l'hyperactivité, bien que moindre 
à l'âge adulte par rapport à l'en-
fance, peut toujours être présente 
chez certains individus atteints de 
TDAH et se traduit généralement 
par un sentiment d'agitation inté-
rieure, un besoin constant de bou-
ger ou de se déplacer, ce qui peut 
perturber la concentration et la 
productivité au travail, mais peut 
aussi se traduire de manière plus 
subtile, sous la forme d'une agita-
tion des pensées incessante ;
l l'impulsivité est caractérisée par 
une difficulté à contrôler les réac-
tions immédiates face à des sti-
muli ou à des situations. Elle peut 
se manifester par des décisions ou 
des actions hâtives sans réfléchir 
aux conséquences, que ce soit dans 
les interactions sociales (difficulté 
à attendre son tour pour parler, 
à écouter activement les autres 
ou à maîtriser ses émotions), le 
comportement en milieu profes-
sionnel (prise de décision sans 
évaluation préalable, réponses 
abruptes ou encore difficulté à 
gérer les urgences) ou les activités 
quotidiennes (achats impulsifs, 
prises de risques excessives, chan-
gements fréquents d'intérêts ou 
d'activités).

SYMPTÔMES ASSOCIÉS
En dehors de la triade cardinale 
du TDAH, d'autres symptômes 
peuvent également être associés 

à ce trouble. Ils peuvent varier 
en intensité et en fréquence chez 
chaque individu :
l difficultés dans la gestion du 
temps [4]. Les adultes atteints 
de TDAH peuvent avoir du mal à 
estimer le temps nécessaire pour 
effectuer certaines tâches, ce qui 
peut entraîner des retards et des 
problèmes de gestion des horaires ;
l hyperémotivité [5]. Les adultes 
avec TDAH peuvent présenter des 
émotions intenses et changeantes, 
et peuvent réagir de manière exa-
gérée à des situations qui ne sus-
citeraient pas de fortes réactions 
chez d'autres personnes ;
l sensibilité au stress. Les adultes 
atteints de TDAH peuvent être plus 
sensibles au stress et éprouver des 
difficultés à faire face à des situa-
tions stressantes ou anxiogènes ;
l difficultés dans les relations 
interpersonnelles [6]. Les adultes 
avec TDAH peuvent avoir des 
problèmes de communication et 
d'interaction sociale, ce qui peut 
entraîner des conflits et des dif-
ficultés dans les relations profes-
sionnelles et personnelles ;
l perturbations du sommeil [7]. 
Les problèmes de sommeil, tels 
que l'insomnie ou le sommeil agi-
té, sont courants chez les adultes 
atteints de TDAH, ce qui peut af-
fecter leur niveau d'énergie et leur 
capacité de concentration pendant 
la journée.

DIAGNOSTIC
Le diagnostic de certitude du TDAH 
est porté par un spécialiste en psy-
chiatrie, sur la base de la sympto-
matologie actuelle mais également 
des éléments anamnestiques. Des 
guides à l'entretien diagnostic 
pour le TDAH chez l'adulte sont 
disponibles pour accompagner la 
démarche diagnostique, tel que 
l'outil DIVA 2.0 (https://www.diva-
center.eu/DIVA.aspx) [8].

Des outils peuvent également être 
utilisés dans le cadre du dépistage, 
tels que l'échelle d'autoévaluation 
ASRS v1.1 (adult Attention Deficit 
Hyperactivity Disorder – ADHD – 
self-report scale), avec une bonne 
sensibilité (comprise entre 83 et 
93 %) mais une spécificité quelque 
peu moindre (comprise entre 66 et 
69 %) [9].
Chaque situation est individuelle, 
marquée par une pluralité des 
symptômes mais également par 
des contraintes socioprofession-
nelles diverses. Certains éléments 
peuvent toutefois faire évoquer 
le diagnostic : un parcours pro-
fessionnel accidenté avec de fré-
quents changements de poste, des 
épisodes d'épuisement récurrents 
ou non entièrement résolutifs, des 
plaintes en lien avec les dimen-
sions symptomatologiques présen-
tées ci-dessus, des problématiques 
relationnelles récurrentes. Un 
point d'entrée fréquemment ob-
servé à l'âge adulte est également 
le diagnostic de TDAH porté chez 
un enfant d'un sujet, faisant écho 
au vécu de celui-ci et le menant à 
se poser la question d'un possible 
TDAH, ce d'autant que l'hérédité 
du TDAH est forte (estimée entre 
70 et 80 %) [10].

COMORBIDITÉS
Les adultes atteints d'un TDAH 
peuvent être confrontés à un ta-
bleau complexe de comorbidités, 
parmi lesquelles :
l la dépression, avec une prévalence 
vie entière d'un ou plusieurs épi-
sodes dépressifs majeurs comprise 
entre 35 et 50 % chez les adultes 
ayant un TDAH (contre 15 % en po-
pulation générale) [11] ;
l le trouble anxieux, avec une pré-
valence vie entière de 40 à 60 % 
chez les adultes ayant un TDAH 
(contre 10 à 45 % en population 
générale) [11] ;
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l le trouble bipolaire, dont la pré-
valence est estimée à 8 % parmi 
les adultes ayant un TDAH (par 
ailleurs, la prévalence du TDAH 
parmi les adultes ayant un trouble 
bipolaire est estimée à 17 %) [12] ;
l les troubles de l’usage de subs-
tances, dont la prévalence est esti-
mée à 50 % parmi les adultes ayant 
un TDAH (par ailleurs, la préva-
lence du TDAH parmi les adultes 
ayant un trouble de l’usage de 
substances est comprise entre 25 
et 35 %) [11] ;
l le trouble de la personnalité bor-
derline avec une prévalence de 34 % 
chez les adultes ayant un TDAH 
(contre 5 % en population générale) 
[13] ;
l l'autisme (TSA) et le TDAH 
partagent entre 50 et 72 % de 
leurs facteurs génétiques, ce qui 
explique leur co-occurrence fré-
quente chez les mêmes individus 
ou dans les mêmes familles. Des 
études indiquent que de 22 à 83 % 
des enfants atteints d'un TSA pré-
sentent des symptômes de TDAH 
et de manière réciproque, de 30 à 
65 % des enfants atteints de TDAH 
présentent des symptômes de TSA 
[14] ;
l les troubles du sommeil, avec des 
prévalences plus importantes de 
syndrome d'apnées du sommeil, 
de syndrome de mouvements pé-
riodiques des jambes1, mais aussi 
d'hypersomnie et de narcolepsie 
décrites chez les personnes ayant 
un TDAH comparativement à la 
population générale [15].

ASPECTS POSITIFS  
DU TDAH
Bien que le TDAH présente des 
défis importants pour les adultes 
dans leur milieu professionnel, il 
est également essentiel de recon-
naître certains aspects positifs liés 
à ce trouble. En effet, le TDAH peut 
apporter des traits et des capacités 

uniques qui peuvent être avanta-
geux dans certaines situations pro-
fessionnelles [16].
Les adultes atteints de TDAH ont 
souvent une capacité de pensée 
rapide et une propension à explo-
rer des idées non conventionnelles. 
Ces caractéristiques peuvent les 
rendre particulièrement créatifs et 
innovants dans leur domaine de 
travail, leur permettant de propo-
ser des solutions originales et de 
générer de nouvelles idées.
Le TDAH peut amener les adultes à 
développer une hyperfocalisation 
sur les sujets qui les passionnent. 
Lorsqu'ils sont engagés dans des 
tâches stimulantes ou qui sus-
citent leur intérêt, ils peuvent se 
concentrer de manière intense et 
prolongée, augmentant ainsi leur 
efficacité dans ces domaines spé-
cifiques.
Les adultes atteints de TDAH ont 
tendance à être audacieux et à 
prendre des risques, notamment 
pour leur santé et sécurité et celles 
des autres. Cette propension à 
prendre des décisions audacieuses 
peut être bénéfique dans certaines 
professions, comme l'entrepreneu-
riat ou les domaines créatifs, où 
la prise de risques calculée peut 
conduire à des opportunités de 
succès.
En raison de leur cerveau agile 
et réactif, les adultes avec TDAH 
peuvent être particulièrement effi-
caces pour faire face aux situations 
d'urgence ou aux défis imprévus 
au travail. Leur capacité à changer 
rapidement de tâche et à adapter 
leur comportement peut être un 
atout dans des environnements de 
travail dynamiques et exigeants.
Les adultes atteints de TDAH sont 
souvent enthousiastes et éner-
giques, ce qui peut être contagieux 
dans un milieu professionnel. Leur 
énergie positive peut motiver et 
inspirer les autres, contribuant 

ainsi à renforcer la dynamique 
d'équipe et à créer un environne-
ment de travail stimulant.

PRISE EN CHARGE

NON MÉDICAMENTEUSE
Face aux défis professionnels ren-
contrés par les adultes ayant un  
TDAH, la prise en charge psycho-
thérapeutique offre des perspec-
tives prometteuses pour améliorer 
leur bien-être et leur santé globale 
au travail. Combinée à d'autres 
approches thérapeutiques et aux 
aménagements du milieu profes-
sionnel, la psychothérapie peut 
contribuer à atténuer les effets 
négatifs du TDAH sur la vie profes-
sionnelle.
La thérapie cognitive et com-
portementale (TCC) est l'une des 
approches psychothérapeutiques 
les plus efficaces pour la prise en 
charge du TDAH chez l'adulte [17]. 
Elle vise à aider les individus à 
mieux gérer leurs symptômes, à 
développer des stratégies d'organi-
sation et de planification, à amélio-
rer leur gestion du temps et à ren-
forcer leurs compétences sociales.
Le coaching est une approche 
centrée sur les objectifs, avec un 
accompagnement individuel pour 
l'identification des forces et des 
faiblesses, visant à établir des 
objectifs professionnels réalistes 
et à élaborer des plans d'action 
concrets. Le coaching peut être 
particulièrement bénéfique pour 
les adultes atteints de TDAH en 
les guidant dans leur parcours 
professionnel, en favorisant l'auto-
réflexion et en encourageant leur 
autonomie dans la gestion de leur 
carrière.
Les difficultés de communication 
et d'interaction sociale rencontrées 
par les adultes avec TDAH peuvent 
être améliorées par des pro-
grammes de formation en compé-

1. Contractions 
musculaires des 
releveurs du 
pied au cours 
du sommeil, 
entraînant des 
micro-éveils 
et donc une 
altération de la 
qualité du sommeil 
(diagnostiqué par 
enregistrement 
polysomno-
graphique en 
plaçant des 
électrodes à la 
face antérieure 
des jambes). Il 
existe une forte 
co-occurrence avec 
le syndrome des 
jambes sans repos.
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comportent fréquemment une 
modification thymique, que ce soit 
de l'anxiété, de la dépression, de la 
labilité émotionnelle ou de l'irri-
tabilité-agressivité, généralement 
rapidement amendée après arrêt 
du traitement. 

RETENTISSEMENT EN 
MILIEU PROFESSIONNEL

Les adultes ayant un TDAH 
peuvent être confrontés à diverses 
situations professionnelles diffi-
ciles en raison de leur symptoma-
tologie spécifique mais également 
du fait des fréquentes comorbidi-
tés associées au trouble.
En raison de leur trouble de l'atten-
tion, les adultes atteints de TDAH 
peuvent avoir du mal à gérer effi-
cacement leur temps et à respecter 
les délais imposés par les projets 
professionnels. Ils peuvent être en 
proie à une tendance à la procrasti-
nation, se laissant distraire par des 
pensées ou des stimuli externes, 
ce qui entraîne des retards dans 
l'achèvement des tâches et des 
projets. Ces retards peuvent non 
seulement nuire à leur propre per-
formance, mais aussi affecter la 
dynamique de travail avec leurs 
collègues.
Les adultes atteints de TDAH 
peuvent éprouver des difficultés à 
organiser leur travail et à établir des 
priorités claires dans leurs tâches. 
Ils peuvent se sentir submergés 
par l'accumulation de tâches et 
avoir du mal à déterminer par où 
commencer, ce qui peut entraîner 
une baisse de leur productivité et 
une sensation de désordre profes-
sionnel. Ces difficultés peuvent 
également susciter du stress et de 
l'anxiété face à l'incapacité de gérer 
efficacement leur charge de travail.
L'impulsivité est un autre trait 
fréquent chez les adultes atteints 

lement peut ensuite être fait par le 
médecin traitant. Dans le Résumé 
des Caractéristiques du Produit, 
l’Agence nationale de sécurité du 
médicament et des produits de 
santé (ANSM) demande un avis 
cardiologique pré-thérapeutique 
chez l'adulte afin de s'assurer de 
l'absence de contre-indication, puis 
de la nécessité d'une surveillance 
mensuelle de la fréquence car-
diaque et de la pression artérielle 
sous traitement. Les recommanda-
tions internationales ne proposent 
pas de bilan cardiologique systé-
matique, mais uniquement en cas 
de facteur de risque.
Parmi les effets indésirables fré-
quents, on relève une insomnie, 
une nervosité, des céphalées. Pour 
ce qui est des fonctions centrales, 
le méthylphénidate peut notam-
ment provoquer des sensations 
vertigineuses, une somnolence, 
des troubles visuels ; s'il a a priori 
une influence modérée sur l'apti-
tude à la conduite des véhicules et 
l'utilisation des machines dange-
reuses, une évaluation de ces effets 
indésirables doit être systéma-
tique. Il faut cependant noter que 
le traitement aura un effet béné-
fique sur l’attention et la vigilance, 
et par l’amélioration des symp-
tômes de TDAH, pourra limiter le 
risque d’accident. Sur le versant 
cardiaque, des effets indésirables 
sont décrits, principalement une 
augmentation de la fréquence car-
diaque et de la pression artérielle, 
des palpitations ; la morbi-mor-
talité liée à une prise prolongée 
reste toutefois débattue, mais les 
signaux d’études observation-
nelles à long terme sont rassurants 
[18]. Une recherche systématique 
de symptômes évocateurs, notam-
ment en cas d'astreinte physique 
professionnelle marquée, paraît 
donc pertinente.
Pour ce qui est des effets indé-
sirables psychiatriques, ceux-ci 

tences sociales. Ceux-ci permettent 
de développer les aptitudes rela-
tionnelles, la communication in-
terpersonnelle et la résolution de 
conflits.
Impliquer les employeurs et les 
collègues dans la compréhension 
du TDAH peut être essentiel pour 
créer un environnement de travail 
plus favorable. La sensibilisation 
au TDAH et la communication 
ouverte permettent de mettre 
en place des aménagements rai-
sonnables, tels que des horaires 
flexibles, des stratégies d'organisa-
tion au niveau de l'équipe ou des 
environnements de travail moins 
stimulants.

MÉDICAMENTEUX
Le méthylphénidate est le médica-
ment le plus couramment prescrit 
pour le traitement du TDAH chez 
l'adulte. Il s'agit d'un psychosti-
mulant agissant notamment par 
inhibition de la recapture de la 
dopamine et de la noradrénaline 
au niveau des neurones présy-
naptiques. Il est disponible sous 
formes à libération immédiate et 
à libération prolongée (LP), per-
mettant d'ajuster le traitement en 
fonction des besoins spécifiques 
de chaque patient. Les formes LP 
ont une durée d’action d’environ 
8h, avec une disparition des effets 
bénéfiques sur les symptômes de 
TDAH au-delà. Il est donc souvent 
utile de faire plusieurs prises de 
traitement sur la journée (par ex. 
matin et 14h), avec une possibilité 
de moduler les posologies et les ho-
raires d’un jour à l’autre en fonction 
des besoins, par exemple en cas de 
travail posté. Une certaine autono-
mie dans la gestion de la posologie 
peut être proposée au cas par cas, 
pour une meilleure adaptation à la 
variabilité de la symptomatologie 
au cours de la journée.
La prescription initiale annuelle est 
réservée au spécialiste, le renouvel-
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sous sauvegarde de justice, tutelle 
ou curatelle.

DONNÉES RECUEILLIES
Les informations démographiques 
et socio-professionnelles recueil-
lies concernent l’âge, le sexe, la 
profession, la catégorie socio-pro-
fessionnelle, le temps de travail, les 
horaires, l’année de diagnostic du 
TDAH, les personnes participantes 
à la prise en charge et les modalités 
thérapeutiques.
Quatre questionnaires ont été 
complétés lors de ce premier entre-
tien :
l le Work Limitations Question-
naire (WLQ-25), développé et validé 
par Lerner en 2001 [19], qui com-
porte 25 items et explore 4 dimen-
sions des difficultés profession-
nelles, à savoir la gestion du temps 
(5 items), les exigences physiques 
(6 items), les exigences mentales 
et relatives aux interactions in-
terpersonnelles (9 items) et les 
contraintes liées à la productivité 
(5 items). Ce questionnaire sert de 
critère de jugement principal ;
l l’inventaire de burnout de  
Maslach (MBI), élaboré en 1986 
sur une série d’entretiens, de ques-
tionnaires et d’observations du 
travail [20], qui comporte 22 items 
répartis en 3 dimensions que sont 
l’épuisement émotionnel, la déper-
sonnalisation/perte d’empathie et 
l’accomplissement personnel ;
l l’échelle d’auto-évaluation du 
TDAH chez l’adulte (ASRS v1.1) 
conçue conjointement par l’Orga-
nisation mondiale de la santé et 
un groupe de travail dirigé par 
Adler, Kessler et Spencer [21] et qui 
comporte 18 questions évaluant la 
symptomatologie du TDAH dans 
des situations de la vie courante. 
Cette échelle a été initialement 
prévue pour le dépistage et le dia-
gnostic du TDAH mais il est com-
munément admis de l'utiliser pour 
quantifier la sévérité du trouble ;

dans 30 % des cas. En moyenne, 120 
nouveaux patients sont vus par an 
dans ce cadre-là, parmi lesquels un 
diagnostic de TDAH est posé dans 
93 % des cas. Un traitement médi-
camenteux est proposé chez 81 % 
des patients. Au besoin, le patient 
pourra être orienté auprès d'un 
psychiatre libéral pour son suivi.

MÉTHODE 
DE L’ENQUÊTE

SÉLECTION DES SUJETS
Les sujets ciblés en vue d'étudier les 
difficultés professionnelles devaient 
être issus d'une population en situa-
tion d'activité ou ayant présenté 
une activité professionnelle récente 
afin de limiter les biais de mémoire. 
Afin de décrire les difficultés ressen-
ties par une population adulte et 
non modifiées par un traitement ou 
une prise en charge spécifique pré-
alable, il s'agissait d'une population 
non diagnostiquée durant l'enfance 
ou l'adolescence.
Les critères d'inclusion cumulatifs 
retenus sont les suivants : patients 
âgés de 18 à 62 ans avec un diagnos-
tic de TDAH posé par un psychiatre 
des HUS, absence de diagnostic de 
TDAH posé durant l’enfance ou 
l’adolescence, en situation d’acti-
vité professionnelle au cours des 
3 derniers mois et ayant exprimé 
leur non-opposition à la recherche.
Afin de limiter le facteur de confu-
sion potentiel que peut être un 
trouble thymique associé au TDAH, 
les sujets présentant un épisode 
dépressif en phase aiguë ont été 
exclus ainsi que ceux ne souhai-
tant pas participer à la recherche, 
en arrêt de travail ou au chômage 
depuis plus de 3 mois, ceux dans 
l'incapacité d'exprimer leur non-
opposition (personne en situation 
d’urgence, difficultés de compré-
hension du sujet, retard mental, 
illettrisme ou maîtrise insuffisante 
de la langue française…), patients 

de TDAH. Ils peuvent prendre des 
décisions hâtives, sans prendre le 
temps de considérer toutes les op-
tions ou de peser les conséquences 
à long terme. Cette impulsivité peut 
entraîner des choix professionnels 
mal avisés ou des réponses préci-
pitées à des situations complexes, 
pouvant avoir des répercussions 
négatives sur leur carrière et leurs 
relations professionnelles.
Le TDAH peut également influen-
cer les compétences sociales des 
adultes, rendant les interactions 
avec les collègues, les supérieurs 
et les clients plus compliquées. Ils 
peuvent avoir du mal à écouter 
activement lors des réunions, à se 
concentrer sur les conversations 
ou à suivre les normes sociales en 
matière de communication. Ces 
difficultés peuvent entraîner des 
malentendus, des conflits et une 
sensation de déconnexion sociale, 
ce qui peut affecter leur intégra-
tion au sein de l'équipe et leur épa-
nouissement professionnel.
Le service de psychiatrie des Hôpi-
taux universitaires de Strasbourg 
(HUS) propose, depuis novembre 
2016, une consultation spéciali-
sée dans le TDAH. À l'évocation 
de l'histoire professionnelle des 
sujets, diverses difficultés ont été 
spontanément évoquées, à des 
moments variés du parcours pro-
fessionnel, avec des situations évo-
catrices d'épuisement profession-
nel fréquentes. Devant le peu de 
données disponibles dans la litté-
rature à propos de ces aspects pro-
fessionnels chez les sujets adultes 
ayant un TDAH, il paraissait perti-
nent d'approfondir ce sujet, qui fait 
l'objet de la présente étude.
Les personnes vues lors de ces 
consultations sont adressées dans 
60 % des cas par un de leurs méde-
cins (psychiatre essentiellement, 
mais aussi médecin traitant ou 
spécialiste en addictologie), ou 
viennent consulter à leur initiative 
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RÉSULTATS

DONNÉES GÉNÉRALES
Seize sujets ont été inclus dans 
l'étude, avec une nette prédomi-
nance féminine (15 femmes (94 %) 
pour 1 homme (6 %)). L’âge moyen 
est de 37,7 ± 8,4 ans.
Les catégories socioprofession-
nelles sont les cadres et profes-
sions intellectuelles supérieurs  
(5 (31 %)) et les employés (5 (31 %)), 
suivies par les professions intermé-
diaires (4 (25 %)) puis les artisans, 
commerçants et chefs d'entreprise 
(2 (13 %)).
La grande majorité des sujets tra-
vaille de jour, en semaine exclusi-
vement (14 (88 %)), et à temps plein 
(12 (75 %)).
La durée médiane depuis le dia-
gnostic du TDAH est de 4,5 mois  
[3,75 - 9]. La symptomatologie éva-
luée par l'échelle d’autoévaluation 
ASRS indique un score moyen de 
72,5 ± 10,2/100.
La prise en charge thérapeutique 
est réalisée par un psychiatre libé-
ral pour 12 sujets (75 %) et/ou par 
un psychiatre hospitalier pour 6 
(38 %). Un suivi complémentaire 
auprès d'un psychologue est réalisé 
chez 5 sujets (31 %). Un traitement 
médicamenteux est prescrit chez 
12 sujets (75 %). Le médecin traitant 
participe à la prise en charge chez 5 
sujets (31 %), essentiellement pour 
le renouvellement du traitement 
médicamenteux. Trois sujets (19 %) 
n'ont ni traitement médicamen-
teux, ni prise en charge psychothé-
rapeutique.
Les difficultés professionnelles éva-
luées par le Work Limitations Ques-
tionnaire sont caractérisées par 
un score moyen de 39,8 ± 14,5/100. 
Les deux principales dimensions 
concernées par ces difficultés 
sont la gestion du temps avec une 
moyenne de 50,5 ± 15,3/100 et la 
productivité avec une moyenne de 

tile si distribution non gaussienne). 
La normalité de la distribution des 
variables quantitatives a été véri-
fiée graphiquement.
Le critère de jugement principal a 
été modélisé à l’aide d’un modèle 
de régression linéaire multivarié. 
Les techniques statistiques ont 
fait appel à de l’inférence bayé-
sienne. Les lois de distribution a 
priori ont été formalisées selon des 
paramètres non informatifs. Les 
lois de distribution a posteriori ont 
été échantillonnées par méthode  
de Monte-Carlo par chaînes de 
Markov. Les critères de validité de 
la modélisation ont été vérifiés. 
Les coefficients de régression sont 
présentés par leur moyenne et leur 
intervalle de crédibilité à 95 %. La 
probabilité pour chacun de ces 
coefficients d’être statistiquement 
différents de 0 a été calculée. Ces 
analyses ont été réalisées à l’aide 
des logiciels R version 4.0.2 (R Core 
Team (2019). R: A language and en-
vironment for statistical computing. 
R Foundation for Statistical Compu-
ting, Vienna, Austria. URL https://
www.R-project.org/), OpenBUGS 
version 3.2.3 et des paquets adé-
quats.
L'analyse des verbatims recueillis 
lors des entretiens semi-structurés 
a été réalisée selon une méthode 
d'analyse de contenu en deux 
temps, avec un premier temps 
dédié à l'encodage des verbatims 
en thèmes, puis un deuxième 
temps dédié au regroupement des 
thèmes en catégories.

ACCORD DU COMITÉ DE 
PROTECTION DES PERSONNES
Le protocole de cette étude a reçu 
l’avis favorable du Comité de pro-
tection des personnes (CPP) EST I, 
le 11/10/2019 (N° SI : 19.07.04.59619 – 
ID RCB : 2019-A01875-52 ; Annexe E) 
et l’ANSM a été informée de cette 
recherche le 28/10/2019.

l l’inventaire rapide de la sympto-
matologie dépressive (QIDS-SR16) 
qui est un questionnaire dérivé 
et raccourci de l’inventaire de la 
symptomatologie dépressive (IDS), 
validé par Rush en 2003 [22], et qui 
comporte 16 questions explorant 
la symptomatologie dépressive 
(humeur triste, concentration, au-
tocritique, idées suicidaires, inté-
rêt, énergie, troubles du sommeil, 
modification de l’appétit, ralentis-
sement ou agitation psychomo-
teurs).
Ces trois derniers questionnaires 
ainsi que l’entretien semi directif 
(ci-dessous) servent de critères de 
jugement secondaires.
Pour les scores WLQ-25, MBI et 
ASRS v1.1, une moyenne rappor-
tée sur 100 a été calculée en appli-
quant une pondération identique à 
chacun des items des scores.
L’entretien semi-directif a été mené 
selon quatre questions principales 
ouvertes cherchant à préciser les 
difficultés essentielles rencontrées 
dans le cadre du travail, les straté-
gies d’adaptation mises en œuvre 
pour y faire face, les mesures qui 
sembleraient intéressantes pour 
améliorer les conditions de travail 
et la place du suivi en médecine du 
travail. Cet entretien a été mené 
à l'aide de questions ouvertes et 
approfondi par des techniques de 
relance, principalement des de-
mandes d'explication et des refor-
mulations.

ANALYSES
Les données ont été analysées avec 
des méthodes bayésiennes. Les va-
riables qualitatives ont été décrites 
par les effectifs et les proportions 
de leurs modalités. Les variables 
quantitatives ont été décrites par 
l’association d’un paramètre de 
position et de dispersion (moyenne 
et écart-type si distribution gaus-
sienne, médiane et écart interquar-
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symptomatologie du TDAH, avec 
un coefficient de régression de 0,23 
(IC95 % : [-0,39 ; 0,84]). Une associa-
tion négative est suggérée entre la 
dimension de l'accomplissement 
personnel et la symptomatologie 
du TDAH (des symptômes plus 
marqués étant donc associés à 
un accomplissement personnel 
moindre), avec un coefficient de 
régression de -0,16 (IC95 % : [-0,76 ; 
0,45]). Là encore, ces interpréta-
tions se doivent d'être nuancées 
par une grande imprécision des 
estimations.

et la symptomatologie du TDAH 
avec un coefficient de régression 
de 0,19 avec toutefois une grande 
imprécision des estimations au vu 
de l'intervalle de crédibilité à 95 % 
(IC95 %) : [-0,35 ; 0,73].
Les régressions linéaires univariées 
avec comme variables expliquées 
les 3 dimensions du MBI et comme 
variable explicative l'intensité de 
la symptomatologie évaluée par 
l'ASRS ne retrouvent pas non plus 
de nette association (tableau II). 
Une possible association positive 
est suggérée entre la dimension 
de l'épuisement émotionnel et la 

48,8 ± 24,9/100. Viennent au trois-
ième rang les exigences mentales 
relatives aux interactions inter-
personnelles avec une moyenne 
de 41,3 ± 21,7/100. La dimension 
la moins impactée est celle des 
exigences physiques avec une 
moyenne de 18,9 ± 15,9/100.
Concernant l'inventaire de bur-
nout de Maslach, en analysant 
les sous-dimensions du question-
naire, le score d'épuisement émo-
tionnel est en moyenne de 56,5 ± 
25,4/100 ce qui, rapporté à la grille 
d'interprétation du score, traduit 
un sentiment en moyenne élevé 
d'épuisement émotionnel au sein 
de l'échantillon d'étude. Le score 
d'accomplissement personnel est 
en moyenne de 62,8 ± 24,8/100 tra-
duisant un sentiment d'accomplis-
sement personnel faible au sein de 
l'échantillon. Enfin, le score de dé-
personnalisation est en moyenne 
de 20,3 ± 20,8/100 ce qui indique un 
degré modéré de perte d'empathie.
La symptomatologie dépressive, 
évaluée par l'échelle QIDS-SR16, 
met en évidence un score médian 
de 9,5 [6 - 11] / 48, traduisant une 
symptomatologie dépressive lé-
gère (un score compris entre 6 et 
10 étant évocateur d'une dépres-
sion légère et un score entre 11 et 15 
d'une dépression modérée).

CORRÉLATIONS
Les régressions linéaires univariées 
avec comme variables expliquées 
les difficultés professionnelles 
considérées sur le score total du 
WLQ25 ou de chacune des 4 dimen-
sions du questionnaire, et comme 
variable explicative l'intensité de 
la symptomatologie évaluée par 
l'ASRS, ne retrouvent pas de nette 
association (tableau I). Une pos-
sible association positive est sug-
gérée entre la dimension des « exi-
gences mentales et relatives aux 
interactions interpersonnelles » 

>> CORRÉLATIONS ENTRE LES DIFFICULTÉS PROFESSIONNELLES ET LA 
SYMPTOMATOLOGIE DU TDAH (trouble déficit de l’attention avec ou sans hyperactivité)

WLQ* Intercept Coefficient de 
régression

Intervalle de 
crédibilité à 

95 %
P>0

Total 36,57 0,06 [-0,30 ; 0,42] 0,631

Gestion du temps 55,01 -0,06 [-0,44 ; 0,34] 0,385

Exigences physiques 14,77 0,07 [-0,33 ; 0,48] 0,637

Exigences mentales 
et interpersonnelles 29,50 0,19 [-0,35 ; 0,73] 0,758

Productivité 46,40 0,05 [-0,59 ; 0,69] 0,556

↓ Tableau I

>> CORRÉLATIONS ENTRE LES DIMENSIONS DU BURNOUT ET LA 
SYMPTOMATOLOGIE DU TDAH (trouble déficit de l’attention avec ou sans hyperactivité) 

↓ Tableau II

*WLQ : Work Limitations Questionnaire

Lecture : Pour une augmentation de la symptomatologie de 1 %, les difficultés en lien avec les exigences 
mentales et interpersonnelles augmentent en moyenne de 0,19 %. L'imprécision de cette estimation 
reste large, avec l'intervalle de crédibilité allant d'une baisse de 0,35 % à une augmentation de 0,73 %. La 
probabilité qu'il s'agisse d'une augmentation de ces difficultés est de 75,8 %. En cas d'absence totale de 
symptomatologie (score ASRS à 0/100), la moyenne des difficultés en lien avec les exigences mentales et 
interpersonnelles est estimée à 29,50/100 dans l'échantillon (tel qu'indiqué par l'intercept).

MBI* Intercept Coefficient de 
régression

Intervalle de 
crédibilité à 

95 %
P>0

Épuisement 
émotionnel 42,87 0,23 [-0,39 ; 0,84] 0,770

Accomplissement 
personnel 71,82 -0,16 [-0,76 ; 0,46] 0,303

Dépersonnalisation 14,13 0,09 [-0,45 ; 0,63] 0,622

*MBI : Inventaire du burnout de Maslach

Lecture : Pour une augmentation de la symptomatologie de 1 %, l'épuisement professionnel augmente 
en moyenne de 0,23 %. L'imprécision de cette estimation reste large, avec l'intervalle de crédibilité allant 
d'une baisse de 0,39 % à une augmentation de 0,84 %. La probabilité qu'il s'agisse d'une augmentation de 
l'épuisement est de 77 %. En cas d'absence totale de symptomatologie (score ASRS à 0/100), la moyenne de 
l'épuisement est estimée à 42,87/100 dans l'échantillon (tel qu'indiqué par l'intercept).
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(listes, Post-it, cahiers…). Vient, 
au deuxième rang, le recours à 
des supports techniques, tels que 
des agendas électroniques ou des 
alarmes souvent sur le smart-
phone des sujets, chez 38 % d'entre 
eux. Chez 25 % des sujets, il est noté 
une organisation de l'espace de tra-
vail soit par des modifications pé-
rennes avec délimitations de zones 
distinctes en fonction des tâches 
à effectuer, soit par le fait de vider 
entièrement le plan de travail en 
fin de journée dans l'optique d'évi-
ter une désorganisation future. 
Toujours chez 25 % des sujets, il 
est observé un recours à des mé-
thodes techniques pour réduire le 
bruit ambiant (bouchons d'oreille, 
casque audio). Enfin, l'un des sujets 
évoque une adaptation du poste de 
travail lui permettant d'avoir une 
activité physique d'intensité légère 
lors des tâches administratives.
Les adaptations procédurales 
consistent essentiellement en une 
modification ou une personnalisa-
tion du processus de travail, chez 31 
% des sujets, et en une modification 
des horaires chez 19 % d'entre eux. 
Cette dernière consiste majoritaire-
ment à travailler durant une plage 
horaire hors des horaires habituels 
du collectif de travail, dans l'op-
tique de diminuer les interruptions 
de tâches et d'évoluer dans un envi-
ronnement de travail décrit comme 
plus calme. Un sujet signale une 
limitation du contact client et un 
autre dit avoir recours à des vérifi-
cations multiples afin de limiter au 
maximum le risque d'erreur.
En ce qui concerne les adaptations 
comportementales, 25 % des sujets 
signalent avoir recours à une acti-
vité physique régulière dans le but 
de diminuer une sensation de ten-
sion interne ou d'extérioriser un 
sentiment de colère. Cette activité 
est réalisée durant la pause méri-
dienne pour un sujet ou dans le 
cadre de l'activité professionnelle 

par des difficultés de communica-
tion ou un manque de résilience 
vis-à-vis de la personnalité de 
l'autre) avec les collègues, les supé-
rieurs ou encore les usagers chez 
63 % des sujets, suivi de peu par la 
gestion de la charge émotionnelle 
chez 56 % des sujets se traduisant 
souvent par une émotivité accrue. 
Viennent ensuite la motivation 
dont le maintien au long cours est 
problématique chez 44 % des su-
jets, le manque de satisfaction vis-
à-vis de l’activité professionnelle 
chez 31 % des sujets et pour finir la 
peur de l’erreur ou le doute sur les 
compétences professionnelles chez 
19 % des sujets.
Quatre facteurs de majoration ont 
été identifiés et sont tous rapportés 
par 13 % des sujets : les contraintes 
horaires décrites comme source 
d’anxiété, les tâches répétitives 
paraissant avoir un impact négatif 
sur la motivation, l’environnement 
physique et les interruptions de 
tâches majorant les difficultés de 
concentration ainsi que les inter-
ruptions de tâches augmentant les 
difficultés relationnelles avec les 
collègues de travail.
Parmi les modes de compensation 
développés par les sujets, trois 
axes distincts ont été identifiés : 
les adaptations techniques avec 
recours à des équipements spéci-
fiques ou des modifications phy-
siques de l'environnement de tra-
vail, les adaptations procédurales 
avec modification du contenu du 
travail ou de ses modalités d'exé-
cution et les adaptations compor-
tementales, qui sont moins une 
adaptation à proprement parler du 
poste de travail qu'une adaptation 
de l'individu lui-même.
Les adaptations techniques com-
portent au premier plan, et chez 
la quasi-totalité des sujets (88 %), 
un recours surabondant aux sup-
ports écrits, avec régulièrement 
une multiplication de ces derniers 

DIFFICULTÉS PROFESSIONNELLES 
ET COMPENSATIONS SPONTA-
NÉES
Trois supra-catégories ont été iden-
tifiées quant aux difficultés profes-
sionnelles évoquées par les sujets : 
l'expression symptomatologique 
du trouble, les difficultés profes-
sionnelles identifiées dans le cadre 
de l'activité professionnelle et les 
facteurs de majoration.
L’expression symptomatologique 
la plus fréquemment identifiée est 
celle ayant trait aux troubles de la 
concentration. Elle est évoquée par 
69 % des sujets. Viennent ensuite, 
par ordre décroissant, la tension 
motrice se traduisant par un fré-
quent besoin de bouger chez 38 % 
des sujets, une tendance à s’éner-
ver rapidement pour 25 % des su-
jets, des troubles de la mémoire à 
court terme chez 19 % d’entre eux 
et enfin une asthénie chez 13 % des 
sujets.
Dans la population de l'étude, les 
difficultés professionnelles iden-
tifiées comportent deux aspects 
distincts : celles liées au contenu de 
l'activité professionnelle et celles 
d'ordre affectif. Pour le contenu, 
elles sont pour majorité liées à la 
productivité supposée moindre en 
comparaison au collectif de tra-
vail chez 50 % des sujets, puis à la 
planification des tâches au long 
terme ou la priorisation des tâches 
à court terme chez 44 % des sujets, 
à une rigidité dans le fonctionne-
ment chez 31 % des sujets (pou-
vant notamment se traduire par 
la nécessité d’un temps prolongé 
pour l’acquisition de nouvelles 
compétences chez 19 % des sujets 
ou par des troubles à la gestion 
des imprévus chez 6 % des sujets). 
Enfin, 13 % des sujets disent régu-
lièrement dépasser les horaires 
contractuels de travail. Les difficul-
tés d’ordre affectif sont marquées 
au premier plan par les difficultés 
relationnelles (pouvant s'exprimer 
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lon de participants relativement 
restreint, composé de seulement 
16 individus et avec un important 
biais du fait des modalités de sélec-
tion, ce qui limite la généralisation 
des résultats à l'ensemble de la po-
pulation adulte atteinte de TDAH. 
De surcroît, il est important de no-
ter que cet échantillon était spéci-
fi que aux personnes ayant reçu un 
diagnostic de TDAH récemment, 
ce qui ne refl ète pas forcément 
le vécu des personnes ayant une 
conscience plus longue du trouble. 
Les expériences, les défi s mais aus-
si les stratégies de compensation 
associés au TDAH peuvent évoluer 
avec le temps, impliquant de rela-
tiviser ces premières constatations.
Une autre limitation découle de la 
méthode de collecte de données, 
qui s'est basée principalement 
sur des autoquestionnaires. Bien 

habituelle pour un autre, chez qui 
les tâches physiques et les tâches 
administratives peuvent alter-
ner. Dix-neuf pour cent des sujets 
disent faire un eff ort pour modé-
rer l'impact aff ectif des divers élé-
ments auxquels ils sont confron-
tés dans le cadre de leur activité 
professionnelle. Enfi n, deux sujets 
(13 %) ont participé à une forma-
tion afi n d'améliorer leurs compé-
tences communicationnelles.

ÉLÉMENTS POUR LE 
MAINTIEN EN EMPLOI 
ET LE SUIVI DE L’ÉTAT DE 
SANTÉ

Certaines limites inhérentes à 
cette étude sont à considérer, 
avec premièrement un échantil-

que source d'informations pré-
cieuses, ils sont sujets à des biais 
d'auto-évaluation, biais probable-
ment d'autant plus marqué en 
cas d'altération de la dimension 
émotionnelle des symptômes. 
La symptomatologie du TDAH a 
été considérée de façon globale 
par l'échelle ASRS, or une analyse 
par dimensions symptomatolo-
giques permettrait une meilleure 
approche du lien qui peut exister 
entre symptômes et diffi  cultés. Une 
étude complémentaire évaluant le 
lien entre dimensions symptoma-
tologiques et répercussions fonc-
tionnelles dans la sphère du travail 
mais également dans des aspects 
de la vie extra-professionnelle est 
présentée en encadré 1.
En ce qui concerne l'évaluation 
de l'environnement profession-
nel et l'impact du TDAH sur celui-

Outre la triade cardinale, la dysrégulation 
émotionnelle est une dimension à part 
entière de la symptomatologie du TDAH 
[5]. Celle-ci comporte deux facettes 
distinctes, les débordements émotionnels 
associés à l'impulsivité d'une part, 
la labilité émotionnelle d'autre part 
[23]. Si la symptomatologie permet de 
caractériser un trouble, c'est la traduction 
fonctionnelle de ces symptômes qui sera 
d'importance non seulement pour le 
sujet mais aussi pour son environnement 
personnel et professionnel. Des études 
s'intéressant au lien entre symptômes et 
répercussions fonctionnelles évoquent 
que les symptômes inattentionnels et 
émotionnels sont les plus impactants 
[24, 25] sans nette distinction entre les 
dimensions fonctionnelles considérées. 
Il est fait l'hypothèse que l'impact 
fonctionnel des symptômes est 
variable en fonction des dimensions 

fonctionnelles.
Une enquête a été menée chez 363 sujets 
des Hôpitaux universitaires de Strasbourg 
vus entre mars 2016 et août 2021 dans 
le cadre d'une consultation spécialisée 
dans le TDAH de l'adulte, chez qui un 
diagnostic de TDAH a été posé (résultats 
non publiés).
La symptomatologie a été évaluée par la 
Wender-Reimherr Adult Attention Defi cit 
Disorder Scale (WRAADDS) en considérant 
23 items parmi les 30 d'origines, 
permettant d'évaluer 4 dimensions 
symptomatologiques : 1) attention & 
désorganisation, 2) hyperactivité & 
agitation, 3) impulsivité & explosivité 
émotionnelles, 4) labilité émotionnelle 
[23]. Les répercussions fonctionnelles 
ont été étudiées par la Weiss Functional 
Impairment Rating Scale (WFIRS) 
comportant 69 items pour évaluer 7 
dimensions que sont 1) la famille, 2) 

le travail, 3) l'école, 4) les aptitudes 
à la vie quotidienne, 5) le concept de 
soi, 6) le fonctionnement social, 7) les 
comportements à risque.
Le degré de corrélation entre les 4 
dimensions symptomatologiques et les 
7 dimensions fonctionnelles a été étudié 
par calcul du coeffi  cient de corrélation 
de Pearson et représentés par une carte 
de chaleur (fi gure 1 p. 24). Les degrés 
de corrélation les plus importants sont 
observés entre 1) la symptomatologie 
inattentionnelle et les répercussions sur 
le travail, l'école et la vie quotidienne, 
2) l'explosivité émotionnelle et les 
répercussions familiales et de conduite 
à risque, 3) la labilité émotionnelle et, 
principalement, le concept de soi et, dans 
une moindre mesure le travail, la vie 
quotidienne et la sphère sociale.

>>  LIEN ENTRE DIMENSIONS SYMPTOMATOLOGIQUES ET RÉPERCUSSIONS FONCTIONNELLES DANS 
LE TDAH DE L'ADULTE

↓ Encadré 1

■ ■ ■
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Trouble défi cit de l'attention avec ou 
sans hyperactivité chez le sujet adulte : 
répercussions professionnelles

La part propre de chaque composante 
symptomatologique sur les répercussions 
fonctionnelles a été étudiée à l'aide 
de modèles de régressions linéaires 
multivariées avec, comme variable à 
expliquer, les 7 dimensions fonctionnelles 
(considérées successivement) et comme 
variables explicatives les 4 dimensions 
symptomatologiques. Les coeffi  cients 
de régression et leurs intervalles de 
crédibilité à 95 % associés à chacune 
des dimensions symptomatologiques 
ont été estimés et représentés par un 
graphique en forêt (fi gure 2 p. 25). Des 
analyses de sensibilité ont été eff ectuées 
en incluant comme co-variables l'âge, 
le sexe, le statut conjugal, la présence 
d'enfants, le niveau d'étude, la présence 
de comorbidités psychiatriques.

L’impact de chacun des symptômes est 
très variable en fonction de la dimension 
fonctionnelle considérée. Ainsi, pour la 
sphère familiale, la part de l'explosivité 
émotionnelle est prédominante, devant 
la symptomatologie inattentionnelle. 
Dans le cadre du travail, l'impact le plus 
marqué est celui de la symptomatologie 
inattentionnelle, suivi par la labilité 
émotionnelle. Sur la sphère scolaire, 
la symptomatologie inattentionnelle 
est largement la plus impactante, 
sans eff et net des autres symptômes. 
Dans la vie quotidienne, un profi l 
symptomatologique assez similaire à 
celui du travail est retrouvé, avec une 
prédominance de la symptomatologie 
inattentionnelle, suivi par la labilité 
émotionnelle, mais avec des tailles 

d'eff ets moindres. Pour le concept de soi, 
la labilité émotionnelle a de loin l'eff et 
le plus marqué avec, en seconde place, la 
symptomatologie inattentionnelle. Sur la 
sphère sociale, l'ensemble des symptômes 
semble impacter, mais avec une taille 
d'eff et relativement contenue. Enfi n, pour 
les conduites à risque, le seul symptôme à 
ressortir est l'explosivité émotionnelle.
Les analyses de sensibilité, eff ectuées en 
incluant comme co-variables l'âge, le sexe, 
le statut conjugal, la présence d'enfants, 
le niveau d'étude, la présence de 
comorbidités psychiatriques, retrouvent 
une robustesse dans l'estimation des 
coeffi  cients de régression (non détaillé 
ici).

La part propre de chaque composante 
symptomatologique sur les répercussions 
fonctionnelles a été étudiée à l'aide 
de modèles de régressions linéaires 
multivariées avec, comme variable à 
expliquer, les 7 dimensions fonctionnelles 
(considérées successivement) et comme 
variables explicatives les 4 dimensions 
symptomatologiques. Les coeffi  cients 
de régression et leurs intervalles de 
crédibilité à 95 % associés à chacune 
des dimensions symptomatologiques 
ont été estimés et représentés par un 
graphique en forêt (fi gure 2 p. 25). Des 
analyses de sensibilité ont été eff ectuées 
en incluant comme co-variables l'âge, 
le sexe, le statut conjugal, la présence 
d'enfants, le niveau d'étude, la présence 
de comorbidités psychiatriques.

L’impact de chacun des symptômes est 
très variable en fonction de la dimension 
fonctionnelle considérée. Ainsi, pour la 
sphère familiale, la part de l'explosivité 
émotionnelle est prédominante, devant 
la symptomatologie inattentionnelle. 
Dans le cadre du travail, l'impact le plus 
marqué est celui de la symptomatologie 
inattentionnelle, suivi par la labilité 
émotionnelle. Sur la sphère scolaire, 
la symptomatologie inattentionnelle 
est largement la plus impactante, 
sans eff et net des autres symptômes. 
Dans la vie quotidienne, un profi l 
symptomatologique assez similaire à 
celui du travail est retrouvé, avec une 
prédominance de la symptomatologie 
inattentionnelle, suivi par la labilité 
émotionnelle, mais avec des tailles 

d'eff ets moindres. Pour le concept de soi, 
la labilité émotionnelle a de loin l'eff et 
le plus marqué avec, en seconde place, la 
symptomatologie inattentionnelle. Sur la 
sphère sociale, l'ensemble des symptômes 
semble impacter, mais avec une taille 
d'eff et relativement contenue. Enfi n, pour 
les conduites à risque, le seul symptôme à 
ressortir est l'explosivité émotionnelle.
Les analyses de sensibilité, eff ectuées en 
incluant comme co-variables l'âge, le sexe, 
le statut conjugal, la présence d'enfants, 
le niveau d'étude, la présence de 
comorbidités psychiatriques, retrouvent 
une robustesse dans l'estimation des 
coeffi  cients de régression (non détaillé 
ici).
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Figure 1 : Carte de chaleur des corrélations entre les 4 dimensions 
symptomatologiques du TDAH et les 7 dimensions fonctionnelles

Exemple d'interprétation : La corrélation entre la dimension "explosivité émotionnelle" 
de la symptomatologie et la dimension "famille" des répercussions fonctionnelles est 
proche de 0.5.
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ci, l’étude présente se base sur la 
subjectivité des dires des sujets, 
et non sur une évaluation plus 
objective par un tiers ou sur des 
indicateurs prédéterminés. Les 
résultats traduisent donc plus le 
lien entre les diff érentes dimen-
sions symptomatologiques avec 
les contraintes ressenties qu'avec 
les contraintes réelles. Il est pos-
sible d'émettre l'hypothèse que 

cet impact est moindre pour les 
diffi  cultés d'ordres relationnels et 
émotionnels où le vécu du sujet est 
de prime importance, mais avec un 
biais plus marqué pour les diffi  cul-
tés organisationnelles ou relatives 
à la productivité.

COMPARAISON À LA 
LITTÉRATURE EXISTANTE
Une étude diligentée par l'Orga-

nisation mondiale de la santé en 
2008 portant sur la santé mentale 
dans 10 pays européens et améri-
cains s'est intéressée à l'impact du 
TDAH sur la diminution subjective 
de la productivité [26]. Cette étude 
fait la distinction entre diminution 
quantitative, qualitative et globale 
(à la fois quantitative et qualita-
tive) du travail habituellement ré-
alisé. Au total, les sujets ayant un 
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Figure 2 : Graphique en forêt représentant l'association de chacune des 4 dimensions symptomatologiques 
considérées simultanément avec les 7 dimensions fonctionnelles considérées isolément.

Exemple d'interprétation :  Lorsque l'on s'intéresse au lien entre la symptomatologie du TDAH et le travail, le coe�  cient de 
régression associé à l'attention est proche de 12 traduisant un lien fort, tandis que celui associé à l'hyperactivité est proche de 0 
traduisant une absence de lien. 
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lation spécifique, ce d'autant plus 
lors de certaines périodes pouvant 
être à plus forte vulnérabilité, no-
tamment au décours du diagnostic 
et de l'instauration d'une prise en 
charge thérapeutique, ou en cas 
de changement professionnel pou-
vant induire une perte de repères, 
qu'ils soient matériels, procédu-
raux ou humains. Cette surveil-
lance pourra au besoin nécessiter 
une modification temporaire de la 
périodicité du suivi médical, et sera 
à réaliser idéalement en lien avec 
les professionnels de santé concou-
rant à la prise en charge thérapeu-
tique.

SUGGESTIONS D'AMÉLIORATION
Parmi les éléments d'amélioration 
issus de l'enquête, ce sont princi-
palement les adaptations procé-
durales qui sont mises en avant 
par les sujets. Vingt-cinq pour cent 
d'entre eux évoquent la modifica-
tion ou l'optimisation des horaires, 
25 % insistent sur le bénéfice atten-
du d'un travail plus en autonomie 
ou à tout le moins une limitation 
des interruptions de tâches. La 
diversification du travail est évo-
quée par 19 % des sujets et va de la 
diversification des tâches au sein 
du poste à un changement radical 
de poste de travail. À l'opposé, 13 % 
des sujets souhaitent une unifor-
misation des tâches, leur diversité 
étant vécue comme un facteur per-
turbant l'activité.
Pour ce qui est des adaptations 
comportementales, 25 % des sujets 
évoquent un potentiel bénéfice 
d'un soutien psychologique ou 
d'un coaching, essentiellement axé 
sur un désir d'amélioration des 
capacités d'organisation et de pla-
nification.
Les adaptations techniques évo-
quées comportent au premier rang, 
pour 19 % des sujets, une définition 
claire des procédures sous forme 
de supports écrits auxquels ils 

difficultés principales sont celles 
liées à la gestion du temps et à la 
productivité. Le MBI retrouve un 
sentiment d'épuisement émotion-
nel élevé et un sentiment d'accom-
plissement personnel faible. Le 
QIDS-SR16 indique une sympto-
matologie dépressive légère dans 
l'échantillon pris en compte ici.
De possibles associations sont 
observées entre la symptomato-
logie du TDAH d'une part et les 
difficultés relatives aux exigences 
mentales et interactions interper-
sonnelles, le sentiment d'épuise-
ment émotionnel et le sentiment 
d'accomplissement personnel 
d'autre part.
L'ensemble de ces résultats 
converge avec les constations em-
piriques réalisées dans le cadre des 
consultations de psychiatrie, et per-
met une estimation plus juste des 
risques, sans toutefois permettre 
d'établir un net effet de causalité 
entre le TDAH et les répercussions 
décrites, devant des déterminants 
toujours multiples et souvent com-
plexes de celles-ci.

ÉLÉMENTS POUR LA 
PRÉVENTION

IMPLICATIONS DES RÉSULTATS, 
PRINCIPALES CONCLUSIONS À 
TIRER DES DONNÉES
Le TDAH est donc un trouble 
d'expression plurielle, dont les 
dimensions symptomatologiques 
peuvent être plus ou moins mar-
quées en fonction des sujets. La 
traduction professionnelle de ces 
symptômes est variable d'un sujet 
à l'autre, d'autant plus qu'elle est 
également impactée par d'éven-
tuelles comorbidités et par des 
situations de travail dissemblables 
impliquant des contraintes variées.
Quelle que soit la situation de tra-
vail, il paraît nécessaire de surveil-
ler l'apparition d'un épuisement 
professionnel parmi cette popu-

TDAH présentent en moyenne 21,7 
jours/an supplémentaires de dimi-
nution quantitative, 13,6 jours/an 
supplémentaires de diminution 
qualitative et 8,4 jours/an supplé-
mentaires de diminution globale 
du travail comparativement à la 
population générale. Ceci paraît 
donc être concordant avec les dif-
ficultés relatives à l'aspect de pro-
ductivité mais aussi sur la satis-
faction du travail réalisé qui sont 
relevées dans l’étude présente.
Une conférence de consensus orga-
nisée en 2010 sur le thème des diffi-
cultés professionnelles associées au 
TDAH rassemblant des psychiatres, 
médecins du travail, économistes 
de la santé et spécialistes du handi-
cap, a identifié trois temps problé-
matiques au long du parcours des 
travailleurs : la recherche de travail, 
l'entretien d'embauche et les diffi-
cultés en poste (avec trois axes que 
sont l'organisation, les relations 
interpersonnelles et le surinvestis-
sement) [27]. Les résultats à la fois 
quantitatifs et qualitatifs de l’étude 
présente viennent conforter les 
constations avancées pour les dif-
ficultés en poste, sans avoir étudié 
spécifiquement le surinvestisse-
ment, mais avec la confirmation 
d'un sentiment d'épuisement élevé 
au sein de la population d'étude.
Pour ce qui est des répercussions 
fonctionnelles en général, la prise en 
compte des symptômes est variable, 
en ne considérant que la triade car-
dinale comme dans celle menée par 
Silverstein en 2020 [24] ou en inté-
grant également la dimension émo-
tionnelle comme dans celle menée 
par Mörstedt en 2016 [25]. Lorsque 
celle-ci est intégrée, son impact est 
indubitable, ce qui est conforté par 
l’étude présentée en encadré 1.

RÉSULTATS CLÉS ET 
INTERPRÉTATION
Lorsqu'elles sont étudiées indivi-
duellement par le WLQ-25, les deux 

Trouble déficit de l'attention avec ou 
sans hyperactivité chez le sujet adulte : 
répercussions professionnelles



DÉCEMBRE 2023 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 176 27

tention-hyperactivité-impulsivité 
et par des symptômes associés (dif-
ficultés relationnelles, difficultés 
dans la gestion du temps, troubles 
du sommeil). Certains traits 
peuvent se retrouver à différents 
degrés dans la population générale, 
sans nécessairement atteindre un 
seuil pathologique. Les répercus-
sions professionnelles du trouble 
dépendent de l'individu, du poste 
occupé et de l'environnement de 
travail. Les difficultés les plus com-
munes ont trait à l'organisation et 
à la planification du travail, la foca-
lisation sur les tâches à effectuer, 
la gestion des relations interper-
sonnelles et de la charge émotion-
nelle, l'accumulation d'une tension 
interne psychique et/ou motrice. 
La prise en charge comporte au 
premier plan un accompagnement 
psychothérapeutique complété au 
besoin par un traitement médica-
menteux. L'accompagnement des 
salariés dans le cadre de leur acti-
vité professionnelle pourra faire 
appel à des méthodes centrées sur 
l'individu (gestion émotionnelle, 
coaching) ou centrées sur le travail, 
avec une dimension technique et 
une dimension organisationnelle.
Les deux études présentées dans cet 
article ont été réalisées à l'échelle 
des individus et de leur perception 
du travail, et n'intègrent pas d'éva-
luation objective des contraintes 
professionnelles auxquelles ces in-
dividus sont confrontés. Pour une 
meilleure compréhension de l'ex-
pression du trouble, une prise en 
compte objective de ces contraintes 
serait de nature à apporter un éclai-
rage complémentaire et à orienter 
plus justement les préconisations 
d'aménagement et de suivi.
Par ailleurs, bien que plusieurs 
pistes pour la prise en charge et la 
prévention en milieu profession-
nel soient évoquées sur la base des 
connaissances du trouble, il serait 
pertinent d'évaluer leur efficacité 

mation orale pour un support 
écrit, identification d'une personne 
référente pour l'accompagnement 
dans les projets).
Une approche comportementale 
qui paraît être adaptée aux dif-
ficultés relatives aux exigences 
mentales et interactions interper-
sonnelles, pour laquelle un accom-
pagnement peut s'envisager dans 
un contexte extraprofessionnel en 
lien avec les praticiens participants 
à la prise en charge mais au besoin 
également dans le milieu profes-
sionnel, avec des séances de coa-
ching ou de conseil. Évidemment, 
et bien que le TDAH puisse être à 
l'origine de certaines difficultés 
professionnelles par elles-mêmes, 
si ces difficultés s'inscrivent dans 
un contexte de risques psycho-so-
ciaux collectifs et plus globaux, la 
prévention sera à envisager à une 
échelle collective et non indivi-
duelle.
Deux plaquettes présentant des 
stratégies possibles en milieu de 
travail ont été élaborées conjointe-
ment entre le service de prévention 
et de santé au travail inter-entre-
prises Alsace Santé au travail 67 et 
le service de psychiatrie des Hôpi-
taux Universitaires de Strasbourg, 
l'une à destination des salariés 
(https://www.ast67.org/notre-
offre-de-services/fiches-pratiques/
salarie-tdah-trucs-et-astuces-pour-
aider-les-salaries-2), et l'autre à 
destination des employeurs et des 
collègues (https://www.ast67.org/
notre-offre-de-services/fiches-pra-
tiques/employeur-collegue-tdah-
trucs-et-astuces-pour-aider-les-
salaries/).

CONCLUSION

Le TDAH, qui touche 1,5 à 3,2 % des 
adultes, se caractérise clinique-
ment par la triade cardinale inat-

pourraient se référer en cas de dif-
ficulté dans l'exécution d'une tâche 
ou lors de l'acquisition de nou-
velles compétences, ce en complé-
ment de l'information orale. Treize 
pour  cent des sujets évoquent un 
bénéfice attendu d'un bureau indi-
viduel et 13 % du télétravail, ce qui 
se rattache au souhait d'une dimi-
nution des interruptions de tâches 
et d'un environnement de travail 
calme. Un sujet évoque l'unifor-
misation des documents utilisés 
dans l'entreprise, une multiplicité 
des supports étant décrite comme 
augmentant les contraintes atten-
tionnelles et majorant le risque 
d'erreur.
Ces suggestions, élaborées libre-
ment en lien avec les sujets ayant 
participés à l'étude, peuvent servir 
de base de réflexion, mais devront 
être confrontées à la réalité du tra-
vail et des possibilités, pour que le 
projet d'aménagement soit réali-
sable.

UTILISATION PRATIQUE PAR LES 
PROFESSIONNELS DE LA PRÉ-
VENTION DE CES RÉSULTATS
La prise en charge du TDAH 
requiert une approche multidi-
mensionnelle, compte tenu de sa 
variabilité et de ses manifestations 
plurielles. Deux approches complé-
mentaires peuvent être proposées, 
en fonction des difficultés identi-
fiées et des possibilités de réponse 
à y apporter.
Une approche technique qui paraît 
être adaptée aux difficultés orga-
nisationnelles et relatives à la pro-
ductivité, pouvant inclure des solu-
tions matérielles (liste de tâches 
structurée, matrice d'Eisenhower 
permettant la planification des 
tâches en fonction de leurs degrés 
d'urgence et d'importance), déma-
térialisées (rappels électroniques, 
outils de gestion du temps et de 
suivi des projets) mais également 
humaines (complétion de l'infor-
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tant sur la symptomatologie et le 
ressenti des salariés que sur des 
indicateurs objectifs sur le travail 
réalisé et la nécessité de recours au 
système de soin, via une approche 
prospective en vue de déterminer 
le bénéfice réel et pas seulement 
hypothétique.
Enfin, si l'on considère les symp-
tômes liés au TDAH comme un 
continuum entre le normal et le 
pathologique, il pourrait être inté-
ressant de s'intéresser à l'ensemble 
des travailleurs et non uniquement 
à ceux chez qui un trouble est dia-
gnostiqué, posant ainsi moins la 
question d'une prévention médico-
centrée que celle des modalités 
d'organisation du travail et des 
modes de management pour un 
collectif de travail constitué par des 
individus ayant une multiplicité de 
modes de fonctionnements céré-
braux et de caractéristiques neuro-
logiques.

POINTS À RETENIR

 Le trouble déficit de l'attention avec ou sans hyperactivité (TDAH) est un 
trouble du neurodéveloppement qui touche 1,5 à 3,2 % des adultes.

 La symptomatologie du TDAH est caractérisée par la triade cardinale 
(inattention, hyperactivité, impulsivité) et par des symptômes associés 
(perturbation de la gestion du temps, des émotions, du sommeil…).

 Il existe un continuum de symptômes entre le « normal » et le « pathologique ».

 Les deux principales répercussions professionnelles concernent 1) la 
planification et l'organisation de l'activité et 2) la gestion de la charge 
émotionnelle et des relations interpersonnelles.

 Le lien pouvant exister entre symptômes et répercussions fonctionnelles est 
variable d'une dimension à l'autre.

 La prise en charge thérapeutique est multimodale, avec des approches 
psychosociales (hygiène de vie, psychothérapie, rééducation, techniques 
mentales) et médicamenteuses (principalement méthylphénidate).

 Les professionnels de la prévention en santé au travail ont un rôle dans le 
dépistage (en vue d'une orientation pour diagnostic et prise en charge) et dans 
l'accompagnement des travailleurs.

 Les modalités de l'accompagnement seront à personnaliser au cas par cas et 
peuvent comprendre un pendant technique (procédures et environnement de 
travail) et un pendant émotionnel (évaluation puis mise en place de stratégies 
relationnelles ou d'interventions renforcées).
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ANNEXE 1  CRITÈRES DIAGNOSTIQUES DU TDAH DÉFINIS 
PAR LE DSM 5 (DIAGNOSTIC AND STATISTICAL MANUAL OF MENTAL 
DISORDERS, 5e ÉDITION) [3]

Critères A
Un mode persistant d’inattention et/ou d’hyperactivité-impulsivité qui interfère avec le fonctionnement ou le développe-
ment, et caractérisé par (1) et/ou (2) :

A1. Inattention
Six (ou plus) des symptômes suivants ont persisté pendant au moins 6 mois, à un degré qui ne correspond pas au niveau 
de développement et qui a directement des conséquences négatives sur les activités sociales et académiques/profession-
nelles :
a) Souvent ne parvient pas à prêter attention aux détails ou fait des fautes d’étourderie dans les devoirs scolaires, le travail 
ou d’autres activités (ex : néglige ou oublie des détails, le travail n’est pas précis).
b) A souvent du mal à soutenir son attention au travail ou dans les jeux ( ex : a du mal à rester concentré durant un cours, 
une conversation, la lecture d’un texte long).
c) Semble souvent ne pas écouter quand on lui parle personnellement (ex : leur esprit paraît ailleurs, même en l’absence 
d’une distraction manifeste).
d) Souvent ne se conforme pas aux consignes et ne parvient pas à mener à terme ses devoirs scolaires, ses tâches domes-
tiques ou ses obligations professionnelles (ex : commence le travail mais perd vite le fil et est facilement distrait).
e) A souvent du mal à organiser ses travaux ou ses activités (ex : difficultés à gérer des tâches séquentielles ; difficultés à 
conserver ses outils et ses affaires personnels en ordre ; complique et désorganise le travail ; gère mal le temps ; ne respecte 
pas les délais fixés).
f) Souvent évite, a en aversion ou fait à contrecœur les tâches qui nécessitent un effort mental soutenu (ex : le travail sco-
laire ou les devoirs à la maison ; pour les adolescents et les adultes, préparation de rapports, formulaires à remplir, revoir 
un long article).
g) Perd souvent les objets nécessaires à son travail ou à ses activités (matériel scolaire, crayons, livres, outils, portefeuille, 
clés, papiers, lunettes, téléphone mobile).
h) Souvent se laisse facilement distraire par des stimuli externes (pour les adolescents et les adultes, cela peut inclure 
passer du « coq à l’âne »).
i) A des oublis fréquents dans la vie quotidienne (ex : faire les corvées, les courses ; pour les adolescents et les adultes, 
répondre à ses appels, payer ses factures, respecter ses rendez-vous).
Remarque : les symptômes ne sont pas seulement la manifestation d’un comportement d’opposition, d’une déficience, 
hostilité ou de l’incompréhension de tâches ou d’instructions. Pour les grands adolescents et les adultes (âgés de 17 ans et 
plus), au moins 5 symptômes sont exigés.

A2. Hyperactivité et impulsivité
Six (ou plus) des symptômes suivants ont persisté pendant au moins 6 mois, à un degré qui ne correspond pas au niveau 
de développement et qui a un retentissement négatif directe sur les activités sociales et académiques/professionnelles :
a) Remue souvent les mains ou les pieds ou se tortille sur son siège.
b) Se lève souvent en classe ou dans d’autres situations où il est supposé rester assis (ex : se lève de sa place en classe, au 
bureau ou à son travail ou dans d’autres situation qui nécessitent de rester assis).
c) Souvent court ou grimpe partout, dans les situations où cela est inapproprié (remarque : chez les adolescents ou les 
adultes, cela peut se limiter à un sentiment d’agitation).
d) A souvent du mal à se tenir tranquille dans les jeux ou les activités de loisir.
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e) Est souvent "sur la brèche" ou agit souvent comme s’il était "monté sur ressorts" (ex : incapable ou inconfortable 
de se tenir immobile pendant un long moment, comme dans les restaurants, les réunions ; peut être perçu par les 
autres comme agité ou comme difficile à suivre).
f) Souvent parle trop.
g) Laisse souvent échapper la réponse à une question qui n’est pas encore entièrement posée (ex : termine la phrase 
de leur interlocuteur ; ne peut attendre son tour dans une conversation).
h) A souvent du mal à attendre son tour (ex : lorsque l’on fait la queue)
i) Interrompt souvent les autres ou impose sa présence (ex : fait irruption dans les conversations, les jeux ou les 
activités ; peut commencer à utiliser les biens d’autrui, sans demander ou recevoir leur autorisation ; pour les 
adolescents et les adultes, peut s’immiscer ou s’imposer et reprendre ce que d’autres font).
Remarque : les symptômes ne sont pas seulement la manifestation d’un comportement d’opposition, d’une 
déficience, hostilité, ou de l’incompréhension de tâches ou d’instructions. Pour les grands adolescents et les adultes 
(âgés de 17 ans et plus), au moins 5 symptômes sont exigés.

Critères B
Certains des symptômes d’hyperactivité/impulsivité ou d’inattention étaient présents avant l’âge de 12 ans.

Critères C
Certains des symptômes d’inattention ou d’hyperactivité/impulsivité sont présents dans deux ou plus de deux types 
d’environnement différents (ex : à la maison, l’école, ou le travail ; avec des amis ou des relations ; dans d’autres activités).

Critères D
On doit clairement mettre en évidence une altération cliniquement significative du fonctionnement social, scolaire ou pro-
fessionnel et de la qualité de vie.

Critères E
Les symptômes ne surviennent pas exclusivement au cours d’une schizophrénie ou d’un autre trouble psychotique. Et ils ne 
sont pas mieux expliqués par un autre trouble mental (trouble thymique, trouble anxieux, trouble dissociatif, trouble de la 
personnalité, intoxication par une prise de substance ou son arrêt).

Formes cliniques
Forme mixte ou combinée
Les critères A1 et A2 sont satisfaits pour les 6 derniers mois.
Forme inattention prédominante
Le critère A1 est satisfait pour les 6 derniers mois mais pas le critère A2.
Forme hyperactivité/impulsivité prédominante
Le critère A2 est satisfait pour les 6 derniers mois mais pas le critère A1.
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Dans le cadre du suivi 
d’une entreprise d’élevage 
d’insectes, plusieurs cas 
d’allergie ont été repérés par 
le médecin du travail qui a 
fait intervenir l’hygiéniste 
du travail. Conseillée sur 
les mesures de prévention à 
mettre en place, l’entreprise 
réorganise toute son 
activité et investit dans des 
équipements permettant 
de réduire les expositions. 
Elle associe ses salariés à 
la recherche de solutions 
adaptées. En 5 ans, son 
niveau de prévention a 
considérablement évolué 
et permet à présent de 
protéger les salariés du 
risque d’allergie.

Les allergies sont deve-
nues une des affections profes-
sionnelles les plus fréquentes 
dans les pays industrialisés et 
peuvent être évitées par des me-
sures de prévention adéquates 
[1]. Leur nature respiratoire ou 
cutanée est connue de longue 
date dans plusieurs domaines 
professionnels, avec pour pre-
mière étiologie la farine de blé 
ou de seigle. D’autres sources 
d’allergie émergent, telle l’aller-
gie aux insectes dans différents 
secteurs d’activité, notamment 
dans des unités d’élevage de ces 
animaux. 
Après quelques années de re-
cherche et développement pour 
mettre au point son activité d’éle-
vage et de transformation de vers 
de farine, une entreprise s’installe 
dans des locaux déjà existants (en-
cadré 1 page suivante). Un an plus 
tard, lors des visites de suivi par le 
Service de prévention et de santé 
au travail interentreprises (SPSTI), 

des salariés signalent une gêne 
oculo-naso-respiratoire et un pru-
rit. Ces plaintes conduisent à faire 
intervenir la Caisse régionale d’as-
surance maladie d’Île-de-France 
(CRAMIF) afin d’adapter au mieux 
des solutions d’aspiration à la 
source et la ventilation des locaux.

MATÉRIEL ET MÉTHODES

L’étude s’est faite en 2 volets, un 
volet en milieu de travail et un 
autre médical. 
L’hygiéniste du travail du SPSTI 
était chargée du volet sur le lieu de 
travail. Elle a effectué plusieurs vi-
sites des locaux et échangé avec les 
personnes ressources de l’entre-
prise, afin de relever les opérations 
réalisées aux différents postes, les 
équipements de protection collec-
tive et individuelle utilisés et de 
recueillir les caractéristiques du 
réseau de ventilation. Puis sont 

 MOTS CLÉS 
Allergie / 
Organisation du 
travail / Industrie 
agroalimentaire / 
Surveillance 
médicale / 
Suivi médical / 
Protection 
collective / 
Ventilation

EN  
RÉSUMÉ
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L’activité d’élevage de vers de 
farine (Tenebrio molitor) a pour 
fi nalité l’extraction de protéines, 
lipides, chitine et autres produits 
qui seront utilisés dans le secteur 
de l’alimentation animale, de la 
cosmétique ou autre.
Le cycle de vie de cet insecte comporte 
plusieurs stades/phases (fi gure ci-
dessous). C’est au stade/phase de 
larve mature (environ 70 jours) que 
la récolte est eff ectuée en vue de 
l’extraction des diff érents produits.

Dans cette entreprise, l’ensemble du 
procédé d’élevage et d’extraction se 
fait sur 3 niveaux :
● au sous-sol : local technique et 
atelier de l’agent de maintenance 
des locaux, locaux de stockage des 
échantillons, des aliments et des 
déchets des élevages, espace de 
détente ; 
● au rez de chaussée : salle de 
stockage, broyage, tamisage (manuel 

ou mécanique) des céréales ; espace 
pour les déchets chimiques ; bureaux ;
● au 1er étage : salle de réunion ; 
bureaux ; laboratoire de microbiologie, 
de biologie moléculaire, d’analyse et 
de transformation ; locaux d’élevage 
et de stockage des larves avec sas 
d’entrée, dans lesquels se trouvent 
la zone de tri densitométrique du 
substrat et des larves, la zone de 
manipulation des larves, le local 
d’abattage des larves et la washing 
room où sont nettoyés les bacs sales.

La réception des larves vivantes 
par bacs de 5 kg tous les 3-4 mois, 
ou mortes par sacs de 10 kg tous 
les 2-3 mois, se fait au niveau 0. La 
marchandise est alors descendue, 
manuellement, au congélateur 
au niveau -1 pour environ 6 mois. 
La décongélation se fait selon les 
besoins de la production, recherche et 
développement.

L’élevage des vers se fait dans des 
bacs contenant un substrat servant à 
la fois de litière et de nourriture (son 
de blé, légumes, farine, graines...). 
Les diff érents stades (œufs, larves…) 
sont présents simultanément 
dans chaque bac. La préparation 
manuelle du substrat, directement 
sur place, nécessite des activités 
de broyage. Les bacs d’élevage sont 
placés dans une salle d’élevage 
à 27 °C et 60 % d’hygrométrie. 
Plusieurs bacs sont empilés les uns 
sur les autres. Régulièrement les 
bacs sont repris manuellement pour 
eff ectuer le tri en fonction du stade 
de maturité des insectes. Le tri peut 
se faire manuellement. Dans ce 
cas, l’opérateur prélève dans le bac 
d’élevage des poignées de mélange 
substrat-insectes qu’il verse dans 
des tamis qu’il secoue pour trier 
selon la taille. Le tri peut se faire 
mécaniquement en fonction de la 
densité. Dans ce cas, l’opérateur verse 
par petite quantité le contenu du bac 
d’élevage dans une trémie vibrante 
qui oriente les éléments (nourriture, 
insectes et déjections) dans un fl ux 
d’air permettant leur séparation 
en fonction de leur poids. Une fois 
arrivées à maturité, les larves sont 
« abattues » c’est-à-dire autoclavées à 
120 °C, puis séchées et broyées. 
Les diff érents laboratoires permettent 
l’analyse des biocontaminants, 
l’extraction des matières recherchées 
par procédé chimique et leur 
transformation en produits destinés 
aux diff érents secteurs concernés 
(alimentation animale, cosmétique…). 
Dans les zones de manipulation des 
larves et du substrat, les opérateurs 
portent une blouse et une charlotte. Ils 
manipulent les larves avec des gants à 
usage unique.

>>  Description succincte de l’activité avant la réorganisation

↓ Encadré 1

Le cycle du ver de farine

Œufs
1 à 3 mois

12 à 20 jours

10 à 12 jours

3 à 4 mois

Petits
vers

Vers
moyens

Gros vers

Nymphes

Scarabée

Cycle de vie du Tenebrio molitor [2]
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intervenus les laboratoires de la 
Caisse régionale d’assurance mala-
die d’Île-de-France (CRAMIF) afin 
d’adapter au mieux des solutions 
d’aspiration à la source et la venti-
lation des locaux. 
Concernant les aspects médicaux, 
dès juin 2016 (soit un an après l’ins-
tallation de l’entreprise), 3 déclara-
tions de maladies professionnelles 
ont été faites pour des asthmes 
au titre du tableau 66 et une pre-
mière enquête, la même année, a 
permis de recenser 6 autres sala-
riés souffrant de symptômes aller-
giques (prurit, eczéma, urticaire, 
conjonctivite, gêne respiratoire…). 
En juillet 2016, le SPSTI fait appel à 
l’INRS pour une revue de la littéra-
ture afin de faire le point sur l’état 
des connaissances sur les allergies 
dans ce type d’environnement pro-
fessionnel, les possibilités d’identi-
fication et de mesurage des aller-
gènes et l’existence de protections 
spécifiques à ce type d’activité.
Après les aménagements et la réor-
ganisation du travail, une nouvelle 
enquête s’est déroulée de juillet 
2021 à mai 2022. Elle a concerné 
tous les salariés de l’entreprise qui 
ont accepté de participer. Le méde-
cin du travail a vu en visite médi-
cale, à sa demande, les salariés 
actifs, et a contacté par téléphone 
les salariés ayant quitté l’entreprise 
depuis l’adhésion de l’entreprise 
au SPSTI (16 décembre 2014) ou 
n’ayant pu se présenter en consul-
tation. Il a eu recours à un ques-
tionnaire standardisé inspiré du 
questionnaire médical de la Com-
munauté européenne du charbon 
et de l’acier (BRMC-CECA) [3] adap-
té aux manifestations allergiques 
en milieu professionnel et à des 
examens complémentaires ciblés 
prescrits en fonction de la sympto-
matologie décrite et/ou constatée, 
en collaboration avec les services 
de pathologies professionnelles des 
hôpitaux de la région Île-de-France 

et des médecins allergologues de 
ville. Les explorations réalisées 
comprenaient des tests cutanés, 
des explorations fonctionnelles 
respiratoires (EFR) et la recherche 
d’immunoglobulines spécifiques 
(RAST test). 

RÉSULTATS

OBSERVATIONS 
ET ACTIONS EN MILIEU 
DE TRAVAIL
Lors de l’établissement du docu-
ment unique d’évaluation des 
risques professionnels (DUERP), il a 
été mis en évidence une dispersion 
de poussières du fait d’un dysfonc-
tionnement et de l’inadéquation 
du type de ventilation.
En effet, les locaux bénéficient d’une 
centrale de traitement d’air (CTA) 
avec recyclage quasi-total de l’air 
(80 % d’air recyclé, 20 % d’air neuf) 
qui régule la température et l’hygro-
métrie et comprend des filtres stan-
dards, mais il n’y a pas d’aspiration 
des poussières à la source. Seuls les 
laboratoires de microbiologie, biolo-
gie moléculaire, analyses et trans-
formation sont équipés de hottes et 
sorbonnes. Dans la washing room, 
le matériel est nettoyé au jet d’eau. 
Une bouche d’aspiration est située à 
moins d’un mètre du sol, alors que 
les aérosols sont émis vers le haut, 
ce qui ne permet pas de les évacuer.
Ces poussières, émises lors des 
manipulations, comprennent des 
particules de substrat céréalier, des 
mues des larves et insectes, des 
déjections d’insectes, des agents 
chimiques utilisés pour l’extraction 
des protéines, lipides et chitine des 
vers. Les tâches les plus exposantes 
sont le broyage et le tamisage des 
céréales, le tri (manuel ou méca-
nique) des insectes, le changement 
de substrat par transvasement et le 
lavage des récipients.

Au vu de ces constatations, l’hygié-
niste du travail conseille l’entre-
prise sur les mesures de préven-
tion à mettre en place (aspirations 
à la source…). Elle accompagne la 
réflexion de celle-ci pour agir en 
priorité sur la réorganisation des 
locaux afin de confiner les émis-
sions et d’éviter leur dispersion, 
en prenant en compte le circuit du 
process et des matériaux. Devant 
les contraintes techniques, l’hygié-
niste du travail aide à l’élaboration 
du cahier des charges des aspira-
tions et oriente l’établissement 
vers la CRAMIF pour des conseils 
techniques sur les aspirations et 
la ventilation ainsi que les aides 
financières éventuelles.
En avril 2017, la CRAMIF contrôle 
l’efficacité des installations de 
ventilation par des mesures des 
vitesses d’air et de visualisation à 
l’aide d’un appareil générateur de 
fumées au niveau des dispositifs de 
captage. Les mesures montrent un 
taux de renouvellement d’air cor-
rect dans les locaux. Les résultats 
des mesures et des préconisations 
détaillées de captage des polluants 
à la source, avec des objectifs mini-
maux de vitesse d’air, des exemples 
et des illustrations sont réunis dans 
un rapport présenté par la CRAMIF 
à l’entreprise.
De 2016 à 2019, différentes solu-
tions sont étudiées et discutées au 
cours de réunions avec le SPSTI, la 
responsable HSE de l’entreprise et 
les membres du Comité d’hygiène, 
de sécurité et des conditions de tra-
vail (CHSCT). Les salariés de l’entre-
prise sont associés aux réflexions, 
aux choix et aux tests des équipe-
ments, ce qui favorise leur adhé-
sion aux nouvelles mesures de pré-
vention. Les principales discussions 
concernent les difficultés de mise 
en place des aspirations à la source 
devant prendre en compte de nom-
breux paramètres : granulométrie, 
vitesse d'air, perte de matière (subs-
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pour quelques minutes, des talkies 
walkies sont utilisés pour commu-
niquer entre la zone contaminée et 
l’extérieur de la zone. L’entreprise 
met en place des bacs tarés qui 
permettent de ne plus effectuer de 
transvasement lors des pesées.
Le nettoyage des locaux est ren-
forcé, à raison de 2 fois par semaine 
dans les vestiaires, quotidien dans 
les laboratoires d’élevage-mani-
pulation où les soufflettes sont 
retirées. Ce nettoyage des locaux 
se fait uniquement à l’aide d’un 
aspirateur antistatique avec filtra-
tion HEPA (High efficiency particu-
late air – filtre à particules à haute 
efficience), à la serpillère ou à la 
lingette humide selon la procédure 
établie. Un nettoyage-décontami-
nation des surfaces des locaux est 
réalisé en juin 2020. Cette mesure 
est adoptée et planifiée annuelle-
ment.
En 2019, le réseau de ventilation 
des locaux est basculé en « tout air 
neuf », il n'y a plus de recyclage de 
l'air. Des filtres HEPA sont mis en 
place avec un taux de renouvelle-
ment plus fréquent. Les locaux pol-
lués sont mis en dépression pour 
limiter la dispersion des polluants. 
Pour les petites et moyennes 
quantités de céréales broyées sur 
place, l’entreprise a investi dans 2 
broyeurs : un broyeur sous cyclone, 
acquis en 2019, et un broyeur à 

En mai 2019, l’entreprise suspend 
l’activité d’élevage de production et 
la délocalise sur un autre site mieux 
équipé (usine de production). Elle 
limite l’élevage de larves pour les 
seules nécessités de l'activité re-
cherche et développement (R&D), 
ce qui revient à diviser par 10 la 
production quotidienne d'insectes : 
elle passe de 350 kg à 20-30 kg (li-
mite fixée à 35 kg maximum). Cela 
réduit aussi considérablement les 
quantités de substrat manipulées. 
Le personnel du service d’élevage 
de production est réaffecté à la 
R&D et à la formation des éle-
veurs de l’usine de production en 
province. Le broyage des céréales 
en grande quantité est externalisé 
auprès d’un prestataire. 
La totalité des activités de R&D est 
regroupée dans le laboratoire d’éle-
vage-manipulations au 1er étage 
afin de confiner les émissions des 
tâches les plus exposantes. Deux 
zones d’activité sont distinguées : 
salle « propre » pour la pesée, salle 
« sale » pour les changements de 
litière… La limitation d’accès à cette 
zone est renforcée avec la mise en 
place de procédures à respecter 
(vestiaire, habillage, équipements 
de protection individuelle - EPI). Les 
transports-transferts entre locaux 
sont limités pour éviter la disper-
sion des allergènes hors de la zone. 
Afin de réduire les entrées-sorties 

trat, œufs, larves), recyclage après 
filtration, rejet extérieur, perturba-
tions entre équipements et CTA, 
nombre de dosserets aspirants, 
décolmatage, air de compensation, 
maintenance et changement des 
filtres, nettoyage, bruit... 
À défaut d’indicateurs spécifiques 
mesurables, ce sont les limites de 
concentration moyenne en pou-
siéres totales et alvéolaires de l’at-
mosphère inhalée évaluée sur une 
période de 8 heures qui ont  été 
prises comme repères. Des prélè-
vements atmosphériques ont été 
réalisés pour évaluer les exposi-
tions des techniciens d’élevage, 
des techniciens de nutrition et des 
chimistes aux poussières inha-
lables et alvéolaires (tableau I). Les 
résultats montrent des niveaux 
d’empoussièrement inférieurs aux 
limites de concentration, excepté 
pour 2 techniciens d’élevage (sur les 
3 mesurés) dont l’exposition sans 
prise en compte des équipements 
de protection individuelle (EPI), se 
situe entre 13 et 20 mg/m3 de pous-
sières totales, alors que l’exposition 
du 3e technicien d’élevage est de 
4,5 mg/m3 sans EPI. Avec la prise en 
compte des EPI, leur exposition se-
rait inférieure à 0,5 mg/m3. Concer-
nant les poussières alvéolaires, leur 
exposition sans prise en compte 
des EPI est inférieure à 1,5 mg/m3. 
Avec leur prise en compte, elle se-
rait inférieure à 0,05 mg/m3. Sans 
tenir compte des EPI, les techni-
ciens de nutrition ont des exposi-
tions inférieures à 6 mg/m3 et les 
techniciens de chimie des exposi-
tions inférieures à 0,35 mg/m3.
Des actions ont été entreprises 
dans plusieurs domaines : réor-
ganisation du flux de production, 
aménagement du système de ven-
tilation, mise à disposition de nou-
veaux équipements de protection 
individuelle, actions d’informa-
tion et de formation et suivi des 
expositions.

>> RÉSULTATS DES MESURES D’EXPOSITION AUX POUSSIÈRES

Expositions mesurées 
en mg/m3

Poussières inhalables
(limite de 

concentration =
10 mg/m3)*

Poussières alvéolaires
(limite de 

Concentration =
5 mg/m3)*

Technicien d’élevage 4,5 à 20,2 0,2 à 1,3

Technicien de nutrition 1 à 6 0,1 à 0,6

Technicien chimie 0,1 à 0,2 ≤ 0,35

↓ Tableau I

* Valeur en vigueur au moment de l’étude
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marteaux sous cyclone associé à 
un récupérateur de cendres pour 
collecter les particules fines, mis en 
place en février 2020.
L’entreprise abandonne le tamisage 
en mode automatique. Ce dernier 
ne se fait plus qu’en mode manuel 
pour de petits volumes, précédé par 
le retrait des mues d’insectes avant 
tout tamisage, la taille du tamis a 
été adaptée à la quantité à trier et le 
chargement du tamis a été limité à 
de petites quantités. La colonne de 
tri densimétrique (selon la granu-
lométrie) qui fonctionnait avec de 
l’air pulsé a été remplacée par une 
colonne densimétrique à aspiration 
d’air. Des devis pour des aspirations 
de type « anneau de Pouyès » étaient 
en cours (lors de l’écriture de cet ar-
ticle) pour les opérations de recondi-
tionnement des matières premières 
en « gros volume » et le transfert des 
déchets organiques en poubelle. 
L’entreprise ayant changé de SPST, 
il n’est pas possible de savoir quelle 
suite a été effectivement donnée.
Le port de cagoule ventilée est 
devenu obligatoire dans les labora-
toires d’élevage. Un local est consa-
cré au nettoyage hebdomadaire 
des cagoules, qui sont acheminées 
dans des housses. Les combinai-

sons intégrales, qui peuvent être 
utilisées plusieurs fois dans une 
même journée, sont jetées en fin de 
journée pour en utiliser une neuve 
tous les matins. Un aspirateur 
à main a été installé dans le sas 
avant la sortie des vestiaires pour 
aspirer les poussières résiduelles 
sur les combinaisons afin d'éviter 
toute dissémination en dehors de 
la zone contrôlée.
L’ensemble du personnel, ainsi que 
tout nouvel arrivant, est formé aux 
procédures qualités qui ont été 
rédigées par l’entreprise et aux pro-
cédures d’habillage-déshabillage. 
Les salariés sont aussi sensibilisés 
au risque allergique et informés de 
la conduite à tenir en cas de symp-
tômes.
Les mesures d’exposition aux pous-
sières doivent être renouvelées 
après la mise en place des anneaux 
de Pouyès.

VOLET MÉDICAL
L’enquête a couvert tous les salariés 
depuis l’apparition des premiers 
symptômes en 2016. Cinquante-
sept salariés sur soixante-six ont 
répondu au questionnaire. Une 
majorité d’entre eux (32) travaille 
dans des zones de manipulation 

d’insectes (tableau II). Les exposi-
tions ont été estimées sur le plan 
qualitatif en fonction de la fré-
quence d’exposition. Les salariés 
qui travaillent dans les laboratoires 
d’élevage sont les plus exposés. 
Depuis 2016, des manifestations 
d’allergie sont apparues chez dix-
sept salariés parmi les cinquante-
sept ayant répondu à l’enquête 
(30 %), en moyenne 2,2 ans après 
le début de l’exposition. Chez tous 
les salariés, les symptômes étaient 
apparus avant la mise en place de 
la réorganisation du travail et l’in-
tervention sur la ventilation. L’âge 
moyen des salariés symptoma-
tiques est de 29 ans.
La majorité des salariés sympto-
matiques travaille ou travaillait en 
zone de manipulation des insectes 
(11/17 soit 65 %) : cinq techniciens 
d’élevage et six opérateurs dans 
des laboratoires d’extraction ou de 
chimie. Parmi les six salariés symp-
tomatiques travaillant en dehors 
de la zone de manipulation des in-
sectes, quatre salariés sont/étaient 
dans des fonctions transversales 
(QHSE, ménage, maintenance) et 
deux personnes occupent/occu-
paient un poste administratif ou 
informatique. Cette diversité de 

>> RÉPARTITION DES SALARIÉS AYANT RÉPONDU À L’ENQUÊTE EN FONCTION DES UNITÉS DE 
TRAVAIL ET NIVEAUX D’EXPOSITION

Unités de travail Nombre de salariés Fréquence d’exposition

Zone de manipulation

Laboratoire 
d’élevage nutrition 13 > 4 heures / jour

Laboratoire 
d’extraction 1 quelques heures / semaine

Laboratoire de chimie 13 quelques heures / semaine

Laboratoire recherche et 
développement (R&D) 5 quelques heures / mois

Hors zone de 
manipulation

Qualité, hygiène, sécurité, 
environnement (QHSE) 
Ménage Maintenance

5 quelques heures / mois

Administratif Informatique 20 quelques heures / an

↓ Tableau II
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poste est également retrouvée 
dans de nombreuses études décri-
vant des allergies dans des secteurs 
manipulant des insectes [4 à 16]. 
Les symptômes rapportés étaient 
des éternuements ou des rhinites 
(11 salariés/17), des signes respi-
ratoires (gêne respiratoire, crise 
d’asthme) (8/17), des conjonctivites 
(7/17), des manifestations cuta-
nées (prurit, lésions de grattage ou 
symptômes évoquant de l’urticaire 
ou de l’eczéma) (5/17) (tableau III). 
Quinze salariés cumulaient plu-
sieurs symptômes. Ces symptômes 
étaient rythmés par l’activité 
professionnelle. D’autres études 
mettent également en évidence la 
variété des symptômes [6, 8, 12, 14]. 
Parmi les dix-sept salariés ayant 
des symptômes, treize avaient des 
antécédents d’allergie connus, aux 
acariens, aux crustacés, aux poils 
de chat-chien, aux piqûres d’abeille, 
à un médicament... 
Entre 2016 et 2019, seuls six sala-
riés présentant des symptômes 
d’allergie ont pu être explorés en 
consultation de pathologie pro-
fessionnelle ou par des médecins 
de ville. Les résultats (tableau IV) 
ont montré 4 tests cutanés posi-
tifs aux protéines de son de blé, 
aux blattes, aux carapaces des vers 

de farine (chitine) (test avec les 
poudres manipulées au travail), 
aux déjections des larves et des 
insectes (FRASS) et 5 RAST positifs 
aux vers de farine. La sensibilisa-
tion à la chitine a été objectivée 
chez un salarié qui a été testé aux 
poudres manipulées au travail. Ces 
allergènes ont déjà été décrits dans 
plusieurs études qui rapportent 
également des cas d’allergie à la 
tropomyosine (qui pourrait expli-
quer les tests positifs aux blattes 
ou aux acariens, par réaction croi-
sée) et l’arginine kinase des vers de 
farine [9, 10, 12 à 15, 17 à 19].
Dans l’étude présente, très peu 
d’explorations témoignant d’une 
allergie aux protéines des céréales 
ont été réalisées du fait des diffi-
cultés d’accès aux consultations 
spécialisées. Selon Rosenberg [19], 
l’allergie aux protéines de céréales 
reste sous-estimée alors qu’elle est 
très fréquente parmi la population 
exposée.
Entre 2016 et 2019, quatre salariés 
sur les six explorés (tableau IV) ont 
quitté l’entreprise en raison des al-
lergies, dont trois ont été préalable-
ment reconnus en maladie profes-
sionnelle au titre du tableau n° 66 
du régime général (parmi lesquels 
deux ont été déclarés en inaptitude 

et un a bénéficié d’un reclassement 
avant son départ). 
Sur les dix-sept salariés symptoma-
tiques, onze sont encore présents 
dans l’établissement. Dix d’entre 
eux ont constaté une diminution de 
leur symptomatologie avec  la mise 
en place des mesures de prévention 
et un a bénéficié d’un reclassement 
à un poste sans exposition.
Aucun nouveau cas n’a été relevé 
après la mise en place de la préven-
tion adaptée.

CONCLUSION

Cette étude a permis d’objectiver 
des cas d’allergie directement liée 
à l’activité d’élevage de vers de fa-
rine. Accompagnée par la CRAMIF 
et le SPSTI, l’entreprise s’est lancée 
dans une démarche de réduction 
des expositions prenant en compte 
aussi bien l’organisation du travail 
que celle des locaux et de la venti-
lation. Cette expérience a permis 
à l’entreprise de progresser dans 
le niveau de prévention (figure 1  
p. 40) et depuis la mise en place 
de ces mesures aucune nouvelle 
plainte et aucun nouveau cas d’al-
lergie n’ont été signalés au SPSTI.

>> RÉPARTITION DES SYMPTÔMES SELON LA ZONE D’ACTIVITÉ DES SALARIÉS

Symptômes

Salariés

Nombre total 
de salariés 

symptomatiques 

travaillant en zones 
de manipulation des 

insectes N=32

travaillant hors zones 
de manipulation des 

insectes
N=25

Nombre de salariés 
symptomatiques

n (%)

Nombre de salariés 
symptomatiques

n (%)

Un ou plusieurs symptômes 11 (34) 6 (24) 17

Nasaux (éternuements, rhinite…) 7 (22) 4 (16) 11

Respiratoire (gêne, toux, sibilants…) 5 (16) 3 (12) 8

Oculaires 6 (19) 1 (4) 7

Cutané (prurit, lésions…) 4 (13) 1 (4) 5

↓ Tableau III
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Salariés
Poste 

de 
travail

Symptômes Tests Résultats MP
Aménage-

ment & 
restrictions

Reclassement Inaptitude

Amélioration 
après mise 

en place de la 
prévention

Départ de 
l’entreprise

1

Labo 
chimie 
analy-
tique

Asthme, 
rhinite dès 

2018

Test cutané blattes Positif

RG66 2019 2021
RAST vers de farine Positif

RAST blattes Positif

RAST acariens Positif

2

Labo 
chimie 
analy-
tique

Rhinite, 
conjonc-
tivite dès 

2018

RAST vers de farine Positif Restrictions 
en 2019

Retour à son 
poste avec 

EPI, moins de 
symptômesRAST acariens Positif

3 Labo 
d’élevage

Asthme, 
rhinite, 

conjoncti-
vite

RAST vers de farine Positif
Aménage-

ment de poste 
(2019)

Fonction 
support, 

télétravail 
(2021)

Absence de 
symptôme

RAST acariens Positif

RAST farine de blé Positif

4 Labo 
d’élevage

Asthme, 
rhinite, 

conjoncti-
vite

Tests poudre Frass 
(déjections conte-
nant notamment 
la chitine) 

Positif

RG66

Télétravail, 
poste 

administratif
15-04-2019

29-04-2019 2019RAST vers de farine Positif

RAST blattes Négatif

RAST acariens Positif

5 Labo R&D Asthme 
(2016) RAST vers de farine Positif RG66

Bureau 
chargée de 
recherche

10-06-2016

28-06-2016 2016

6
Labo 

d'analyse, 
R&D

Gêne
 respiratoire 

+ eczéma

Tests poudre Frass 
(déjections conte-
nant notamment 
la chitine) 

Négatif

2019
RAST farine de blé Positif

RAST farine de 
seigle Positif

>> PRÉSENTATION DES RÉSULTATS CLINIQUES, PARACLINIQUES ET DEVENIR DES SALARIÉS EXPLORÉS QUI TOUS 
MANIPULENT DES VERS

↓ Tableau IV

R&D : Recherche et développement
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Échelle de cotation de la prévention : 
 
0 = absent      1 = insuffisant      2 = assez-bien      3 = bien      4 = excellent (efficace, complet)
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Figure 1 : Évolution du niveau de prévention du risque allergique dans l’entreprise
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POINTS À RETENIR

 L’élevage d’insectes, en plein développement, peut être source de 
manifestations allergiques du fait, notamment, de l’exposition à des protéines 
animales et végétales (substrat alimentaire).

 La prévention des allergies repose en majorité sur des actions 
organisationnelles, des adaptations des procédés, des équipements adaptés 
d’aspiration à la source et la ventilation des locaux visant à supprimer 
l’exposition ou à réduire les niveaux d’exposition.

 La formation et l’information des salariés sur les risques allergiques sont 
primordiales pour les encourager à faire part des symptômes dès leur apparition. 

 La mise en œuvre de la prévention doit être pensée en amont, à la création (ou 
l’agencement) des locaux.
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Les expositions 
professionnelles au 
chrome hexavalent (Cr(VI)), 
cancérogène important en 
milieu professionnel, peuvent 
se produire lors des opérations 
de chromage, soudage ou 
application de peinture. 
L’évaluation de l’exposition 
au Cr(VI) est souvent réalisée 
par la mesure du Cr total 
urinaire, biomarqueur non 
spécifique toutefois. Cette 
étude a investigué d’autres 
biomarqueurs d’exposition 
tels que le Cr(VI) intra-
érythrocytaire et le Cr(VI) 
dans le condensat d’air exhalé 
en sus des biomarqueurs 
d’effets du stress oxydant. 
Des mesures atmosphériques 
et cutanées sont venues 
compléter cette approche 
globale d’évaluation des 
expositions au Cr(VI). Une 
exposition (interne et 
externe) significativement 
plus importante des soudeurs 
a été mise en évidence 
par rapport aux autres 
groupes d’exposition.

Le chrome (Cr) – élé-
ment métallique de transition 
– peut être présent dans le mi-
lieu de travail sous forme métal 
(Cr(0)), trivalente (Cr(III)) ou 
hexavalente (Cr(VI)) [1]. En par-
ticulier, les composés du Cr(VI) 
sont largement utilisés dans 
l’industrie pour la fabrication de 
pigments hydro-solubles (dichro-
mate de potassium) et hydro-in-
solubles (chromates de plomb 
ou de zinc), d'inhibiteurs de cor-
rosion (chromate de strontium 
ou de zinc), de produits pour la 
préservation du bois (trioxyde 
de chrome) et le chromage des 
métaux (acide chromique). L’uti-
lisation des composés du Cr(VI) 
(chromates, trioxyde de chrome, 
tris(chromate) de di-chrome) 
est soumise à autorisation sous 
REACH (Registration, Evaluation 
and Authorisation of Chemicals – 
Enregistrement, évaluation et au-
torisation des produits chimiques) 
(https://echa.europa.eu/applica-

tions-for-authorisation-previous-
consultations). Celle-ci garantit 
que les risques seront valablement 
maîtrisés en l’absence d’une alter-
native viable. L’exposition profes-
sionnelle peut survenir lors des 
activités de soudage, d’électrodé-
position du Cr(VI) (ou chromage) 
et diverses autres opérations de 
traitement de surface telles que 
l’application et l’enlèvement de 
peinture à base de Cr(VI) [2].
Le Centre International de Re-
cherche sur le Cancer (CIRC) a clas-
sé les composés du Cr(VI) dans le 
groupe 1 des agents cancérogènes 
pour l’homme [3]. En effet, ces 
composés peuvent engendrer un 
cancer du poumon et ils seraient 
associés au cancer du nez et des 
sinus nasaux [3]. Leur rôle dans le 
cancer de l’estomac et du larynx 
est également suspecté [4]. Par ail-
leurs, des effets tels que l’asthme, 
la dermatite de contact irritative 
ou allergique, la perforation du 
septum nasal ainsi que des effets 
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hépatiques, rénaux et cardiovascu-
laires ont été rapportés [4].
La commission européenne a 
adopté une valeur limite d’expo-
sition professionnelle de 10 µg/m3

(25 µg/m3 dans le cas du soudage), 
devant être abaissée à 5 µg/m3

(soudage compris) après le 17 jan-
vier 2025 [5]. Il a été estimé qu’une 
exposition au Cr(VI) entraîne un 
risque de cancer (pour 1 000 sala-
riés) multiplié par 4 à 1 µg/m3 et par 
20 à 5 µg/m3 [2, 6]. Par conséquent, 
il est primordial de minimiser l'ex-
position professionnelle au niveau 
le plus bas qu'il soit raisonnable-
ment possible d'atteindre (principe 
ALARA). En France, depuis le 1er

juillet 2014 (décret n° 2012-746), la 
valeur limite d’exposition profes-
sionnelle au Cr(VI) est de 1 µg/m3

(VLEP-8h) ; il s’agit de la valeur la 
plus contraignante en Europe défi -
nie pour la fraction inhalable (il n’y 
a pas de valeur établie pour la frac-
tion alvéolaire) [7]. La valeur limite 
biologique (VLB) du Cr urinaire 
(Cr-U) établie pour le chromage 
électrolytique est de 1,8 µg/g de 
créatinine (2,5 µg/L) en fi n de poste 
et fi n de semaine [8]. Néanmoins, 
aucune directive sur la biosurveil-
lance des expositions au Cr(VI) 
n’a été adoptée à ce jour, en vertu 
de la directive sur les agents can-
cérogènes ou mutagènes ou les 
substances reprotoxiques (direc-
tive 2004/37/CE, DCMR du 9 mars 
2022).
Bien que non spécifi que, le Cr-U 
(dont le prélèvement a l’avantage 
d’être non invasif) est le principal 
biomarqueur utilisé pour la bio-
surveillance de l’exposition profes-
sionnelle au Cr(VI). D’autres bio-
marqueurs davantage spécifi ques 
méritent de ce fait l’attention, bien 
que certains nécessitent un prélè-
vement invasif. Ainsi, le Cr intra-
érythrocytaire (Cr-GR) refl ète l’ex-
position au Cr(VI) puisque seule 
cette forme du Cr est capable de 

traverser la membrane cellulaire 
du globule rouge (GR) ; alors que 
le Cr plasmatique (Cr-P) est repré-
sentatif du Cr(III) [9, 10]. Le Cr(VI) 
dans le condensat d’air exhalé 
(Cr-CAE) fournit des informations 
spécifi ques sur les niveaux de 
Cr(VI) dans le poumon, tissu cible 
principal [11]. Outre le fait d’être 
moins invasif que le prélèvement 
sanguin,  le recueil de CAE off re la 
possibilité d’analyser séparément 
le Cr(VI) et le Cr(III). Par ailleurs, le 
recours aux biomarqueurs d’eff ets 
précoces (stress oxydant) permet 
d’évaluer, à un stade précoce, les 
eff ets sur la santé. Le malondial-
déhyde (MDA) et la 8-hydroxy-
déoxyguanosine (8-OHdG) sont 
ainsi les biomarqueurs d’eff ets les 
plus couramment rapportés dans 
les études de biosurveillance des 
expositions professionnelles au 
Cr(VI).
Dans le cadre du projet HBM4EU 
(encadré 1), une étude a été initiée, 
conjointement avec 8 autres pays, 
afi n de fournir des données repré-
sentatives de l'exposition au Cr(VI) 
en Europe et ses eff ets potentiels 
sur la santé en milieu profession-
nel. Les principaux objectifs de 
l’étude étaient les suivants :
l caractériser les expositions pro-
fessionnelles par une approche 
intégrant des biomarqueurs d’ex-
position (urine, sang, CAE), des bio-
marqueurs d’eff ets, des mesures at-
mosphériques et des prélèvements 
cutanés ;
l évaluer la pertinence de nou-
veaux biomarqueurs d’exposition 
(Cr-GR et Cr-CAE) et d'eff ets pré-
coces (stress oxydant) ;
l élaborer des recommandations 
à propos de l’utilisation des diff é-
rents biomarqueurs ;
l générer des données représen-
tatives à l'échelle de l’Union Euro-
péenne ;
l soutenir les mesures réglemen-
taires récentes.

Les résultats présentés ici sont ceux 
obtenus à l’échelle française.

MÉTHODE

PRÉLÈVEMENTS ET 
ANALYSES
Des prélèvements atmosphé-
riques et cutanés (par essuyage 
des mains au moyen de lingettes) 
ainsi que des échantillons biolo-
giques (urines, sang et CAE) ont été 
recueillis auprès des salariés volon-
taires au cours d’une semaine d’in-
tervention. Le tableau I décrit les 
moments de prélèvements corres-
pondants à chaque type d’échantil-
lon, les composés d’intérêt recher-
chés, la méthode d’analyse mise en 
œuvre ainsi que la limite de quan-
tifi cation (LQ) défi nie. Un protocole 
plus détaillé est présenté dans l’ar-
ticle de Santonen et al. [13].

L’initiative européenne 
de biosurveillance 
humaine (HBM4EU) est un 
programme regroupant 28 
pays, l’Agence européenne 
pour l’environnement et la 
Commission européenne, 
cofi nancé par le programme 
Horizon 2020 (www.hbm4eu.
eu). Son objectif principal était 
d’améliorer l’évaluation et la 
gestion du risque chimique 
à l’échelle européenne. La 
présente étude a été menée 
dans le cadre du projet européen 
HBM4EU, conjointement 
avec 8 autres pays (Belgique, 
Finlande, Grande-Bretagne, 
Italie, Luxembourg, Pays-Bas, 
Pologne, Portugal) appliquant 
un protocole harmonisé.

>>  HBM4EU

↓ Encadré 1
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DESCRIPTION DES 
SECTEURS INVESTIGUÉS 
ET RECRUTEMENT DES 
SALARIÉS
Trois secteurs étaient ciblés : le 
chromage, le soudage et les appli-
cations de peinture. Le recrute-
ment des entreprises s’est fait à 
la suite d’un « appel à participer à 
la recherche » paru dans la revue 
Références en Santé au Travail. 
Sept entreprises (4 « chromage », 
2 « soudage » et 1 « peinture ») ont 
été retenues. Leurs salariés se sont 
vus adresser une lettre d’informa-
tion décrivant de façon détaillée le 
protocole de recherche ainsi qu’un 
consentement éclairé à signer. Une 
autorisation de recherche biomédi-
cale a préalablement été obtenue 
auprès du Comité de protection des 
personnes (CPP) Sud-Ouest.
Au total, 82 salariés étaient volon-
taires pour participer. Les salariés 
exposés, au nombre de 58, ont été 
répartis dans les groupes d’expo-
sition similaires (GES) suivants : 
« chromage » (n=20), « soudage 
» (n=18), « opérateurs » (diverses 

opérations de traitement de sur-
face dont la peinture mais sur-
tout tâches d'usinage) (n=19) et 
« maintenance » (n=1). Les salariés 
non professionnellement exposés, 
constituant le groupe « témoins », 
étaient au nombre de 24 et ont été 
regroupés sous le terme « adminis-
tratifs ». Un questionnaire relatif 
aux habitudes de vie et à l’activité 
professionnelle était soumis aux 
participants sous forme d’un entre-
tien. Plus précisément, les données 
recueillies comprenaient :
l l’âge, le sexe, le poids et la taille ;
l l’intitulé du poste occupé et l’his-
torique professionnel ;
l les activités réalisées au cours de 
la semaine d’intervention, leurs 
durées et fréquences ;
l les équipements de protection 
individuelle (EPI) et collective (EPC) 
utilisés au cours de l’intervention ;
l la consommation de cigarettes et 
de e-cigarettes ;
l la présence de prothèses métal-
liques ;
l le trafic automobile aux abords 
du domicile ;

l les activités extra-profession-
nelles (par exemple, application de 
peintures) pouvant engendrer une 
exposition au Cr(VI).

ANALYSES STATISTIQUES
Le traitement statistique des don-
nées a été réalisé au moyen du 
logiciel Stata (version 16.1, Stat-
Corp, College Station, TX, USA). 
Un modèle de régression linéaire 
mixte a été appliqué aux données 
de concentrations urinaires de Cr 
total, de MDA et de 8-OHdG ainsi 
qu’aux données atmosphériques 
de Cr(VI) (fractions inhalable et al-
véolaire), après application d’une 
transformation logarithmique. Le 
modèle de régression intégrait un 
effet aléatoire « sujet » (pour tenir 
compte de la non-indépendance 
des données), ainsi que des effets 
fixes « GES » et « moment de prélè-
vement ». Lorsque la série de don-
nées présentait des valeurs en des-
sous de la limite de quantification 
(LQ), le modèle tobit a été associé 
au modèle linéaire mixte, pour 
prendre en compte ces données 

>> PRÉLÈVEMENTS ET ANALYSES EFFECTUÉS

Échantillon Moments de prélèvement Composés 
recherchés

Méthode 
d’analyse

LQ (limite 
de quantification)

Ex
po

si
tio

n

ex
te

rn
e

Air
Au cours de la semaine 

de travail sur la durée du poste 
de travail (8h)

Cr(VI) – fraction 
inhalable1

IC-UVD2
Volume de  

prélèvement  
dépendante (µg/m3)Cr(VI) – fraction 

alvéolaire3

Dermique

DP, avant et après chaque 
activité jugée exposante puis FP 

(Parallèlement aux 
prélèvements atmosphériques)

Cr total ICP-MS 0,8 µg
par lingette

in
te

rn
e

Urine4 DS/DP ; FS/FP
Cr total ICP-MS 0,2 µg/L

Créatinine Colorimétrie 
(Jaffé) 0,03 g/L 

Sang4 Milieu de semaine 
(mercredi ou jeudi)

Cr-GR
ICP-MS

0,36 µg/L

Cr-P 0,18 µg/L

CAE4 DS/DP ; FS/FP
Cr(VI)

ICP-MS
0,35 µg/L

Cr(III) 0,3 µg/L

Ef
fe

t

Urine4 DS/DP ; FS/FP
MDA

LC-MS/MS
1 µg/L

8-OHdG 0,2 µg/L

↓ Tableau I

1. Fraction massique des particules totales en suspension dans l'air inhalée par le nez et la bouche. 
2. Méthode INRS MétroPol M-43 [12] 
3. Fraction massique des particules totales en suspension dans l'air pénétrant dans les régions inférieures d'échanges gazeux 
(voies respiratoires non ciliées). 
4. Pour les échantillons recueillis chez les salariés non exposés, seul un prélèvement a été récolté au cours de la semaine de 
travail.

LQ : limite de 
quantification

CAE : condensat d’air 
exhalé

DS/DP : début de 
semaine, début de poste

FS/FP : fin de semaine, fin 
de poste

Cr-GR : chrome intra-
érythrocytaire

Cr-P : chrome 
plasmatique

MDA : malondialdéhyde

8-OHdG : 8-hydroxy-
déoxyguanosine

IC-UVD : 
chromatographie ionique 
avec détection UV

ICP-MS : spectrométrie de 
masse à plasma couplé 
par induction

LC-MS/MS : 
chromatographie 
liquide couplée à la 
spectrométrie de masse
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BIOMARQUEURS 
D’EXPOSITION

CHROME TOTAL URINAIRE 
(tableau IV)
Au total, 136 échantillons urinaires 
ont été récoltés (112 auprès des 
groupes exposés et 24 auprès des 
administratifs), dont 125 valides 
(avec une créatinine urinaire com-
prise entre 0,3 et 3 g/L), 103 chez les 
exposés et 22 chez les administra-
tifs. Parmi les « administratifs », 4 
mesures étaient en-deçà de la LQ 
(soit < 0,2 µg/L). La concentration 
urinaire maximale retrouvée dans 
ce groupe était de 1,42 µg/g de créa-
tinine. La médiane des concentra-
tions était de 0,30 µg/g de créati-
nine. Dans le groupe « exposés », les 
concentrations urinaires en chrome 
variaient entre 0,11 et 3,69 µg/g de 
créatinine (médiane 0,51 µg/g de 
créatinine). La médiane retrouvée 
parmi les exposés était significa-
tivement plus élevée que celle des 
non exposés (p=0,006).
L’effet du moment de prélèvement 
(début de semaine/début de poste 

plus importante de ce groupe de 
travailleurs. Une tendance simi-
laire a été observée pour la frac-
tion alvéolaire du Cr(VI) : le groupe  
« soudeurs » était significative-
ment différent (médiane 0,44, 95e 
percentile 5,26 µg/m3) des deux 
autres groupes (médianes <LQ et  
0,03 µg/m3, 95e percentile 0,11 et 
0,04 µg/m3 respectivement pour les 
chromeurs et les opérateurs).

CONTAMINATIONS CUTANÉES 
(tableau III)
Un ensemble de 174 prélèvements 
a été collecté auprès de 49 sala-
riés. Les concentrations moyennes 
de Cr retrouvées sur les mains des 
soudeurs après la prise de poste 
(médiane 0,08, 95e percentile  
0,21 µg/cm2) étaient statistique-
ment différentes de celles des chro-
meurs (médiane 0,02, 95e percentile 
0,18 µg/cm2) (p<0,001) et des opéra-
teurs (médiane 0,02, 95e percentile 
0,23 µg/cm2) (p=0,02) mettant en 
évidence une contamination cuta-
née plus importante de ce groupe 
au cours de la journée de travail.

non quantifiées. En outre, un mo-
dèle ANOVA simple a été appliqué 
aux données de concentrations 
intra-érythrocytaires et plasma-
tiques de Cr ainsi qu’aux données 
de Cr total cutané (après transfor-
mation logarithmique) pour tester 
l’effet du « GES ». Le seuil de signifi-
cativité statistique était fixé à 5 %. 
Les données de Cr-U étant ajustées 
à la créatinine, les échantillons 
avec des valeurs de créatinine 
urinaire inférieures à 0,3 g/L et 
supérieures à 3 g/L ont été écartés 
de l’analyse statistique. Les corré-
lations entre les divers biomar-
queurs d’exposition (Cr-U, Cr-GR 
et Cr-P) et les autres mesures de Cr 
(telles que les fractions inhalable 
et alvéolaire du Cr(VI)) ont été 
estimées grâce au coefficient de 
corrélation de Spearman ρ. Plus la 
valeur de ρ est proche de +/-1, plus 
la corrélation est forte; plus elle 
est proche de 0, plus la corrélation 
est faible. L’unique salarié du GES 
« maintenance » n’a pas été inclus 
dans le traitement des données.

RÉSULTATS

EXPOSITION EXTERNE

EXPOSITION ATMOSPHÉRIQUE 
(tableau II)
Les prélèvements des fractions 
inhalable et alvéolaire du Cr(VI) 
étaient au nombre de 42 et 36, res-
pectivement. Concernant la frac-
tion inhalable du Cr(VI), les mesures 
relevées étaient significativement 
supérieures chez le groupe « sou-
deurs » (médiane 0,53, 95e percen-
tile 40,35 µg/m3) en comparaison 
avec les groupes « chromeurs » 
(p<0,001) et « opérateurs » (p=0,035) 
(médianes <LQ et 0,09 µg/m3, 
95e percentile 0,37 et 0,31 µg/m3, res-
pectivement), mettant en évidence 
une exposition atmosphérique 

>> CONCENTRATIONS ATMOSPHÉRIQUES INDIVIDUELLES 
(µg/m3) OBTENUES POUR LES FRACTIONS INHALABLE 
ET ALVÉOLAIRE DU Cr(VI) EN FONCTION DES GROUPES 
D’EXPOSITION

Étendue Médiane 95e percentile

Chromeurs

Fraction inhalable 
(n=20) [<LQ-0,39] <LQ 0,37

Fraction alvéolaire 
(n=20) [<LQ-0,16] <LQ 0,11

Soudeurs

Fraction inhalable 
(n=10) [0,02-40,35] 0,53 40,35

Fraction alvéolaire 
(n=8) [0,02-5,26] 0,44 5,26

Opérateurs

Fraction inhalable 
(n=12) [0,04-0,31] 0,09 0,31

Fraction alvéolaire 
(n=8) [<LQ-0,04] 0,03 0,04

↓ Tableau II

LQ : limite de quantification
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vs fin de semaine/fin de poste) était 
significatif (p<0,001) uniquement 
chez les opérateurs. D’autre part, 
les concentrations urinaires re-
trouvées chez les soudeurs étaient 
significativement supérieures à 
celles des chromeurs et opérateurs, 
et ce quel que soit le moment de 
prélèvement considéré.

CHROME INTRA-ÉRYTHROCY-
TAIRE ET PLASMATIQUE 
(figure 1)
Les échantillons de sang ont été 
prélevés auprès de 22 administra-
tifs et 55 exposés. Chez le groupe 
« administratifs », la médiane 
obtenue pour le Cr-GR était de 
4,45 µg/L ; celle du Cr-P de 0,74 µg/L. 
Chez les salariés exposés, la mé-
diane du Cr-GR était de 4,48 µg/L et 
celle du Cr-P de 0,83 µg/L. Concer-
nant les concentrations de Cr-GR, 
aucune différence significative n’a 
été observée entre les groupes ad-
ministratifs et exposés, alors que 
les concentrations plasmatiques 
mesurées chez les exposés étaient 
significativement supérieures à 
celles des administratifs (p=0,009). 
Par ailleurs, qu’il s’agisse du Cr-GR 
ou du Cr-P, les concentrations re-
trouvées chez les soudeurs étaient 

>> DISTRIBUTION DES CONCENTRATIONS MOYENNES DE Cr 
(µg/cm2) MESURÉES DANS LES LINGETTES AYANT SERVI AUX 
PRÉLÈVEMENTS SUR LES MAINS (DROITE ET GAUCHE) APRÈS 
LA PRISE DE POSTE, DURANT LA JOURNÉE DE TRAVAIL

Étendue Médiane 95e percentile

Chromeurs (n=20) [0,001-0,24] 0,02 0,18

Soudeurs (n=17) [0,03-0,21] 0,08 0,21

Opérateurs (n=12) [0,006-0,23] 0,02 0,23

↓ Tableau III

>> CONCENTRATIONS URINAIRES EN Cr TOTAL (µg/g de créatinine) 
OBTENUES EN DÉBUT DE SEMAINE/DÉBUT DE POSTE (DS/DP) 
ET EN FIN DE SEMAINE/FIN DE POSTE (FS/FP) EN FONCTION DES 
GROUPES D’EXPOSITION

Étendue Médiane 95e percentile

Administratifs (n=22) [<LQ-1,42] 0,30 0,76

Exposés (n=103)1 [0,11-3,69] 0,51 2,15

Chromeurs
DS/DP (n=19) [0,12-1,80] 0,40 1,80

FS/FP (n=18) [0,11-1,93] 0,41 1,93

Soudeurs
DS/DP (n=16) [0,28-2,25] 1,04 2,25

FS/FP (n=15) [0,31-3,69] 1,29 3,69

Opérateurs
DS/DP (n=19) [0,11-0,70] 0,34 0,70

FS/FP (n=16) [0,32-3,62] 0,55 3,62

↓ Tableau IV

1. Ensemble des prélèvements DS/DP et FS/FP des GES « chromeurs », « soudeurs » et 
« opérateurs ».

Figure 1 : Concentrations intra-érythrocytaires (Cr-GR, µg/L) [a] et plasmatiques (Cr-P, µg/L) [b] obtenues en fonction des 
groupes d’exposition.

[a] [b]
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significativement plus élevées par 
rapport aux chromeurs, aux opéra-
teurs et aux administratifs.

CHROME (VI) ET CHROME (III) 
DANS LE CAE
À l’exception d’une mesure de 
Cr(VI) à 0,47 µg/L parmi le groupe 
« opérateurs », 99 % des prélève-
ments récoltés (130) ont rendu une 
concentration en-dessous de la LQ 
de 0,35 µg/L. De la même manière, 
les mesures de Cr(III) étaient infé-
rieures à 0,30 µg/L (LQ) dans 97,5 % 
des échantillons.

BIOMARQUEURS D’EFFETS 
(figure 2) 
Les dosages ont été réalisés sur 
136 échantillons urinaires. Aucune 
mesure n’était en-dessous de la LQ 
(1 et 0,2 µg/L, respectivement pour 
le MDA et la 8-OHdG). Quel que 
soit le biomarqueur d’effet, aucune 
différence n’a été constatée entre 
les groupes « administratifs » et 
« exposés » (médianes MDA 54,71 
et 82,31 µg/L, médianes 8-OHdG 
3,89 et 4,27 µg/L, respectivement). 
De même, ni l’effet du moment de 
prélèvement, ni l’effet du groupe 
d’exposition n’étaient significatifs.

CORRÉLATIONS ENTRE LES 
DIFFÉRENTS PARAMÈTRES 
MESURÉS
Dans le groupe « exposés », une 
corrélation était observée entre 
Cr-U et Cr-GR (ρ=0,49, n=53, p<10-3) 
et entre Cr-U et Cr-P (ρ=0,65, n=53, 
p<10-3). La corrélation du MDA et de 
la 8-OHdG avec le Cr-U était faible 
(ρ<0,2). 
Lorsque les groupes étaient ana-
lysés séparément, les corrélations 
obtenues chez les soudeurs entre 
le Cr-U et le Cr-P, le Cr-U et la frac-
tion inhalable du Cr(VI) étaient 
meilleures (ρ=0,80, n=17, p<10-3 et 
ρ=0,72, n=9, p=0,03, respectivement) 
comparativement aux chromeurs 
(ρ=0,70, n=18, p=0,001 et ρ=0,42, 
n=20, p=0,07, respectivement) et 
aux opérateurs (ρ=0,16, n=18, p=0,53 
et ρ=0,021, n=12, p=0,95, respective-
ment). La corrélation entre le Cr-U 
et le Cr-GR était plus élevée chez les 
soudeurs (ρ=0,46, n=17, p=0,06) et 
les chromeurs (ρ=0,46, n=18, p=0,06) 
comparativement aux opérateurs 
(ρ=0,11, n=18, p=0,65). Quel que soit 
le groupe considéré, les corrélations  
des biomarqueurs d’effets avec le 
Cr-U étaient faibles (ρ<0,2).

Figure 2 : Concentrations urinaires (µg/L) en MDA [a] et 8-OHdG [b] obtenues chez les groupes administratifs et exposés.

[a] [b]

DISCUSSION

L’objectif de cette étude était de 
caractériser l’exposition profes-
sionnelle au Cr(VI) dans 3 secteurs 
d’intérêt (soudage, chromage et 
peinture) au moyen d’une approche 
englobant des dosages de biomar-
queurs (d’exposition et d’effets), 
des mesures sur prélèvements 
atmosphériques et cutanés. L’inté-
rêt de cette approche réside dans 
l’évaluation plus complète des ex-
positions au Cr(VI) (évaluation de 
la dose interne en complément de 
l’exposition externe), ce qui permet 
d’identifier les voies d’exposition et 
d’œuvrer en prévention mais égale-
ment d’améliorer in fine l’évaluation 
du risque chimique en ciblant des 
biomarqueurs davantage spéci-
fiques au composé.

EXPOSITION PLUS 
MARQUÉE DES SOUDEURS
Outre les concentrations atmos-
phériques significativement supé-
rieures chez les soudeurs de cette 
étude (tableau II p. 46), des dépasse-
ments de la VLEP-8h ont également 
été observés pour la fraction inha-
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Figure 2 : Concentrations urinaires (µg/L) en MDA [a] et 8-OHdG [b] obtenues chez les groupes administratifs et exposés.

[b]

lable (3 mesures au-delà de 1 µg/m3). 
À noter que ces prélèvements indivi-
duels ont été réalisés à l’extérieur de 
l’appareil de protection respiratoire 
(APR) et ne reflètent pas, par consé-
quent, l’exposition réelle des sala-
riés aux fumées de soudage mais les 
niveaux auxquels ils seraient poten-
tiellement exposés sans protection 
respiratoire. Chez les chromeurs et 
opérateurs, les médianes des me-
sures atmosphériques de la fraction 
inhalable et alvéolaire étaient infé-
rieures au 10e de la VLEP-8h.
La contamination cutanée au cours 
de la journée de travail était égale-
ment significativement plus pro-
noncée chez les soudeurs (tableau 
III p. 47), comparée aux chromeurs 
et aux opérateurs et ce, malgré le 
port de gants (94,4 % de déclarations 
affirmatives). Les 95es percentiles 
des quantités de chrome prélevées  
sur les mains étaient néanmoins 
comparables entre les 3 groupes. 
Pour autant, le port de gants a été 
rapporté chez 72 % des opérateurs 
et 75 % des chromeurs (au cours des 
opérations de traitement de sur-
face). Ces résultats mettent en évi-
dence un besoin de mesures de ges-
tion du risque plus efficaces afin de 
réduire davantage l’exposition cuta-
née de ces catégories de travailleurs. 
En effet, la contamination cutanée 
peut contribuer à une exposition 
par ingestion suite au contact main-
bouche [14]. Il convient de préciser 
que le Cr(VI) étant reconnu comme 
pouvant traverser la barrière cuta-
née, une « mention peau » est asso-
ciée à la VLEP-8h.
Au vue de l’exposition externe plus 
marquée chez les soudeurs, les 
niveaux de Cr-U étaient significati-
vement plus élevés chez ces salariés 
comparativement aux chromeurs et 
opérateurs, et ce indifféremment du 
moment de prélèvement (tableau 
IV p. 47). La contribution de la voie 
respiratoire à l’exposition totale de 
ce groupe de travailleurs est d’ail-

leurs suggérée par le coefficient de 
corrélation élevé entre le Cr-U et la 
fraction inhalable du Cr(VI) (ρ=0,72, 
n=9, p=0,03). Chez les opérateurs, 
une différence significative a été 
démontrée entre les concentrations 
urinaires mesurées en début de 
semaine et celles retrouvées en fin 
de semaine (p<0,001) soulignant un 
effet de l’activité professionnelle. 
Ces salariés faisaient partie d’entre-
prises réalisant du traitement de 
surface et étaient affectés princi-
palement à des tâches d'usinage. À 
noter qu’en milieu professionnel, 
une VLB de 1,8 µg/g de créatinine 
en fin de poste et fin de semaine est 
établie uniquement pour le secteur 
du chromage électrolytique. Chez 
les chromeurs recrutés dans le cadre 
de cette étude, la médiane obtenue 
en FS/FP était largement inférieure 
à la VLB (0,41 µg/g de créatinine). En 
comparaison avec les données de la 
littérature, les niveaux urinaires re-
trouvés chez les soudeurs (médiane 
1,29 µg/g de créatinine) étaient 
proches de ceux rapportés par Pesch 
et al. [15] (0,90 µg/g de créatinine) et 
Riccelli et al. [16] (0,74 µg/g de créati-
nine) ; alors qu’une étude polonaise 
a montré des niveaux plus élevés 
(médiane 3,81 µg/g de créatinine) 
[17]. Dans le cas des chromeurs, 
la médiane (0,41 µg/g de créati-
nine) était largement inférieure de 
celle d’une étude française menée 
par l’INRS entre 2007 et 2011 [18] 
(11,4 µg/g de créatinine) mais éga-
lement de l’étude de Beattie et al. 
[19] et de celle de Goldoni et al. [10] 
(1,1 et 2,4 µg/g de créatinine, respec-
tivement). De manière générale, ces 
résultats suggèrent une baisse des 
expositions en France entre 2011 et 
2019.
De même, qu’il s’agisse du Cr-GR 
ou Cr-P, les concentrations chez les 
soudeurs (médianes 5,12 µg/L et  
1,09 µg/L, respectivement) étaient 
significativement supérieures à 
celles des chromeurs et opérateurs 

(figure 1 p. 47). Le niveau de Cr-GR 
(médiane) rapporté par Weiss et al. 
[20] chez des soudeurs allemands 
(n=15) identifiés comme étant for-
tement exposés était de 1,95 µg/L. 
Stanislawska et al. [17] ont men-
tionné une concentration sérique 
de 1,25 µg/L (médiane) parmi 67 
soudeurs. Chez les chromeurs suivis 
par Goldoni et al. [10], les médianes 
de Cr-GR et Cr-P étaient respecti-
vement de 3,4 µg/L et 3,0 µg/L (pas 
de groupe témoins). En particulier 
pour le Cr-P, la médiane retrouvée 
chez les chromeurs de la présente 
étude était largement en-dessous 
(0,81 µg/L). 

EXPOSITION DES 
ADMINISTRATIFS
La valeur biologique de référence 
(VBR) définie pour le Cr-U en po-
pulation générale française est de 
0,54 µg/g de créatinine. Cette der-
nière correspond au 95e percentile 
de la distribution des concentra-
tions en Cr urinaire de la population 
générale adulte [8]. Chez le groupe 
« administratifs » de cette étude, la 
médiane du Cr-U était de 0,30 µg/g 
de créatinine, largement en-dessous 
de la VBR alors que le 95e percen-
tile était légèrement au dessus 
(0,76 µg/g de créatinine). Ce groupe 
a été recruté parmi les salariés des 
entreprises participantes qui étaient 
pour la plupart affectés à des tâches 
de bureau. Une imprégnation par le 
Cr de la population française a par 
ailleurs été rapportée par l’étude 
ESTEBAN (2014-2016) avec un 95e 
percentile de 2,25 µg/g de créatinine 
[21].
La concentration retrouvée de Cr-
GR (médiane 4,45 µg/L) était supé-
rieure à celle déterminée dans une 
population non exposée représen-
tée par des agriculteurs recrutés à 
une centaine de kilomètres d’une 
usine de chromate à Shandong, en 
Chine (médiane 2,64 µg/L) [22] mais 
également des témoins recrutés 
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en France. Les mesures atmosphé-
riques relevées étaient largement 
supérieures à celles de la présente 
étude. En tout état de cause et au 
regard des niveaux atmosphériques 
relevés chez les soudeurs, le Cr(VI) 
dans le CAE apparaît comme étant 
un biomarqueur peu sensible pour 
l’évaluation des expositions à ce 
composé.

ÉVALUATION DES 
BIOMARQUEURS DU 
STRESS OXYDANT
La caractérisation des biomar-
queurs d’effets permet d’établir une 
relation entre l’exposition au Cr(VI) 
et son impact sur la santé humaine, 
puisqu’ils sont le reflet de change-
ments biochimiques précoces avant 
le début de la maladie [28]. Tout 
comme l’inflammation, les lésions 
de l’ADN et les dommages aux télo-
mères, le stress oxydatif est reconnu 
comme un événement crucial dans 
le processus de cancérogenèse in-
duit par le Cr(VI) [28, 29].
Les concentrations urinaires des 
biomarqueurs du stress oxydant 
(MDA et 8-OHdG) retrouvées dans 
cette étude n’ont pas permis de dis-
tinguer le groupe « administratifs » 
du groupe « exposés ». L’hypothèse 
d’une exposition indirecte au Cr(VI) 
du groupe « témoins » (précédem-
ment suggérée) pourrait en être la 
raison. Il convient néanmoins de 
rappeler que ces biomarqueurs ne 
sont pas spécifiques au Cr(VI). Par 
ailleurs, l’étude de Pan et al. [30] 
avait mis en évidence des niveaux 
de MDA et 8-OHdG significative-
ment plus élevés chez le groupe 
« chromeurs » (n=105) par rapport 
au groupe « témoins » (n=125). De 
plus, l’exposition au Cr était signifi-
cativement corrélée avec les concen-
trations urinaires des deux biomar-
queurs (à l’inverse de cette étude où 
ρ<0,2). Il convient toutefois de préci-
ser que les mesures atmosphériques 
étaient largement supérieures à 

stable pendant toute la durée de vie 
du GR (environ 120 jours) [26]. Ainsi, 
il peut être détecté jusqu’à 120 jours 
après l’exposition ; de plus l’exposi-
tion au Cr(VI) peut être différenciée 
de celle au Cr(III) [27]. Dans le cadre 
de cette étude, une meilleure cor-
rélation a été obtenue entre le Cr-P 
et le Cr-U par rapport au Cr-GR (en-
semble des exposés mais également 
les groupes « soudeurs » et « chro-
meurs »). Il convient de souligner 
que le Cr-P suivant une cinétique de 
1er ordre (tout comme le Cr-U) reflète 
une exposition récente. Le Cr-GR, 
dont la cinétique est d’ordre 0, serait 
davantage représentatif d’une expo-
sition chronique (4 mois précédents, 
en fonction de la durée de vie du 
GR). Il permettrait, par conséquent, 
d’évaluer l’efficacité dans la durée de 
mesures de prévention mais égale-
ment de mettre en relief l’incidence 
de modifications de procédés indus-
triels. En représentant spécifique-
ment l’exposition au Cr(VI), le Cr-GR 
permettrait in fine une meilleure 
évaluation du risque sanitaire asso-
cié à cette forme.
L’utilisation du CAE représente une 
nouvelle approche pour évaluer 
l’exposition spécifique au Cr(VI). 
En plus d’être non invasive, cette 
matrice biologique permet la spé-
ciation des différentes espèces de 
Cr. Du fait de mesures inférieures à 
0,35 µg/L (LQ), les données relatives 
au Cr(VI) dans le CAE n’ont pas pu 
être traitées (il en est de même pour 
le Cr(III)). Riccelli et al. [16] n’ont éga-
lement pas détecté le Cr(VI) dans 
les échantillons de CAE récoltés 
auprès de 100 soudeurs. Goldoni et 
al. [10] ont rapporté une médiane 
de 0,5 µg/L (fin de semaine, fin de 
poste) chez un groupe de travail-
leurs (n=14) du secteur du chromage 
électrolytique ; ces derniers présen-
taient toutefois une excrétion uri-
naire environ 6 fois plus élevée que 
celle des chromeurs suivis dans le 
cadre de l’étude HBM4EU conduite 

par Zhang et al. (médiane 1,54 µg/L) 
[23] et de sujets non professionnel-
lement exposés provenant de di-
verses régions en Bulgarie (médiane 
2,02 µg/L) [24]. Les niveaux de Cr-
GR plus élevés parmi le personnel 
administratif de cette étude suggère 
la possibilité d’une exposition indi-
recte aux composés du Cr, proba-
blement suite à une contamination 
croisée sur le lieu de travail. Cette 
observation souligne la nécessité 
d’intégrer cette catégorie de travail-
leurs dans les programmes de bio-
surveillance. Il apparaît nécessaire 
également de disposer d’une valeur 
de référence en Cr-GR afin de distin-
guer l’exposition professionnelle au 
Cr(VI) de celle d’origine environne-
mentale. En effet, il n’existe pas de 
valeur biologique d’interprétation 
définie à ce jour pour ce biomar-
queur. Concernant le Cr-P, le niveau 
médian était inférieur à la valeur de 
0,79 µg/L (95e percentile) retrouvée 
dans un échantillon d'adultes non 
professionnellement exposés par 
Cesbron et al. [25]. Or le Cr-P reflète 
une exposition récente alors que le 
Cr-GR peut être détecté jusqu’à 120 
jours après l’exposition. En consé-
quence, les niveaux de Cr-GR des 
administratifs seraient le reflet 
d’une exposition ancienne.

APPLICATION 
DE NOUVEAUX 
BIOMARQUEURS 
D’EXPOSITION
Un des objectifs de cette étude était 
d’évaluer la pertinence de deux nou-
veaux biomarqueurs d’exposition 
considérés - à la différence du Cr-U - 
comme spécifiques des expositions 
au Cr(VI) : le Cr-GR et le Cr-CAE. 
Le Cr-GR reflète l’exposition au 
Cr(VI) pendant la durée de vie du GR, 
alors que le Cr-P est représentatif du 
Cr(III). Dans le GR, le Cr se lie à la 
chaîne béta de l’hémoglobine pour 
former (avec d’autres ligands) un 
complexe Cr-hémoglobine qui reste 
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celles de cette étude. D’après Pan et 
al., le nombre d’heures travaillées 
par jour serait prédictif du niveau 
urinaire de ces biomarqueurs, sug-
gérant que le MDA et la 8-OHdG 
seraient représentatifs d’un stress 
oxydatif à court terme.

CONCLUSION

Une approche globale intégrant 
biomarqueurs (d’exposition et d’ef-

POINTS À RETENIR

 Une approche globale intégrant biomarqueurs (d’exposition et d’effets) 
et prélèvements atmosphériques et cutanés a été mise en œuvre pour la 
surveillance de l’exposition professionnelle au Cr(VI) dans les secteurs du 
chromage, du soudage et de la peinture.

 Une exposition (interne et externe) plus importante des soudeurs a été 
constatée.

 L’exposition concomitante du personnel administratif mériterait également 
l’attention.

 En complément au chrome urinaire total, le chrome intra-érythrocytaire est 
intéressant pour l’évaluation d’une exposition chronique au Cr(VI).

 Le Cr(VI) dans le condensat d’air exhalé apparaît peu utile.

 Le risque de dommages oxydatifs, évalué par la mesure du malondialdéhyde et 
de la 8-hydroxydéoxyguanosine, n’est pas apparu augmenté.

 Dans le secteur du soudage, des mesures de gestion du risque efficaces doivent 
être mises en place pour une meilleure maîtrise des expositions au Cr(VI).

fets), mesures sur prélèvements 
atmosphériques et cutanés a été 
appliquée pour la surveillance des 
expositions professionnelles au 
Cr(VI) avec comme objectif in fine 
de mettre en œuvre des mesures 
préventives plus ciblées. Compa-
rativement aux chromeurs et opé-
rateurs, une exposition (externe et 
interne) plus marquée des soudeurs 
a été mise en évidence, soulignant 
le besoin de mesures de prévention 
plus efficaces. L’exposition indirecte 
du personnel administratif a mis en 

relief la nécessité de les inclure dans 
les programmes de prévention et de 
biosurveillance en entreprises. Bien 
que non spécifique, le Cr-U présente 
l’avantage de refléter l’exposition 
externe, sans compter l’aspect pra-
tique indéniable pour l’évaluation 
de l’exposition au Cr(VI) en routine ; 
en complément, le Cr-GR permet-
trait de renseigner une exposition 
chronique. L’utilisation du CAE s’est 
avérée peu utile pour l’évaluation 
des expositions aux composés du 
Cr(VI).
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Cet article présente l’exercice 
de prospective conduit par la 
mission Veille et prospective 
de l’INRS sur l'évolution 
des modes de pilotage de 
l’activité d’ici à 2040 et leurs 
conséquences possibles 
en matière de santé et de 
sécurité au travail. Un groupe 
de travail pluridisciplinaire a 
d'abord exploré les principaux 
facteurs de changement en 
cours afin d'imaginer dans 
un second temps des profils 
d'entreprises et de travailleurs 
à l'horizon 2040 en recourant 
à la méthode du design 
fiction. Ces éléments fictifs ont 
ensuite été analysés par des 
experts en santé et sécurité 
au travail afin d'identifier 
les principaux défis et les 
opportunités potentielles 
qui pourraient émerger dans 
le domaine de la prévention 
des risques professionnels. 

en  
résumé

Face aux évolutions tech-
nologiques qui se sont accélérées 
depuis le début des années 2000 et 
à un monde confronté à plus d’ins-
tabilité, les entreprises sont à la 
recherche de nouvelles modalités 
d’organisation leur apportant plus 
d’agilité. En parallèle, le rapport 
au travail et les parcours profes-
sionnels évoluent, la lutte contre 
le dérèglement climatique impose 
une transformation des systèmes 
de production. À la suite de la pan-
démie de Covid-19, les mutations à 
l’œuvre se sont accélérées (diver-
sification des formes de travail et 
d’emploi, recours de plus en plus 
important aux outils numériques). 
L’INRS a conduit un exercice de 
prospective afin d’imaginer quelles 
modalités de pilotage des activi-
tés pourraient émerger dans ce 
contexte d’ici à 2040 et d’en iden-
tifier les conséquences possibles 
en matière de santé et sécurité au 
travail (S&ST).
Ces travaux ne prétendent pas pré-
dire ce que sera le travail demain. 

 MOTS CLÉS 
Prospective / 
Organisation du 
travail / Santé au 
travail

Ils donnent à voir ce qu’il pourrait 
être, afin d’aider les partenaires 
sociaux et tous les acteurs de la 
prévention à anticiper ces possibles 
transformations. 

PILOTAGE DES ACTIVITÉS 
DE TRAVAIL, DE QUOI 
PARLE-T-ON ?

La notion de pilotage des activi-
tés peut être définie comme une 
des dimensions du management. 
Henri Fayol, un des premiers pen-
seurs de la gestion d’entreprises, 
distingue pour sa part plusieurs 
fonctions du management qu’il 
décrit à travers cinq infinitifs [1] : 
l prévoir : définition de la stratégie 
d’entreprise ;
l organiser : définition des rôles et 
tâches de chacun et de la coordi-
nation des activités (définition des 
processus) ;
l commander : prise de décision 
par une autorité désignée ou élue ;
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l l’identification des facteurs de 
changements en cours ; 
l la projection des évolutions pos-
sibles à un horizon d’une quinzaine 
d’années.

UNE SÉRIE DE RENCONTRES AVEC 
DES ENTREPRISES ATYPIQUES
L’exploration des transformations 
des modalités de travail s’est égale-
ment appuyée sur des rencontres et 
entretiens avec un travailleur indé-
pendant et des dirigeants d’entre-
prises particulièrement innovantes 
dans leurs modes de gouvernance 
et de fonctionnement.

L’INSTRUCTION DE DOUZE 
DYNA MIQUES/MODALITÉS DE 
TRAVAIL
Enfin, le groupe de travail a identifié 
une douzaine de thèmes nécessi-
tant un traitement spécifique sous 
la forme d’une courte fiche identi-
fiant les évolutions récentes et les 
perspectives à l’horizon 2040. Il peut 
s’agir de modalités de travail (par 
exemple le travail à distance) ou de 
dynamiques organisationnelles (par 
exemple la plateformisation).

Cette première composante a per-
mis au groupe de travail d’établir 
une liste de quatorze points clés 
définissant les principales transfor-
mations possibles et perspectives 
d’évolution des modalités de pilo-
tage du travail d’ici à 2040. 

DEUXIÈME COMPOSANTE : 
DESIGN FICTION  
« TRAVAILLER EN 2040 »
Le design fiction consiste à utiliser 
les moyens de la fiction (histoires, 
personnages) et du design (créa-
tion d’objets ou de documents) au 
service de l’exploration des futurs 
possibles. En matière de prospec-
tive, le design fiction favorise les 
approches créatives et imagina-
tives, mais aussi immersives. En 
effet, le recours au design fiction 

travail de 2040 correspondant aux 
transformations possibles identi-
fiées dans la première composante. 
La troisième composante a porté 
naturellement sur les risques pro-
fessionnels et la prévention, grâce 
au regard porté par des spécialistes 
de la santé au travail sur les cas fic-
tifs imaginés précédemment.

PREMIÈRE COMPOSANTE : 
ANALYSE PROSPECTIVE DES 
MODALITÉS DE PILOTAGE 
DE L’ACTIVITÉ
Cette analyse a été menée sur la 
base d’une étude bibliographique 
et de matériaux issus de quatre 
sources : 

UNE ANALYSE DES GRANDES 
TRANSITIONS À L’ŒUVRE
Dans un premier temps, il s’est 
agi d’identifier les tendances 
transverses structurantes à l’hori-
zon 2040 qui viennent impacter 
le monde de l’entreprise. Onze 
variables concernant les grandes 
tendances économiques, géopo-
litiques, environnementales et 
sociétales susceptibles d’avoir des 
répercussions sur le monde du tra-
vail ont été identifiées et ont fait 
l’objet d’une première analyse, en 
s’appuyant sur de précédents rap-
ports de prospective de l’INRS et de 
Futuribles [2 à 9]. 

UNE SÉRIE D’ENTRETIENS AVEC 
DES EXPERTS
En parallèle, seize entretiens d’ex-
perts (enseignants, chercheurs, 
consultants dans les domaines 
de la gestion, des ressources 
humaines – RH - , de la sociologie…) 
ont été conduits par les membres 
du groupe de travail. Il s’agissait 
d’entretiens d’environ une heure, 
en visioconférence, portant sur :
l la rétrospective des évolutions 
des modes de pilotage de l’activité 
dans les entreprises au cours des 
vingt dernières années ; 

l coordonner : définition de la 
structure de l’entreprise et de ses 
différents niveaux de hiérarchie ;
l contrôler : suivi de l’activité.
Le pilotage des activités de travail, 
tel que défini dans le cadre de cet 
exercice, exclut ce qui relève du 
fonctionnement de l’organisation 
dans sa globalité (prévoir, com-
mander). Il se concentre sur les 
différentes fonctions qui encadrent 
les activités de travail en elles-
mêmes et qui visent à organiser, 
contrôler et évaluer la réalisation 
des activités. Parmi les fonctions de 
pilotage, sont distinguées, dans le 
cadre de cet exercice, quatre princi-
pales catégories :
l la fixation des objectifs collectifs 
et individuels ;
l la définition de l’organisation du 
travail, des processus, des missions 
et des moyens à fournir pour leur 
réalisation ;
l l’animation d’équipe et l’accom-
pagnement individuel ;
l l’évaluation et le contrôle de 
la performance (collective et 
individuelle).

MÉTHODE, UN EXERCICE 
EN TROIS COMPOSANTES

Cet exercice a été conduit par un 
groupe de travail pluridisciplinaire 
animé par la mission Veille et pros-
pective de l’INRS, dont les membres 
sont co-signataires de cet article. 
La méthodologie a consisté à 
assembler et articuler les éléments 
issus de trois composantes, consti-
tuant autant d’étapes successives. 
La première a permis de construire 
un paysage prospectif très complet 
sur la base de l’exploitation de tra-
vaux antérieurs, d’interviews d’ex-
perts et de l’instruction d’une série 
de thématiques. La deuxième a 
consisté en un détour par la fiction 
pour imaginer des situations de 
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permet d’incarner les perspectives 
futures de façon plus concrète, au-
delà des tendances et des scéna-
rios à échelle macro. À travers les 
personnages, les histoires…, il per-
met d’envisager dans le détail les 
implications des perspectives ima-
ginées sur les personnes et leurs 
attitudes, sur les organisations et 
leur fonctionnement.
Sur la base de ces éléments de 
contexte, le groupe de travail a 
engagé une démarche de design 
fiction afin d’imaginer plusieurs 
organisations du travail suscep-
tibles de voir le jour d’ici à 2040, à 
partir de la conception de personae 
(personnages fictifs incarnant des 
travailleurs en 2040) et de profils 
d’entreprises fictives, dans le cadre 
d’ateliers conduits par le groupe 
de travail accompagné de contri-
buteurs supplémentaires. En com-
plément de chaque combinaison 
entreprise/personae ont été ajoutés 
des éléments descriptifs sur le tra-
vail et son pilotage. Le groupe s’est 
également assuré que les cas ima-
ginés permettaient bien d’illustrer 
la diversité des transformations et 
des incertitudes identifiées dans la 
première composante.

TROISIÈME COMPOSANTE : 
IDENTIFICATION DES 
ENJEUX EN SANTÉ ET 
SÉCURITÉ AU TRAVAIL
Les éléments issus de la phase 
de design fiction ont ensuite été 
confrontés aux regards d’experts 
en S&ST afin d’identifier les enjeux 
soulevés par ces possibles évolu-
tions des modalités de pilotage. 
Pour cela, deux ateliers ont été 
conduits rassemblant, chacun une 
douzaine de participants issus de 
disciplines et d’organismes diffé-
rents. Le cahier de design fiction 
issu de la deuxième composante 
leur a été fourni en les invitant à 
en tirer les éléments les plus signi-
ficatifs sur la base de quelques 

questions portant sur les risques, 
les opportunités en prévention et 
les conditions à rassembler pour 
rendre ces futures situations favo-
rables à la santé des travailleurs. 
Ces éléments ont ensuite été débat-
tus lors des ateliers rassemblant 
physiquement les experts invités et 
les membres du groupe de travail 
(deux ateliers de vingt participants 
chacun). Cette dernière compo-
sante a permis d’établir une liste 
des principaux enjeux de S&ST et 
de prévention, associés aux trans-
formations possibles des modalités 
de pilotage du travail durant les 
quinze prochaines années. 

COMPOSANTE 1 : 
RÉSULTATS DE L’ANALYSE 
PROSPECTIVE

UN SIÈCLE D’ÉVOLUTION 
DES MODALITÉS DE 
PILOTAGE DU TRAVAIL 
(figure 1 pages suivantes) [10]

Cette frise chronologique repré-
sente la diversification progres-
sive des modes de pilotage du tra-
vail depuis le début du XXe siècle. 
L’objectif est de mettre en évidence 
le foisonnement des concepts théo-
riques (Taylorisme) et des manifes-
tations concrètes (Fordisme). Cette 
infographie n’a pas vocation à four-
nir une représentation quantitative 
et exhaustive, les différents cou-
rants présentés peuvent concer-
ner des nombres d’entreprises et 
des effectifs de travailleurs très 
inégaux. Les courants sont classés 
en fonction du niveau d’autono-
mie accordé aux travailleurs. Cette 
frise a été élaborée par le groupe de 
pilotage sur la base des entretiens 
auprès des experts et du travail 
documentaire conduit lors de la 
rédaction des fiches modalités de 
travail.

LES ENTREPRISES FACE 
AUX MUTATIONS DE LEUR 
ENVIRONNEMENT
Le groupe de travail a également 
exploité des travaux de prospec-
tive antérieurs de l’INRS et d’autres 
acteurs afin de recenser les princi-
pales variables externes auxquelles 
les entreprises sont confrontées 
lorsqu’elles doivent faire des choix 
engageants pour leur avenir [2 à 9]. 
Certaines concernent la stratégie 
globale et d’autres plutôt la gestion 
des ressources humaines. 

VARIABLES SUSCEPTIBLES 
D’INFLUENCER LES CHOIX 
STRATÉGIQUES DES ENTREPRISES

L’automatisation : la poursuite des 
processus d’automatisation et de 
numérisation du travail impose une 
continuelle adaptation des orga-
nisations (disparition/création de 
nouveaux métiers, mise à jour des 
compétences, gestion des risques 
associés…).
Le changement climatique : les 
entreprises se voient dans la néces-
sité de prendre en compte le chan-
gement climatique, la crise des 
ressources et la réduction de la bio-
diversité dans leur stratégie (enjeux 
de la décarbonation, du travail par 
fortes chaleurs, des catastrophes 
naturelles, des reconversions de cer-
tains métiers vers de nouveaux…).
Le rapport au territoire : les nou-
velles attentes socio-politiques 
ainsi que la fragilité des chaînes 
de valeurs distendues amènent les 
entreprises à repenser leur ancrage 
territorial (attachement au local, 
ville du quart d’heure…).
Le contexte géopolitique : il devient 
également nécessaire pour les 
entreprises de prendre en compte 
les enjeux géopolitiques dans la 
définition de leur stratégie (enjeux 
de résilience économique et d’image 
auprès des consommateurs et des 
collaborateurs).
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Figure 1 : Un siècle d'évolution des modalités de pilotage du travail
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Le travail en 2040, modalités de 
pilotage et enjeux de santé et sécurité 

PRATIQUES ET MÉTIERS

Freins possibles : problématiques 
de frontières vie professionnelle/ 
vie personnelle et de responsabi-
lité juridique en matière de risques 
professionnels.

OUTILS DE COMMUNICATION
Évolution possible : centralisation 
des fonctionnalités au sein de plate-
formes transverses et multi-usages. 
Freins possibles : enjeu de sobriété 
numérique, acceptation limitée des 
salariés peu ou pas associés à l’inté-
gration de ces outils.

LIEUX DE TRAVAIL
Évolution possible : hybridation 
entre lieux de vie et lieux de travail.
Freins possibles : lassitude de la dis-
tanciation et du « tout numérique », 
aspiration à une resocialisation des 
espaces de travail et une séparation 
nette des espaces.

DIALOGUES SOCIAL ET 
PROFESSIONNEL
Évolution possible : renouveau du 
dialogue social de proximité dans 
les entreprises.
Freins possibles : stratégies indivi-
duelles de mise en retrait et contes-
tation « désinstitutionnalisée » sur 
les réseaux sociaux.

MODÈLE COOPÉRATIF
Évolution possible : développement 
en réaction au modèle des plate-
formes et en lien avec l’aspiration à 
plus de démocratie.
Freins possibles : lenteur des prises 
de décisions et capacités d’inves-
tissement limitées par rapport à la 
concurrence.

INFORMATISATION DES PROCESSUS
Évolutions possibles : recours plus 
large au management algorith-
mique, complexification des objec-
tifs et des systèmes d’évaluation.
Freins possibles : problème d’accep-
tation, rejet social lié au manque de 
confiance (transparence, capacité 

venus affaiblir les collectifs de 
travail.
Des nouvelles générations exi-
geantes : les nouvelles générations 
portent de nouvelles exigences en 
matière d’équilibre vie profession-
nelle et vie personnelle ou de res-
ponsabilité environnementale et 
sociétale. Elles entretiennent un 
rapport au travail plus distancié. 
Elles jouent le rôle de porte-étendard 
d'aspirations largement partagées.
Le vieillissement de la population 
active : l’allongement des carrières 
professionnelles implique des 
efforts de maintien en emploi des 
populations vieillissantes (gestion 
des compétences, pénibilité, coha-
bitation intergénérationnelle).

LES DYNAMIQUES À 
L’ŒUVRE 
Enfin, le groupe de travail a identifié 
une série de modalités de travail ou 
de dynamiques organisationnelles 
dont les évolutions dans les pro-
chaines années sont à la fois incer-
taines et déterminantes pour les 
questions de pilotage de l’activité 
de travail. Pour chacune d’elles, une 
évolution possible est proposée ainsi 
qu’un obstacle qui pourrait la frei-
ner. Chacune a fait l’objet d’un déve-
loppement sous forme de fiches.

TEMPS DE TRAVAIL
Évolution possible : densification 
du temps de travail et développe-
ment de la pluriactivité.
Frein possible : intensification du 
travail contribuant à la dégradation 
de la santé des travailleurs.

STATUT D’EMPLOI
Évolution possible : développement 
du travail indépendant.
Freins possibles : précarité des reve-
nus et déficit de protection sociale.

TRAVAIL À DISTANCE
Évolution possible : poursuite du 
développement du télétravail.

VARIABLES SUSCEPTIBLES 
D’INFLUENCER LA GESTION DES 
RESSOURCES HUMAINES 

La polarisation du marché du tra-
vail : entre, d’un côté, une popula-
tion aisée et formée apte à imposer 
ses attentes aux employeurs et, une 
autre, précaire et empêchée. Cette 
tendance est à mettre en parallèle 
avec celle de l'homogénéisation 
observée dans certains métiers, qui 
se traduit par des collectifs de tra-
vailleurs relativement proches en 
termes de sexe, d’âge, mais aussi 
de formation, d'origines sociale et 
géographique… 
Les migrations : le développement 
des migrations climatiques et géo-
politiques pourrait répondre aux 
besoins de secteurs en tension 
(hôtellerie-restauration, santé) alors 
que des activités télétravaillables 
pourraient être davantage délocali-
sées (informatique, graphisme, rela-
tion clients…).
L’inclusion : les difficultés à compo-
ser avec un phénomène d’archipé-
lisation des identités s’accentuent, 
car il s’agit de faire cohabiter des 
communautés et identités de plus 
en plus diverses (religion, langue, 
culture, genre, alimentation…) pour 
maintenir la cohésion.
Les transformations sociétales : 
la remise en cause de la parole ins-
titutionnelle et des organisations 
verticales conduit à des ruptures de 
confiance vis-à-vis de l’entreprise, 
des nouvelles formes d’expression 
et de mobilisation. Ces transfor-
mations sont à mettre en relation 
avec l’élévation globale du niveau 
d’éducation et la multiplication des 
canaux d’informations.
Le rapport au travail : les pratiques 
de gestion de ressources humaines 
individualisantes ont favorisé une 
montée de l’individualisme des 
travailleurs. Peu à peu, le travail à 
distance et la fragmentation des 
trajectoires professionnelles sont 
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ainsi l’autonomie des travailleurs. 
Leur usage vient potentiellement 
modifier toutes les dimensions du 
travail (contenu, organisation, rela-
tions humaines). Ils peuvent cepen-
dant également constituer un sou-
tien précieux lorsqu’ils sont conçus 
comme une aide à la décision ou 
pour soustraire le travailleur à cer-
tains risques.
« Seul le résultat compte » : du fait 
de ces évolutions, le contrôle des 
travailleurs est désormais davan-
tage basé sur les indicateurs de 
résultat que sur les moyens mis 
en œuvre pour réaliser le travail. Si 
celui-ci est toujours prescrit, le tra-
vailleur s’organise de plus en plus 
seul pour l’effectuer.
Des objectifs qui s’additionnent. Les 
exigences en matière de résultats 
ne faiblissent pas et s’additionnent 
progressivement à de nouveaux 
objectifs pour les entreprises qui 
viennent se répercuter sur ceux 
fixés aux salariés (par exemple 
dans le domaine de la responsabi-
lité sociétale des entreprises – RSE).
Les modes de gestion des entre-
prises se sont souvent complexi-
fiés et rigidifiés sous l’effet de 
plusieurs facteurs (recours à des 
outils numériques normatifs, 
management par les chiffres, lean 
rigide, multiplication des normes, 
sous-traitance en cascade) avec 
des effets parfois délétères sur la 
santé des travailleurs. Cette rigi-
dification est d’autant moins bien 
vécue qu’elle va à l’encontre de 
l’aspiration à plus d’autonomie 
d’une population salariée dont le 
niveau d’éducation a fortement 
augmenté.
De nouveaux modes de mana-
gement et de gouvernance se 
développent face à ces évolutions, 
dans le but affiché de susciter ou 
de renforcer l’engagement des 
travailleurs et de retrouver une 
capacité d’innovation : ces nou-
veaux modèles de management 

Un rapport au travail de plus en 
plus individuel : avec la diversifica-
tion des statuts de travailleurs et le 
développement d’une gestion des 
compétences conduite au travers 
de l’évaluation individuelle, les sys-
tèmes de relations professionnelles 
et de négociation collective ont évo-
lué depuis les années 80 vers une 
part accrue de la place de l’individu 
au détriment du collectif.
Télétravail, « l’effet cliquet » : le télé-
travail, instauré de façon massive 
depuis la crise sanitaire, est devenu 
une exigence de nombreux salariés 
dont l’activité peut être au moins 
partiellement réalisée à distance. 
Les travailleurs qui ne peuvent y 
accéder en sont souvent frustrés, ce 
qui contribue à la désaffection pour 
les métiers non télétravaillables. Un 
retour au travail exclusivement sur 
site paraît difficile à envisager pour 
les entreprises, bien que le télétra-
vail leur pose de nombreuses ques-
tions en termes d’engagement, d’in-
novation, de cohésion des collectifs 
et de contrôle.
Une aspiration de plus en plus 
grande au travail indépendant 
qui reste pourtant limité : depuis 
2008, l’économie de plateforme 
et l’instauration d’un cadre régle-
mentaire simplifié ont favorisé la 
création d’entreprises individuelles 
qui, bien que toujours minoritaires, 
suscitent l’intérêt des travailleurs du 
fait de la supposée liberté associée. 
Cependant, ce développement reste 
limité en raison des problèmes de 
revenus et de protection sociale que 
pose ce statut. 
Le numérique (logiciels, robots, sys-
tème d’IA…) est désormais omni-
présent, à tous les niveaux de l’en-
treprise : progressivement, ces outils, 
en raison des contraintes imposées 
par leur conception et des fonctions 
de planification et d’évaluation du 
travail qu’ils permettent, viennent 
de plus en plus souvent renforcer la 
prescription et le contrôle, réduisant 

d’expliquer le raisonnement de 
l’algorithme conduisant à la prise 
de décision, biais).

ÉCONOMIE COLLABORATIVE
Évolutions possibles : support pos-
sible à la pluriactivité ; engouement 
lié à la quête de sens des nouvelles 
générations.
Freins possibles : problème de finan-
cement, communautés réduites et 
instables dans le temps.

SOUS-TRAITANCE
Évolution possible : poursuite de la 
sous-traitance notamment via le 
recours aux autoentrepreneurs.
Freins possibles : relocalisation/réin-
dustrialisation/réinternalisation. 

PILOTAGE INDUSTRIEL
Évolutions possibles : industrie 4.0 
basée sur des systèmes d’intelli-
gence artificielle (IA), retour à un 
pilotage « lean » plus agile.
Freins possibles : capacités d’inves-
tissement des entreprises, exi-
gence de retour sur investissement 
conduisant à une intensification du 
travail.

PLATEFORMISATION
Évolution possible : développement 
conditionné par une meilleure pro-
tection sociale.
Frein possible : évolution réglemen-
taire visant à mieux encadrer les 
plateformes de service.

POINTS CLÉS ISSUS DE 
LA PHASE D’ANALYSE 
PROSPECTIVE
En recoupant les éléments issus 
des variables externes observées, 
des entretiens conduits auprès des 
experts, des visites d’entreprise réa-
lisées et des modalités de travail étu-
diées, la phase d’analyse prospective 
a permis de mettre en lumière les 
éléments clés qui influencent les 
modalités de pilotage de l’activité de 
travail.
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son pilotage, à travers des person-
nages ;
l mettre à l’épreuve les tendances 
identifiées, pour envisager la 
manière dont elles pourraient se 
manifester effectivement dans les 
organisations ;
l approfondir la réflexion sur les 
enjeux de S&ST. Les préventeurs 
associés à la démarche ont pu se 
prononcer sur la base de cas fictifs 
qui préfigurent les risques S&ST 
de demain et la manière de les 
prévenir ;
l faciliter l’appropriation. Les créa-
tions (fiches profils des travailleurs 
et des entreprises) offrent une porte 
d’entrée facilement identifiable vers 
les travaux prospectifs, qui facilitent 
la projection dans les futurs envisa-
gés, et peuvent permettre, notam-
ment, de sensibiliser un public 
qui n’est pas familier avec ce type 
d’exercices ;
l ouvrir la conversation et le débat. 
Les créations proposées offrent des 
objets tangibles qui peuvent servir 
de base à des conversations sur les 
enjeux de S&ST, voire à des ateliers 
ou exercices de projection dans le 
futur de modalités de pilotage du 
travail, au sein de l’INRS et éventuel-
lement de son écosystème élargi.

CONSTITUTION D’UN 
CAHIER DE DESIGN FICTION
Dans un premier temps, huit pro-
fils d’entreprises fictives et dix per-
sonae ont été imaginés à l’occasion 
d’ateliers conduits par le groupe de 
travail, avec quelques contributeurs 
supplémentaires. Ces créations ont 
été élaborées sur la base des élé-
ments de contexte établis lors de la 
première composante de l’exercice. 
Les entreprises et personae sont 
présentées sous la forme de profils 
sur un réseau social professionnel 
que l’on suppose prédominant en 
2040 « Humans@Work »2, dont les 
membres n’hésitent pas à mêler 
l’intime au professionnel. 

UN POSSIBLE DÉVELOPPEMENT DE 
LA PLURIACTIVITÉ 
Le recours à des organisations du 
temps de travail jusqu’ici peu déve-
loppées (par exemple semaines de 4 
jours, journées de 12 heures) ainsi que 
le télétravail pourraient favoriser le 
développement de la pluriactivité et 
contribuer à la fois à allonger la durée 
effective du travail et à en intensifier 
le rythme.

UN FOISONNEMENT DE NOUVEAUX 
MODES DE MANAGEMENT 
Le développement de nouveaux 
modes de management, encore 
minoritaires, et qui se démarquent 
du modèle taylorien traditionnel, 
pourrait prendre de l’ampleur dans 
un contexte où la crise environ-
nementale et la quête de sens ali-
mentent une remise en cause des 
modes de pilotage traditionnels.

UNE AMBIVALENCE DES NOUVELLES 
TECHNOLOGIES, SELON L’USAGE 
QUI EN SERA FAIT 
Si les outils technologiques de com-
munication et de production en 
cours de développement peuvent 
permettre de faciliter le travail et 
le rendre moins pénible, les usages 
qui en sont faits, déterminés par 
les modalités de pilotage propres 
à chaque organisation, pourront 
tout aussi bien s’avérer bénéfiques 
que délétères selon qu’ils tiennent 
compte ou non dans leur conception 
et implémentation du travail réel et 
du point de vue des travailleurs.

COMPOSANTE 2 : DESIGN 
FICTION « TRAVAILLER EN 
2040 » 

Dans le cadre de cet exercice, l’ap-
proche par le design fiction a plu-
sieurs ambitions :
l incarner concrètement les ten-
dances du travail de demain et de 

et de gouvernance restent cepen-
dant toujours minoritaires et leurs 
conséquences sur la santé des 
travailleurs doivent être mieux 
documentées. 
Un management complexifié et 
distancié : du fait de ces évolutions 
(individuation1 de la gestion RH, télé-
travail, management par le résultat, 
pénuries de main d’œuvre dans cer-
tains secteurs), le rôle du manager 
de proximité change de nature. Il est 
de plus en plus souvent considéré 
comme un facilitateur, responsable 
d’animer le collectif et de maintenir 
sa cohésion. Son rôle est complexifié 
non seulement par les phénomènes 
d’individuation et de distanciation 
des équipes mais également parce 
qu’il se trouve à l’interface des nou-
velles exigences de travailleurs et 
des objectifs fixés par les directions. 
L’évaluation du travail se faisant de 
plus en plus souvent au travers d’ou-
tils numériques, le top management 
se trouve pour sa part de plus en plus 
éloigné et en décalage avec le travail 
réel des équipes. 
Les difficultés de recrutement et de 
fidélisation des salariés amènent 
les entreprises à réinterroger leur 
organisation : elles peuvent adop-
ter différentes réponses pour y 
remédier, comme recourir aux pla-
teformes, se tourner vers une main 
d’œuvre immigrée ou encore pro-
poser une nouvelle organisation 
du temps de travail ou un modèle 
de management innovant plus par-
ticipatif, démocratique ou éthique. 

QUELLES ÉMERGENCES 
D’ICI À 2040 ?

UNE HYBRIDATION DES STATUTS 
D’INDÉPENDANTS ET DE SALARIÉS 
Cela pourrait se dessiner, comme 
l’instauration de modèles d’indépen-
dants plus protecteurs en matière de 
couverture sociale ou un modèle de 
subordination assoupli laissant plus 
d’autonomie aux travailleurs.

1. L'individuation 
est le processus 
de distinction 
d'un individu 
par rapport 
aux autres au 
sein d’un même 
groupe. Elle 
n’implique pas 
obligatoirement 
un comportement 
individualiste.

2. Humans at 
Work : humains 

au travail.
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Des narrations et des éléments 
descriptifs des situations de tra-
vail propres à chaque entreprise 
ont ensuite été explorés afin de les 
confronter aux points de vue d’ex-
perts en S&ST. 
Ces profils et récits ont été élaborés 
de façon à croiser deux critères : 
l un secteur d’activité choisi parmi 
ceux définis comme prioritaires 
en phase préparatoire de l’exer-
cice : aide à la personne (dont éta-
blissements d’hébergement pour 
personnes âgées dépendantes – 
EHPAD) ; transports/logistique ; 
recyclage/traitement des déchets/ 
métiers verts ; industrie manufac-
turière (dont agroalimentaire) ; 
petit commerce ; secteur tertiaire, 
environnement de bureau ; bâti-
ment et travaux publics – BTP/ 
exploitation de l’immobilier (net-
toyage, gardiennage). Tous les sec-
teurs n’ont évidemment pas pu 
être explorés ;
l un mode de pilotage parmi ceux 
identifiés grâce au travail explora-
toire de la première composante et 
aux visites d’entreprises. 
Par ailleurs, chaque récit devait 
intégrer a minima une variable 
externe et une dynamique du tra-
vail parmi celles identifiées dans le 
cadre de la première composante. 
Le recouvrement de ces variables 
et dynamiques par les différents 
récits a été vérifié. 
Les situations de travail décrites 
ont été construites pour faire réa-
gir des préventeurs. Elles tendent 
donc naturellement à mettre en 
évidence des contextes comportant 
des risques professionnels, tout en 
s’appuyant sur des phénomènes 
déjà émergents. C’est pourquoi 
la lecture de ces cas peut donner 
une image préoccupante voire 
anxiogène du futur du travail. Les 
auteurs précisent ici que la fina-
lité de la prospective n’est pas de 
prédire l’avenir mais d’inciter les 
acteurs à agir dès aujourd’hui pour 

construire collectivement un futur 
du travail sinon idéal, au moins 
désirable.  
Seules deux situations sur les huit 
sont présentées dans cet article (I et 
II pp. 10 à 13). 

COMPOSANTE 3 : ENJEUX 
EN SANTÉ ET SÉCURITÉ AU 
TRAVAIL 

La troisième partie de l’exercice a 
porté sur les enjeux de S&ST et de 
prévention de manière plus trans-
versale, avec pour ambition de 
faire émerger des pistes d’actions 
à mettre en œuvre dès aujourd’hui 
pour construire un futur favorable 
à la santé au travail. Elle s’appuie 
sur les contributions d’un collectif 
d’experts en S&ST à qui le cahier de 
design fiction a été soumis. Ils ont 
été invités à faire valoir leur point 
de vue sur chaque cas fictif et à en 
débattre dans le cadre d’ateliers 
organisés par l’INRS. 

DES ÉVOLUTIONS 
ORGANISATIONNELLES 
PRÉOCCUPANTES
Confrontés aux cas fictifs imaginés 
dans le cadre de la composante 2 
de cet exercice, les participants aux 
ateliers, essentiellement des spé-
cialistes des questions de risques 
professionnels, ont souvent signalé 
que la majorité des situations ne 
leur semblaient pas désirables. 
Cependant, certains ont également 
souligné que nombre de ces cas 
n’étaient que des prolongements 
ou amplifications d’évolutions déjà 
observables dans les organisations 
actuelles du travail. Le fait que ces 
cas soient à la fois peu désirables 
et en partie déjà existants dans 
le monde du travail aujourd’hui  
répond bien à la finalité de l’exer-
cice, dont le but principal est d’en-
visager les risques professionnels 

potentiellement prégnants en 2040, 
pour mieux prévenir leur dévelop-
pement dès aujourd’hui. 
Plusieurs tendances potentielle-
ment délétères se dégagent.

UNE FLEXIBILISATION QUI ISOLE 
LES TRAVAILLEURS
Les organisations décrites dans le 
cahier de design fiction se caracté-
risent souvent par la recherche d’une 
flexibilité leur permettant de faire 
face aux fluctuations de la demande 
et aux évolutions conjoncturelles. 
Cette évolution peut être qualifiée 
de tendancielle car elle est déjà 
à l’œuvre depuis de nombreuses 
années avec les développements de 
la sous-traitance, de l’intérim, des 
contrats courts… L’aboutissement 
de ce processus est le fort dévelop-
pement des entreprises uniperson-
nelles, chaque travailleur devenant 
une unité économique à laquelle 
peut être confiée la réalisation de 
tâches plus ou moins complexes 
pour des durées plus ou moins lon-
gues. Cette quête de flexibilité, moti-
vée par la recherche de réduction des 
coûts et de résilience face à l’accu-
mulation de crises successives, se 
traduit par plusieurs conséquences 
en matière de gestion de la préven-
tion des risques, notamment :
l un affaiblissement du collectif 
et une culture de prévention dif-
ficile à construire lorsque les tra-
vailleurs changent sans cesse, tra-
vaillent à distance ou relèvent de 
statuts différents ;
l une dilution des responsabilités 
dans certaines situations ;
l une fragmentation du travail 
entre de multiples entités n’entre-
tenant pas entre elles de véritables 
relations de travail.

DES ORGANISATIONS TECHNO-CEN-
TRÉES DANS LESQUELLES L’ÉCART 
ENTRE LE TRAVAIL PRESCRIT ET LE 
TRAVAIL RÉEL SE CREUSE
Le recours accru aux technologies 
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I   LE TRAVAIL AUX HARMONIALES
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LE FONCTIONNEMENT DES HARMONIALES
Les Harmoniales est le nom d’une holding qui 
regroupe 3 établissements : une crèche, un 
EHPAD et un espace de co-working. L’activité 
RH est mutualisée, de même que les activités 
comptabilité, restauration et service informa-
tique. Les salariés sont recrutés préférentielle-
ment en Contrat à durée indéterminée (CDI) à 
temps plein mais, face au manque de person-
nel, on rencontre des Contrats à durée déter-
minée (CDD) (contrats choisis par les salariés) 
et des intérimaires. Les Harmoniales sont ins-
tallées dans une vieille maison de maître. Les 
locaux sont séparés en 4 espaces : un espace 
propre à chaque activité, le quatrième dédié 
à des activités transverses (cuisine, bureaux 
administratifs, serveurs informatiques).
Pour les 3 activités, le travail est organisé sur 3 
ou 4 jours ; les équipes de l’EHPAD travaillent 
en 3 x 12 heures, et les autres en 4 x 8 heures. 
Tout salarié est formé pour être polyvalent et 
pouvoir intervenir dans les 3 activités. Certains 
usagers de l’espace de co-working peuvent  
« troquer » du temps d’utilisation contre l’exé-
cution de certaines tâches comme « bénévoles 
assujettis à compensation » au sein de l’EHPAD 
ou de la crèche. 
Le pilotage mixe « équipes autonomes » et struc-
ture pyramidale : les personnels en contact 
direct avec les bénéficiaires sont organisés en 
équipes autonomes. Ils reçoivent collective-
ment, via leurs tablettes connectées, la liste des 
tâches à mener auprès de chaque bénéficiaire 
et doivent s’organiser. Chaque travailleur coche 
les tâches qu’il choisit d’effectuer. Au moment 
de son exécution, chaque tâche déclenche un 
chronomètre qui permet d’évaluer le temps 
de travail effectif de chacun. Par ailleurs, per-
sonnes âgées et jeunes enfants sont en interac-
tion avec des robots conversationnels huma-
noïdes et des robots de jeux, tous équipés de 
caméras auxquelles les familles peuvent se 
connecter. 
Au niveau de la holding, une employée est 
chargée d’organiser les plannings en fai-
sant face aux absences de personnel et aux 
urgences. Une fois passés les traditionnels 
appels aux agences d’intérim, elle démarche 
les utilisateurs du coworking pour leur ache-
ter des heures de care en échange d’accès gra-
tuit à l’espace de travail partagé. Le niveau de 
satisfaction des usagers et de leur famille est 

recueilli de façon hebdomadaire. Ces deux 
évaluations permettent de fournir une estima-
tion globale de l’activité de chaque travailleur. 
Le dialogue social est bien organisé, associant 
toutes les parties prenantes mais le contact 
avec les services RH se fait essentiellement 
via la coordinatrice en charge des plannings. 
Parallèlement, des réunions collectives d’ana-
lyse des pratiques (initiées par les équipes) 
réunissant professionnels, bénéficiaires et 
familles d’usagers, permettent de discuter des 
difficultés et de solutions éventuelles. 

ENJEUX EN S&ST
Conditions de travail : l’activité est rendue 
complexe du fait de plusieurs facteurs : la co-
activité, la diversité des profils de travailleurs 
(intérimaires, co-workers…), les pénuries de 
main d’œuvre. Le suivi numérique des tâches 
en continu et leur évaluation plus quantita-
tive ainsi que l’intervention de tiers externes 
contribuent à une invisibilisation du travail 
réel et engendrent beaucoup de tensions. Des 
exosquelettes sont mis à disposition.
Risques : parmi les risques associés à ces situa-
tions de travail peuvent être cités l’épuisement, 
la dépression liée à la perte de sens, l’isolement, 
les conflits internes et externes, les troubles 
musculosquelettiques (TMS).
Opportunités et enjeux en prévention : le fait 
de bénéficier d’un exosquelette peut soutenir 
le travailleur dans les tâches de manutention 
des malades mais l’absence de suivi sur le 
long terme de l’usage de ce type d’équipement 
conduit souvent à son abandon. De la même 
façon, le recours à la robotisation permet de 
se concentrer sur les activités techniques pour 
confier les échanges avec le patient aux robots. 
Ceci peut induire à la fois une intensification 
des tâches et une perte de l’intérêt social du 
métier. La polyvalence dans le travail peut 
apporter de la richesse à l’activité et donner 
l’occasion d’une montée en compétence, mais 
seulement si elle est accompagnée de forma-
tions et se fait sans allonger les heures de tra-
vail ni l’intensifier. Enfin, le travail en équipe 
autonome peut constituer une opportunité 
de dialogue professionnel et permettre de 
remettre le travail réel au centre de l’activité. 
Encore faut-il que la gestion numérique de l’ac-
tivité et de son évaluation autorise une véri-
table marge de manœuvre aux équipes.
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LE FONCTIONNEMENT DE FRANCE INCLUSIVE
La plateforme intègre chaque année entre 
5 000 et 10 000 nouveaux profi ls. Créée en 
2036, on y trouve aujourd’hui environ 30 000 
travailleurs migrants, en regard de quelques 
millions d’employeurs potentiels. Le dispositif 

est organisé par l’État pour répondre aux 
besoins des acteurs économiques et sociaux 
sur les métiers en tension. 
Les travailleurs ont un statut de « travailleurs 
temporaires migrants » et dépendent du minis-
tère de l’Économie et de l’Activité productive. 

II   LE TRAVAIL CHEZ FRANCE INCLUSIVE 
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Parallèlement, des salariés (CDD, CDI, très peu 
de fonctionnaires) gèrent la plateforme (infor-
maticiens, spécialistes de la programmation et 
de la Data, RH…). Dans les services déconcen-
trés, des agents administratifs et travailleurs 
sociaux, la plupart fonctionnaires, accom-
pagnent les migrants dans leurs différentes 
démarches.
Les travailleurs doivent être très polyva-
lents pour assurer des micro-jobs de natures 
diverses : livraison, transport, gardiennage, 
nettoyage, entretien d’espaces verts, cuisine... 
Ils bénéficient d’une montre connectée pour 
pouvoir prendre connaissance des demandes 
des employeurs, envoyées par une application 
spécifique. Ces montres intègrent un GPS ainsi 
qu’un assistant linguistique. Le suivi de l’état 
de santé se fait en combinant les réponses à 
des questionnaires envoyés via la montre et 
des données collectées par celle-ci. Les travail-
leurs ont très peu de visibilité sur leur emploi 
du temps d’un jour à l’autre (connexion quo-
tidienne avec des missions au jour le jour) 
et peuvent enchaîner des missions de nuit 
comme de jour avec quelques balises tempo-
relles (pas plus de 10 heures théoriques de mis-
sions par jour). 
Pour Zeeshan, les déplacements se font en 
scooter électrique partagé. Il ne peut pas refu-
ser plus de 5 % des missions proposées chaque 
mois, au risque de perdre son allocation men-
suelle. En cas de récidive, il risque de perdre 
son agrément de travailleur migrant et d’être 
contraint de retourner dans son pays d’ori-
gine. L’ensemble des mises en contact entre 
employeurs et travailleurs est régi par un algo-
rithme. Les déplacements, retards, absences, 
tâches refusées et raisons invoquées font l’ob-
jet d’un suivi statistique mis à jour en temps 
réel, de même que l’assiduité aux différentes 
formations… Un système de notation permet 
d’évaluer la qualité des travaux réalisés.
En contrepartie de son travail, il bénéficie d’un 
parcours d’accompagnement holistique, inté-
grant logement, protection sociale dédiée (type 
aide médicale d’État – AME), enseignement 

linguistique, sensibilisation civique et forma-
tions qualifiantes. Parmi les migrants, les seuls 
collectifs existants sont communautaires. Pas 
de syndicat au sein de cette plateforme mais 
un chatbot multilingue permet de répondre 
aux questions des travailleurs sur leurs droits.

ENJEUX EN S&ST
Conditions de travail : les conditions de travail 
sont précaires car le moindre aléa constitue 
une menace pour le travailleur de perdre son 
statut. Le poids de la notation clients contribue 
également à le rendre vulnérable. Le rythme 
imprévisible et les sollicitations permanentes 
pour des micro-jobs de natures différentes 
fragmentent le travail et rendent difficile l’ac-
quisition d’un savoir métier, dont les connais-
sances en prévention des risques font parties. 
Les travailleurs ne bénéficient d’aucune auto-
nomie et sont soumis à un contrôle permanent 
de leur activité. Le travail n’a plus de sens autre 
que celui de pouvoir se nourrir et acquérir cer-
tains droits.
Risques : les risques sont multiples du fait de 
la multiplicité des tâches et de l’intensité du 
rythme de travail : risques psychosociaux (RPS), 
épuisement, isolement, violences externes, 
TMS, risque routier, risque chimique. À ces 
risques peuvent s’ajouter des aléas potentiel-
lement lourds de conséquences : dysfonction-
nement de la montre connectée ou de la plate-
forme, faille algorithmique…
Opportunités et enjeux en prévention : l’ab-
sence de dialogue professionnel et social offi-
ciel et la dispersion des travailleurs au sein 
d’une infinité d’environnements de travail 
rendent la dimension collective de la préven-
tion impossible à mobiliser. De la même façon, 
le suivi de l’état de santé de ces travailleurs est 
complexe. Le suivi des données de santé par le 
biais de la montre connectée pourrait cepen-
dant représenter un moyen pour objectiver les 
problématiques de santé et sécurité posées par 
ces modalités de pilotage de l’activité.
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aux machines. Les progrès tech-
nologiques étendent progres-
sivement ce phénomène à des 
métiers qualifiés. Les travailleurs 
doivent démontrer de nouvelles 
aptitudes. Capacité d’adaptation, 
facilité d’apprentissage et de com-
préhension pour répondre aux 
besoins de flexibilité et de poly-
valence, capacité d’adhésion à la 
raison d’être de l’entreprise et à 
son mode de management sont 
les nouvelles compétences recher-
chées par les entreprises. On parle 
ainsi de plus en plus souvent de 
« savoir être » (ou de soft skills) et 
moins de compétences métier. 
De la même façon que les entre-
prises s’attachent à développer 
leur « marque employeur », les 
situations de travail à venir pour-
raient ainsi contraindre de plus 
en plus les travailleurs à soigner 
leur image et à développer leur 
« marque travailleur » (tendance 
déjà à l'œuvre avec le développe-
ment du concept de personal bran-
ding ou marketing personnel4). 
Ce phénomène est encouragé par 
la plateformisation des relations 
de travail et le développement 
de l’auto-entrepreneuriat. Il est 
également renforcé par le poids 
des réseaux sociaux dans le cadre 
professionnel. Dans ce contexte, 
les compétences métier risquent 
d’être dévalorisées par rapport à 
des notions plus subjectives. Les 
exigences émotionnelles induites 
pourraient avoir des effets néga-
tifs sur la santé mentale des tra-
vailleurs. Cette recherche de pro-
fils disposant d’un même système 
de valeurs et de comportements 
socioculturels pourrait accentuer 
l’homogénéisation de certains 
milieux de travail et conduire à la 
discrimination de travailleurs ne 
disposant pas des mêmes codes 
sociaux malgré un bon niveau de 
compétences.

attentes des travailleurs, peuvent 
entraîner de nouveaux risques s’ils 
ne font pas l’objet d’une évaluation 
préalable et d’un accompagne-
ment dans la durée. En définitive, 
les organisations mises en place 
peuvent même générer des effets 
contraires aux valeurs avancées 
(le souhait d’égalité des chances et 
d’inclusivité peut, par exemple, être 
contrebalancé par la mise en place 
d’un management algorithmique 
entraînant un recours systéma-
tique aux mêmes types de profils).

LE DÉVELOPPEMENT DES SITUA-
TIONS DE CO-ACTIVITÉ 
Une autre caractéristique de cer-
taines des organisations décrites 
est la fréquence des situations 
de co-activité. Celle-ci est liée au 
recours accru à la sous-traitance et 
au travail temporaire, qu’il s’agisse 
d’intérimaires ou d’auto-entre-
preneurs, mais aussi au dévelop-
pement de collaborations entre 
parties prenantes d’un même éco-
système. Les conditions de travail 
de ces travailleurs aux statuts dif-
férents peuvent dépendre de leurs 
interactions sans que la préven-
tion des risques professionnels soit 
forcément un sujet pris en compte 
dans le pilotage de l’activité. Cette 
co-activité peut aggraver les iné-
galités entre les travailleurs selon 
leur statut (certains risques pou-
vant se voir reportés sur une caté-
gorie de travailleurs moins proté-
gés) ; elle peut aussi brouiller les 
responsabilités, conduire à plus 
de tensions entre travailleurs et 
constituer un facteur aggravant du 
risque d’accident. 

L’ÉVOLUTION DES ATTENTES EN MA-
TIÈRE DE RESSOURCES HUMAINES 
Avec le développement de l’auto-
matisation et de l’intelligence 
artificielle, les tâches répétitives et 
physiquement exigeantes sont de 
plus en plus souvent transférées 

peut, lui aussi, être considéré 
comme tendanciel. Lorsqu’elles 
sont mobilisées à des fins de pilo-
tage de l’activité, ces technologies 
peuvent se traduire par l’instaura-
tion d’un management algorith-
mique ainsi que par l’usage d’outils 
numériques de surveillance et 
d’évaluation dont la finalité et les 
destinataires ne sont pas toujours 
clairement connus des travailleurs.
Un usage techno-centré de ces 
outils semble favoriser un pilotage 
de l’activité dans lequel les tech-
nologies peuvent se substituer à 
l’encadrement intermédiaire en 
automatisant la prescription et en 
déléguant la surveillance et l’éva-
luation aux clients, collègues ou 
usagers... Cette tendance, si elle 
se généralise, risque de renforcer 
l’écart entre le travail prescrit et le 
travail réel et poser de nombreux 
problèmes éthiques, de protections 
des données, de discrimination…

UNE RAISON D’ÊTRE QUI NE PLACE 
PAS TOUJOURS LA SANTÉ DES TRA-
VAILLEURS AU CENTRE DES PRÉOC-
CUPATIONS
Les cas fictifs qui ont été décrits 
mettent souvent en avant les 
impacts positifs que les organisa-
tions souhaitent avoir : le « prendre 
soin » (le care), la protection de 
l’environnement (la circularité), 
le bien-être animal, l’inclusivité… 
Cependant, certaines de ces pos-
tures semblent autoriser des 
concessions en matière de condi-
tions de travail (sur l’ergonomie 
des espaces de travail par exemple) 
qui peuvent in fine avoir des effets 
délétères sur la santé des travail-
leurs. Il peut aussi s’agir dans cer-
tains cas de nouveaux aménage-
ments de l’organisation du travail 
(full remote3, semaine de 4 jours) 
qui visent à favoriser un meilleur 
équilibre entre vie professionnelle 
et personnelle. Mais ces aména-
gements, supposés répondre aux 

3. Travail à 100 % 
en distanciel

4. https://
fr.wikipedia.org/
wiki/Marketing_

personnel 
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général valorisant l’innovation et 
se plier à un certain déterminisme 
technologique. Que ce soit pour 
un cobot ou pour une tablette, il 
conviendrait de réfléchir en amont 
aux situations d’usage et de se 
projeter au plus près de l’activité 
réelle des travailleurs. Les ins-
tances représentatives du per-
sonnel peuvent s’emparer de ces 
questions et y jouer un rôle déter-
minant à la condition d’en avoir 
les moyens.
Par ailleurs, la décarbonation des 
filières peut également offrir l’op-
portunité de mettre au centre des 
discussions la question de l’impact 
des nouveaux processus de pro-
duction sur la santé et la sécurité 
des travailleurs. 
Enfin, les nouvelles technolo-
gies pourraient être mobilisées 
au service de la prévention, avec 
le recours à la robotisation pour 
faciliter ou alléger les tâches des 
travailleurs par exemple. Ici, le pré-
venteur se devra d’être vigilant sur 
la façon dont ces technologies sont 
mobilisées. Il devra notamment 
veiller à ce qu’elles soient rendues 
accessibles à tous les travailleurs  
et adaptables dans le temps. Le 
suivi des données médicales par 
des moyens numériques, dans 
le cas d’organisation du travail à 
distance ou de recours à des tra-
vailleurs précaires, de même que 
l’analyse des données accumu-
lées sur les accidents et presque 
accidents, peuvent aussi apporter 
des solutions pour objectiver des 
problématiques liées aux condi-
tions de travail et préconiser des 
mesures de prévention collective. 
La mutualisation des données col-
lectées pourrait permettre d’affi-
ner et harmoniser les indicateurs 
de santé et sécurité à un niveau 
sectoriel, national ou supranatio-
nal. Concernant l’usage des don-
nées au bénéfice de la S&ST, le 
préventeur devra veiller à ce qu’il 

Ces deux phénomènes complexi-
fient le suivi de l’état de santé des 
travailleurs aux trajectoires pro-
fessionnelles protéiformes. Pour 
les services de prévention et de 
santé au travail, le travailleur est 
plus difficile à suivre, certaines 
expositions tendent à leur échap-
per et leur traçabilité sur le long 
terme est également plus com-
plexe du fait de la discontinuité 
des carrières. Une clarification 
réglementaire concernant les per-
sonnes physiques et morales res-
ponsables en cas d’accidents du 
travail (AT) ou de maladies profes-
sionnelles (MP) devrait permettre 
à la prévention des risques d’être 
organisée tout au long de la chaîne 
de valeur. L’extension et l’homogé-
néisation des régimes d’assurance 
et de suivi de la santé des travail-
leurs faciliterait le déploiement 
des politiques de prévention sur le 
terrain. 
Pour parvenir à continuer d’agir 
efficacement en prévention, les 
différentes familles de préventeurs 
devront donc être en capacité de 
faire évoluer leurs pratiques. 

DES OPPORTUNITÉS DE PRÉVEN-
TION À VENIR
Les mutations organisationnelles 
des modes de production peuvent 
être autant d’opportunités d’inté-
grer la prévention dans le pilotage 
de l’activité. 
Ainsi, au niveau des entreprises, 
l’adoption de nouvelles technolo-
gies implique nécessairement des 
phases de conception. Si celles-ci 
sont conduites avec la volonté de 
préserver la santé des travailleurs, 
elles peuvent s’avérer bénéfiques. 
Il semble essentiel de prendre 
en compte les utilisateurs dès 
la conception de ces technolo-
gies, en se posant la question de 
savoir si elles correspondent à un 
réel besoin ou si elles sont adop-
tées pour suivre un mouvement 

QUELLES ADAPTATIONS 
DE LA PRÉVENTION 
ENVISAGER POUR FAIRE 
FACE À CES ÉVOLUTIONS ?

ÉVOLUTION DU CONTEXTE ET DES 
CONDITIONS D’INTERVENTION DES 
PRÉVENTEURS
Intégrer la prévention des risques 
professionnels dans ces nouvelles 
formes d’organisation peut s’avé-
rer complexe. Deux tendances, 
potentiellement amenées à se ren-
forcer, rendent l’application des 
principes généraux de prévention 
difficile à mettre en œuvre. 
Une dilution de l’obligation de 
sécurité : la construction de mon-
tages organisationnels toujours 
plus flexibles et éclatés (plate-
formes, sous-traitance en cascade, 
intérim) rend l’identification de 
l’employeur plus difficile et conduit 
par conséquent à diluer la notion 
de responsabilité. Parallèlement, 
une partie de plus en plus impor-
tante de la population active pour-
rait échapper au cadre classique 
de la prévention (intérimaires, sai-
sonniers, indépendants…).
Le délitement des collectifs : 
parallèlement, le développement 
du travail à distance, la diversifi-
cation des statuts d’emploi ainsi 
que le développement de l’auto-
entrepreneuriat mettent à mal les 
collectifs de travail. Ce délitement 
rend l’intervention du préventeur 
plus complexe : l’éclatement des 
lieux de travail qui se confondent 
parfois avec le domicile complexi-
fie la mise en place de mesures de 
prévention collectives. La diversi-
fication des statuts de travailleurs 
conduit également à une dispa-
rité des conditions de travail au 
sein d’une même organisation et 
contribue à un affaiblissement 
du dialogue social et profession-
nel qui constitue un des princi-
paux leviers de la démarche de 
prévention. 
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intégration des enjeux de S&ST 
aux orientations stratégiques des 
entreprises. Cela implique sans 
doute une évolution des compé-
tences des professionnels de la 
prévention pour qu’ils aient une 
bonne compréhension des enjeux 
globaux de l’entreprise et soient 
en mesure d’investir le champ de 
l’organisation du travail, au-delà 
de leurs domaines techniques 
d’intervention. Les préventeurs 
devront entretenir et développer 
leur capacité à partir de données 
individuelles pour remonter à des 
propositions d’actions de préven-
tion collective. Ils devront égale-
ment prendre leur place parmi 
les acteurs conseillant l’entreprise 
et se coordonner avec les autres 
intervenants pour être efficaces. 
Le profil des préventeurs actuelle-
ment très technique pourrait donc 
s’enrichir vers le champ de l’orga-
nisation du travail tout en visant 
la pluridisciplinarité et la complé-
mentarité des profils.

CONCLUSION

En guise de conclusion à cet exer-
cice consacré aux évolutions des 
modalités de pilotage de l’activité, 
le groupe de travail a identifié une 
série de messages clés. 

capacité de mobiliser l’entreprise 
sur la prévention en démontrant 
l’intérêt pour la performance glo-
bale. Cela implique, pour les inter-
venants, le développement de la 
compréhension des contextes éco-
nomiques dans lesquels ils accom-
pagnent les entreprises. Les enjeux 
de décarbonation et d’emplois en 
tension poussent également au 
développement d’approches de pré-
vention sectorielles et territoriales 
dans lesquelles les préventeurs 
pourront jouer un rôle important 
pour la mise en place de politiques 
visant la préservation de la santé 
des travailleurs tout au long de leur 
carrière.

UNE MONTÉE EN COMPÉTENCE DES 
PRÉVENTEURS À PRÉVOIR SUR DE 
NOUVEAUX SUJETS 
Les évolutions des modalités de 
pilotage de même que l’influence 
de plus en plus importante des 
technologies vont amener les 
préventeurs à un travail de veille 
et d’information renforcé sur les 
innovations pour être en capa-
cité d’assurer leur rôle de conseil 
auprès des entreprises. Il ne s’agira 
pas nécessairement de devenir 
un expert des technologies ou 
des nouvelles modalités de pilo-
tage, mais d’être en capacité de 
comprendre les implications de 
celles-ci en termes d’organisation 
du travail et de santé physique 
et mentale. Ils devront s’impli-
quer dans la compréhension de la 
conception et du fonctionnement 
des algorithmes pour pouvoir 
émettre des recommandations et 
être en mesure de dialoguer avec 
les concepteurs et architectes de 
l’IA, de la même façon qu’ils sont 
aujourd’hui en mesure de dia-
loguer avec des architectes du 
bâtiment.
Les préventeurs seront amenés 
à faire évoluer leurs méthodes 
d’intervention pour une meilleure 

ne conduise pas à une individua-
lisation de la prévention et que la 
confidentialité soit respectée. 

DES STRATÉGIES DE PRÉVENTION 
À ADAPTER
Pour pouvoir accompagner les 
changements à venir, les acteurs 
de la S&ST vont devoir adap-
ter leurs pratiques. Pour cela, ils 
devront être en capacité de créer 
les conditions d’une approche col-
lective de la prévention. Il s’agira 
sans doute d’une phase préa-
lable aux interventions externes 
en S&ST de plus en plus souvent 
nécessaire dans des organisations 
aux collectifs fluctuants. Dans les 
entreprises ayant déjà une culture 
de la participation des salariés à 
l’organisation du travail, il s’agira 
de s’assurer que la prévention soit 
bien un objectif présent et débattu 
et que les conditions soient réu-
nies pour assurer la qualité du dia-
logue. Dans les organisations où 
cette participation n’existe pas ou 
plus, le préventeur peut jouer un 
rôle de conseil et de promoteur des 
dialogues social et professionnel.
Un des rôles du préventeur dans 
ces nouvelles configurations sera 
donc de sensibiliser à la ques-
tion du travail réel dans tous 
les espaces de discussion sur le 
travail. Cela suppose d’être en 
capacité de favoriser l’expression 
des salariés sur leur activité, et 
de renforcer les compétences et 
savoir-faire des préventeurs en la 
matière, en complément des com-
pétences techniques en santé et 
travail qui demeurent « socles ». 
L’élargissement des profils de pré-
venteurs nécessite de faire évoluer 
leur formation. 
Dans des contextes où les leviers 
juridiques et assurantiels risquent 
d’être affaiblis, les préventeurs 
seront amenés à adapter leurs 
stratégies d’intervention auprès 
des entreprises. Il s’agira d’être en 
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 Points de préoccupation pour la S&ST

Dans les entreprises où les technologies 
sont positionnées au centre de 
l’organisation du travail (organisations 
techno-centrées), le recours aux 
technologies de l’information et de la 
communication dans le pilotage de 
l’activité peut conduire à plusieurs effets 
délétères : 
l il peut prendre la forme d’un 
management algorithmique 
conduisant à une réduction du niveau 
d’encadrement humain et à un 
accroissement de l’écart entre le travail 
prescrit et le travail réel ; 
l il peut induire une intensification du 
travail, qui pourrait être encore renforcée 
par le développement de la pluriactivité.

Les nouvelles modalités de pilotage 
introduisent souvent des systèmes 
d’évaluation qui occultent les conditions 
de travail et notamment les ressources 
dont disposent les travailleurs pour 
réaliser leurs tâches : évaluations 
quantitatives centrées sur le résultat, sur 
la base de données collectées à distance, 
notations par les clients, usagers, 
collègues, au détriment d’une approche 
plus qualitative et compréhensive. Cette 
tendance vient encore renforcer l’écart 
entre travail prescrit et travail réel…

La recherche de flexibilité dans les 
organisations, associée à une montée de 
l’individuation des travailleurs, entraîne 
un risque de délitement des collectifs de 
travail, entravant le développement d’une 
culture de prévention.

En réaction à la standardisation de la 
gestion des entreprises observée ces 
dernières décennies, un phénomène 
de foisonnement des modes de 
management alternatifs est à l’œuvre, 
souvent motivé par la recherche d’un 
modèle plus vertueux. Cette quête 
d’impacts sociétaux positifs peut parfois 
occulter les questions relatives à la 
S&ST et conduire à des problématiques 
nouvelles ou les accentuer (notamment 
le surengagement).

Les organisations pourraient avoir de 
plus en plus de difficultés à aligner 
leurs pratiques sur leurs discours. Les 
dissonances entre les valeurs affichées et 
le vécu des travailleurs pourront accroître 
les risques psychosociaux.

Dans le cadre de ces nouvelles 
organisations, les compétences métiers 
issues d’une formation initiale et d’une 

expérience pourraient être de moins 
en moins valorisées au détriment de 
notions plus subjectives relevant du 
« savoir-être » ou des soft skills. Ceci 
pourrait avoir des conséquences sur les 
niveaux de connaissances des travailleurs 
concernant les risques liés à leurs 
activités et les savoir-faire de prudence. 
Ce phénomène peut être accentué par la 
réduction de l’encadrement de proximité.

 Construire un contexte favorable à la 
prévention

Certaines évolutions organisationnelles 
présentent le risque d’une dilution voire 
de la disparition de la responsabilité 
en matière de S&ST. S’agissant souvent 
d’une condition préalable à la mise 
en place d’une réelle politique de 
prévention, le maintien et la clarification 
des responsabilités constituent un enjeu 
important. La responsabilité pénale 
de l’employeur pourrait être mobilisée 
comme levier incitatif et non pas 
uniquement coercitif. Le levier d’image 
est sans doute une piste à explorer à 
l’avenir pour inciter les organisations à 
être exemplaires en prévention.

L’intégration de l’ensemble des 
travailleurs sous un même régime 
d’assurance AT/MP serait de nature à 
faciliter et légitimer les interventions des 
préventeurs externes et à faciliter le suivi 
de l’état de santé de tous les travailleurs 
tout au long du parcours professionnel.

Des espaces de délibération collective 
sur le travail devraient être intégrés à 
toutes les formes de pilotage de l’activité 
pour instaurer un dialogue social et 
professionnel effectif, permettant une 
amélioration des conditions de travail, 
sur la base du travail réel.

L’intérêt en prévention du maintien 
d’un management de proximité, 
agissant quotidiennement au contact 
des opérateurs dans un rôle de soutien 
et de relai auprès des directions, doit 
être rappelé dans des contextes où les 
organisations peuvent être tentées 
de réduire le nombre de strates 
hiérarchiques.

La conception et l’intégration 
des technologies devraient 
systématiquement prendre en compte 
le travail réel et l’impact en S&ST tout au 
long du cycle de vie des équipements.

L’objectif de décarbonation de l’économie 
va imposer des modifications des 

systèmes de production qui seront 
autant d’opportunités d’intégrer la 
prévention dans les modalités de 
pilotage qui les accompagneront, à la 
condition que cette préoccupation et les 
connaissances requises en la matière 
soient présentes chez leurs concepteurs.

L’évolution des modes de production et 
les évolutions technologiques à venir 
accentuent les questions de maintien de 
l’employabilité des travailleurs tout au 
long de la carrière. Face à ces évolutions, 
un socle de connaissances intégrant les 
bases de la prévention sera nécessaire 
en réponse au risque de pertes de 
compétences métiers et des savoir-faire 
de sécurité associés.

 Perspectives pour les préventeurs

Dans ces nouvelles organisations du 
travail, les préventeurs vont voir évoluer 
les modalités et la nature de leurs 
interventions. Celles-ci pourraient être 
de moins en moins souvent limitées 
à un champ purement technique. Ils 
pourraient être plus souvent amenés à 
accompagner :  
- l’instauration d’un dialogue social et 
professionnel au sein des organisations 
où ils interviennent ; 
- les transformations techno-
organisationnelles des entreprises 
(introduction de technologies, 
décarbonation des procédés, 
transformation des modes de 
management).

Face à des effectifs hétérogènes, les 
préventeurs devront également savoir 
exploiter les données collectées sur les 
lieux de travail et auprès des travailleurs 
à des fins de prévention collective.

Ces évolutions impliquent le 
développement d’une multidisciplinarité 
des profils de préventeurs qui, au-
delà de leur expertise technique (en 
chimie, en ergonomie, en acoustique…), 
devront disposer de compétences sur les 
technologies et leurs implications sur 
l’organisation du travail, mais également 
de connaissances relevant de la gestion, 
de l’économie ou de la sociologie des 
organisations. 

La diversification et la complexification 
des modalités de pilotage de l’activité 
nécessitent le développement d’une 
veille et d’une expertise sur les évolutions 
technologiques, industrielles et 
managériales et leurs conséquences en 
S&ST.

BIBLIOGRAPHIE



N° 176 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — DÉCEMBRE 202370

Le travail en 2040, modalités de 
pilotage et enjeux de santé et sécurité 

PRATIQUES ET MÉTIERS

BIBLIOGRAPHIE

1 | Fayol H - Administration 
industrielle et générale : 
prévoyance, organisation, 
commandement, contrôle, 
coordination. Paris : Dunod & 
Pinat ; 1917 : 174 p.
2 | Modes et méthodes de 
production en France en 2040 : 
quelles conséquences pour la 
santé et la sécurité au travail ? 
Prospectives en santé et sécurité 
au travail. Édition INRS VEP 3. 
Paris : INRS ; 2016 : 72 p.
3 | Boguet D, Defrance M, 
Delépine A, Félicie N et 
al. - Plateformisation 2027. 
Conséquences de l’ubérisation 
en santé et sécurité au travail. 
Prospectives en santé et sécurité 
au travail. Édition INRS PV 8. 

Paris : INRS ; 2018 : 20 p.
4 | Economie circulaire en 
2040. Quels impacts en santé 
et sécurité au travail ? Quelle 
prévention ? Édition INRS PV 11. 
Paris : INRS ; 2019 : 12 p.
5 | Brugière A, Balannec T, 
Blanchard F, Aublet-
Cuvelier A et al. - Quelles 
évolutions du travail dans 
les cinq prochaines années ? 
Synthèse des déclinaisons en 
santé et sécurité au travail 
de l’exercice de prospective 
Futuribles/INRS. Prospectives 
en santé et sécurité au travail. 
Édition INRS PV 16. Paris : 
INRS ; 2022 : 57 p.
6 | Olympio A, 
Braunschweig B, 

de Jouvenel F, Soupizet JF 
et al. - L’intelligence artificielle 
au service de la santé et de la 
sécurité au travail - Synthèse. 
Enjeux et perspectives à 
l’horizon 2035. Prospectives 
en santé et sécurité au travail. 
Édition INRS PV 20. Paris : 
INRS ; 2022 : 20 p.
7 | Prospective. Transitions 
2050. Choisir maintenant. 
Agir pour le climat. Rapport. 
La Librairie. Agence de la 
transition écologique (Ademe), 
2021 (https://librairie.ademe.fr/
recherche-et-innovation/5072-
prospective-transitions-2050-
rapport.html).
8 | Anticiper 2030. Crises, 
transformations et résilience. 

Croix-rouge française, 
Futuribles, 2021 (https://www.
futuribles.com/anticiper-2030-
crises-transformations-et-
resilienc/). 
9 | Désaunay C, Ségur M - 
Êtres humains, être humain 
en 2050. Imaginaires, sociétés, 
individus en Occident. Rapport 
Vigie 2023. Futuribles, 2023 
(https://www.futuribles.com/
etres-humains-etre-humain-
en-2050-imaginaires-societes-
individus-en-occident/).
10 | Le travail en 2040 : 
modalités de pilotage, enjeux 
de santé et sécurité au travail. 
Édition INRS PV 24. Paris : INRS ; 
2023 : 140 p..



71DÉCEMBRE 2023 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 176

AUTEURS :
C. Duret1, C. Morneau2, F. Pialot3 
1. Centre régional de Consultations de pathologies professionnelles et environnementales, Hôpital Raymond Poincaré, Garches
2. Développement des partenariats internes et externes, Caisse régionale d’assurance maladie d’Île-de-France (CRAMIF)
3. Direction régionale du service médical de l’assurance maladie d’Île-de-France

Avis motivé du médecin 
du travail : un élément clé dans 
la démarche de reconnaissance 
des maladies professionnelles 

TM 79PRATIQUES ET MÉTIERS

Les Comités régionaux de 
reconnaissance des maladies 
professionnelles (CRRMP) 
constatent un faible taux de 
retour des demandes d’avis 
motivés qu’ils adressent 
aux médecins du travail 
dans le cadre des demandes 
de reconnaissance en 
maladies professionnelles 
(MP). Ceux-ci se justifient 
en évoquant différents 
freins et/ou craintes. Cet 
avis constitue pourtant un 
élément déterminant du 
dossier. Lever ces freins est 
une nécessité pour permettre 
aux CRRMP de rendre leurs 
décisions sur des éléments 
objectifs. Le rappel des 
règles d'accès à cet avis, de la 
procédure d'instruction des 
reconnaissances de MP et de 
la responsabilité finale portée 
par le CRRMP, ainsi que de 
l'évolution de la formulation 
de l'avis vers une version 
plus claire doivent permettre 
de rassurer les médecins du 
travail et augmenter leur 
participation à ce processus.

en  
résumé

Les demandes de recon-
naissance de maladie profession-
nelle (MP) ont une fréquence 
croissante, notamment pour 
les maladies hors tableaux (ali-
néa 7 de l’article L. 461-1 du Code 
de la Sécurité sociale – CSS). 
L’instruction de ces demandes, 
longue et parfois difficile, repose 
sur une procédure codifiée. L’avis 
motivé du médecin du travail est 
une pièce clé mais, malheureu-
sement, trop peu présente dans 
les dossiers [1, 2]. Pour suivre les 
évolutions des pratiques et des 
contextes, la structure de cet avis 
motivé a été modifiée récem-
ment. Cet article a pour objectif 
de sensibiliser sur le processus et 
sur l’importance de cet avis dans 
le parcours des reconnaissances 
de MP.

 MOTS CLÉS 
Maladie 
professionnelle / 
Règlementation / 
Réparation

DANS QUEL CONTEXTE 
R É G L E M E N T A I R E  L E 
MÉDECIN DU TR AVAIL 
PEUT-IL ÊTRE INTERROGÉ ?

Conformément à la circulaire CIR-
22/2019 [3], le médecin conseil 
peut solliciter l’avis du méde-
cin du travail, dès l’étude au titre 
des tableaux (alinéa 5 de l’article  
L. 461-1 du CSS) pour une demande 
d’information au travers du dossier 
médical de santé au travail (DMST) 
de la victime détenu par le service 
de prévention et de santé au travail, 
sur l'état de santé du travailleur, les 
postes de travail occupés, les expo-
sitions auxquelles il a été soumis et 
les avis et propositions du médecin 
du travail en rapport avec la patho-
logie déclarée.
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Le médecin du travail est consi-
déré comme expert du terrain en 
milieu professionnel. Son avis est le 
plus souvent pertinent et en règle 
très suivi par le CRRMP : une forte 
concordance est retrouvée entre 
l’avis du médecin du travail et la 
décision finale du CRRMP dans la 
littérature [1, 2, 5].

QUELLES DONNÉES CET 
AVIS DOIT-IL PRÉCISER ?

Puisque l’objectif de cet avis, docu-
menté à partir du DMST et de l’ac-
tion du médecin du travail et de 
l'équipe pluridisciplinaire en milieu 
professionnel, est d’aider le CRRMP 
à déterminer s’il existe un lien 
direct, ou direct et essentiel, entre 
la pathologie déclarée et les condi-
tions de travail, toute information 
pour établir ou rejeter ce lien lui est  
utile. À noter qu’il ne s’agit cepen-
dant pas d’affirmer le lien : c’est bel 
et bien le CRRMP, seul, qui a cette 
charge. Le médecin du travail peut 
cependant évoquer ce lien, en rele-
vant, par exemple, une chronolo-
gie compatible entre exposition et 
symptômes. En pratique, l’objet est 
d’étayer les 3 grands axes d’analyse 
intéressant le CRRMP : 
l la pathologie ou ses prémices 
étaient-elles connues du médecin 
du travail ? Existe-t-il des facteurs 
de risque individuels ? 
l les conditions de travail du sala-
rié ou du collectif exposent-elles 
a priori à un risque pour la santé 
(expositions et conditions de tra-
vail auxquelles est ou a été exposé 
le salarié, ainsi que les périodes 
concernées…) ?
l et enfin, existe-t-il un contexte 
(ou facteurs de risque) extra-
professionnel(s) susceptible(s) 
d’avoir participé à la pathologie 
déclarée ? 
À titre d’exemple, un médecin du 

d’assurance maladie (CPAM) et des 
avis complémentaires rendus par 
les Services prévention des caisses 
régionales de l’assurance maladie - 
Risques professionnels (Caisse 
d’assurance retraite et de santé au 
travail – CARSAT, CRAMIF, Caisse 
générale de sécurité sociale – 
CGSS), et sur l’avis motivé que le 
médecin du travail du salarié a 
pour rôle de remplir.
Alors que les membres du CRRMP, 
extérieurs à l’entreprise, manquent 
parfois d’éléments concrets dans le 
dossier, malgré les éléments four-
nis par l’enquête administrative, 
pour établir la preuve du lien direct 
(pour les dossiers traités au titre 
de l’alinéa 6 de l’article L.461-1 du 
CSS) ou direct et essentiel (pour les 
dossiers traités au titre de l’alinéa 
7 du même article) entre le travail 
(ou les conditions de travail) et la 
pathologie du salarié, le médecin 
du travail est, en effet, le seul qui 
pourra apporter ces éléments de 
contexte. Lui seul connaît l’entre-
prise de l’intérieur, les spécificités 
du/des poste(s) occupé(s) par le 
salarié et les conditions de travail 
dans lesquelles il évolue ou a évo-
lué. Lui seul a déjà appréhendé 
le contexte général régnant dans 
l’entreprise. C’est lui qui détient le 
DMST du salarié, avec le suivi de 
son état de santé en lien avec le tra-
vail et des expositions auxquelles il 
est ou a été soumis. Son éclairage 
est donc primordial pour donner 
des éléments confirmant ou infir-
mant l’imputabilité profession-
nelle de la pathologie. Cette infor-
mation éclairée est essentielle aux 
membres du CRRMP, notamment 
dans le contexte des affections psy-
chiques, dont la physiopathologie 
est complexe et multifactorielle, et 
pour lesquelles il peut être difficile 
de percevoir, au travers des seuls 
retours du salarié et de l’employeur, 
la réalité ou non de l'exposition du 
salarié à un risque professionnel.

Pour tous les dossiers transmis au 
Comité régional de reconnaissance 
des pathologies professionnelles 
(CRRMP), le décret n° 2019-356 du 
23 avril 2019 [4], relatif à la pro-
cédure d'instruction des décla-
rations d'accidents du travail et 
de maladies professionnelles du 
régime général, modifiant l’article  
D. 461-29 du CSS, permet au méde-
cin conseil d’interroger le médecin 
du travail a minima du dernier poste 
de l’assuré à la date de la première 
constatation médicale (DPCM) et/
ou du (ou des) poste(s) de travail 
jugé(s) le(s) plus exposant(s). L’avis 
motivé du médecin du travail sera 
systématiquement recherché par 
le médecin conseil. De son côté, ce 
dernier établit un rapport médical 
dans lequel il détaille les éléments 
dont il a connaissance, et qui sont 
susceptibles d’éclairer la décision 
du CRRMP, notamment les élé-
ments d’ordre médical présents 
au dossier du service médical de 
l’assurance maladie et ayant un 
lien avec la maladie en cause, ainsi 
que les éléments qu’il a pu recueil-
lir à l’occasion de la fixation de la 
DPCM. 
La demande d’avis motivé se fait 
par courrier simple (à terme, elle 
devrait se faire par messagerie 
sécurisée dès que la procédure 
sera opérationnelle). L’avis est à 
renvoyer par le médecin du tra-
vail sous 30 jours. C’est le médecin 
conseil qui verse ensuite son rap-
port et l’avis du médecin du travail 
au dossier transmis au CRRMP.

AVIS MOTIVÉ : UNE PIÈCE 
MAÎTRESSE DU DOSSIER 

Le CRRMP base son avis le plus 
souvent uniquement sur une série 
de pièces issues des déclarations 
de l’assuré et de l’employeur, de 
l’analyse de la Caisse primaire 
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travail va pouvoir commenter la 
présence de symptômes au décours 
des visites antérieures, l’existence 
d’une alerte sur les risques psycho-
sociaux (RPS) dans l’entreprise, la 
connaissance d’événements de vie 
concomitants à la pathologie…
La description d’une absence de 
contexte spécifique est également 
utile à connaître pour le CRRMP : 
absence d’alerte collective sur la 
situation psychosociale dans l’en-
treprise, pas d’exposition du sala-
rié à son poste au risque concerné, 
aucun commentaire spécifique du 
salarié fait à ce sujet lors de ses pré-
cédentes visites…
Cas particulier : le médecin du tra-
vail est sollicité mais ne connaît pas 
le salarié, que ce soit, par exemple, 
suite au départ en retraite du sala-
rié, à une nouvelle adhésion, à la 
reprise d’une collectivité. Même 
dans ce cas, une réponse est très 
utile, il convient de se référer au 
contexte global de l’entreprise, ou 
aux notes existant dans le DMST.

QUELLES SONT LES 
PERSONNES AYANT 
ACCÈS À CET AVIS 
MOTIVÉ RÉDIGÉ PAR LE 
MÉDECIN DU TRAVAIL ?

L’avis motivé du médecin du tra-
vail et le rapport établi par les 
services du contrôle médical sont 
couverts par le secret médical, ils 
ne sont accessibles qu’au CRRMP, 
au médecin conseil et à la victime 
ou ses ayants-droit. L’employeur ne 
peut accéder à ces éléments que 
par l’intermédiaire d’un médecin 
désigné à cet effet par la victime 
ou, à défaut, par ses ayants droit. 
Ce praticien prend connaissance 
du contenu de ces documents et ne 
peut en faire état, avec l'accord de la 
victime ou, à défaut, de ses ayants 
droit, que dans le respect des règles 

de déontologie. Seules les conclu-
sions administratives auxquelles 
ces documents ont pu aboutir sont 
communicables de plein droit à 
l'employeur.

LE MÉDECIN DU TRAVAIL 
S’EXPOSE-T-IL EN 
REMPLISSANT CET AVIS ? 

Au travers d’une enquête menée 
en Bretagne par le Centre régional 
de pathologies professionnelles 
et environnementales (CRPPE) de 
Rennes [1], plusieurs craintes ou 
réticences émergent, expliquant le 
faible taux de retour aux demandes 
d’avis motivé : crainte des écrits et 
de la judiciarisation, crainte des 
conséquences dans l’entreprise, 
notamment de l’image du méde-
cin, difficultés de positionnement 
du médecin, difficultés spécifiques 
face aux pathologies psychiques 
(pluralité de facteurs, crainte d’être 
instrumentalisé…) et enfin une 
perception unanime du document 
jugé « non adapté » ou « amélio-
rable ». D’autres facteurs peuvent 
interférer : la peur de la réaction 
du salarié, mais aussi l’incompré-
hension quant à la procédure elle-
même, sa finalité et la place qu’y 
occupe le médecin du travail.
Quelle réalité face à ces craintes ? 
Selon les textes rappelés plus haut, 
l’employeur n’aura pas accès à l’avis 
motivé, sauf, cas peu probable, si le 
salarié à l’origine de la demande de 
reconnaissance le lui adresse lui-
même. Ainsi, la crainte d’un impact 
dans la relation avec l’employeur 
n’apparaît pas fondée.
Pour minimiser encore un peu 
plus le risque, il est recommandé 
de suivre ce principe basique de 
rédaction : ne jamais affirmer ou 
infirmer le lien direct, mais don-
ner un contexte à cette demande 
en livrant des informations 

pertinentes de terrain. De même, 
les craintes quant à d’éventuelles 
conséquences sur la relation avec 
le salarié paraissent peu probables, 
si l’avis apparaît comme ration-
nel et basé sur des observations et 
des faits de suivi ainsi que sur la 
connaissance du contexte. 
La crainte juridique, que la judicia-
risation soit initiée par le salarié 
ou l’employeur, apparaît donc bien 
plus faible que certains pourraient 
le redouter. 
Si une partie des médecins du tra-
vail ont également des difficultés 
de positionnement dans ce pro-
cessus, notamment quant à la 
position de juge dans laquelle ils 
se sentent contraints, il est impor-
tant de rappeler que l’avis motivé 
constitue l’une des pièces mises 
dans le dossier, mais que c’est bien 
le CRRMP qui prendra sa décision 
d’établissement du lien direct ou 
direct et essentiel, et endossera 
donc la responsabilité afférente. 
Ainsi, ce n’est pas une réponse 
directe qui est attendue au travers 
de l’avis motivé, mais un éclairage 
du contexte individuel et collectif.
Comme pour tout écrit, et pour évi-
ter tout faux-pas, il conviendra de 
ne pas poser par écrit de commen-
taires inadaptés et de respecter les 
recommandations afférentes aux 
courriers et certificats. Ainsi, il est 
conseillé d’adopter un point de vue 
et d’écriture de type « analyse et 
description ». Les tournures concer-
nant les constatations médicales 
peuvent être directes : il est ainsi 
possible d’établir un diagnostic ou 
commenter des symptômes. C’est 
dans l’établissement du lien entre 
ces symptômes et le contexte qu’il 
peut y avoir des difficultés : il vaut 
mieux éviter les formulations telles 
que « épisode dépressif réactionnel à 
la surcharge de travail », « dépression 
dans un contexte de harcèlement ». 
Les commentaires concernant les 
conditions de travail doivent être 
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du travail évoquant un certain 
nombre de freins à cette démarche. 
Il apparaît que ces craintes sont en 
fait, en grande partie, non justi-
fiées dès lors que certaines règles 
de rédaction sont respectées, com-
munes à celles recommandées 
pour la rédaction des certificats. La 
nouvelle formulation de l’avis lui-
même devrait aussi lever certaines 
réticences et faciliter la bonne for-
mulation des réponses. L’évolution 
du taux de remplissage de cet avis 
est un élément à évaluer dans les 
prochains mois.

CONCLUSION

L’avis motivé, rempli par le médecin 
du travail, joue un rôle déterminant 
dans la décision finale du CRRMP 
de reconnaître ou pas la pathologie 
déclarée comme MP.
Il s’agit là d’un éclairage que seul le 
médecin du travail peut apporter, 
en s’appuyant sur des éléments 
factuels, du fait de la connaissance 
qu’il a du salarié lui-même et de 
l’entreprise au sein de laquelle il 
travaille ou a travaillé. 
Le taux de non-renvoi de cet avis 
est cependant élevé, les médecins 

analytiques ou conditionnelles : 
« ce poste a été étudié et comporte 
les risques suivants... », « une enquête 
collective RPS est en cours ». 
Concernant le contexte extra-pro-
fessionnel, il s’agit ici de mention-
ner l’existence d’antécédents ou 
événements susceptibles d’interfé-
rer avec la maladie déclarée.

ÉVOLUTION DU 
FORMULAIRE DE L’AVIS 
MOTIVÉ 

Le modèle de formulaire de l’avis 
motivé est désormais remplacé par 
une nouvelle mouture, proposée 
depuis août 2023 (annexe), afin 
de clarifier les questions posées et 
proposer les éléments de réponse 
potentiellement utiles, et ainsi sup-
primer certaines des inquiétudes 
exprimées par les médecins du 
travail.

BIBLIOGRAPHIE

1 | Fatih N, Paris C, 
Toutain S,  
Renoux MA - Avis 
motivé du médecin 
du travail en vue de 
la reconnaissance en 
maladie professionnelle 
des affections psychiques : 
un rôle déterminant mais 
source de difficultés. Arch 
Mal Prof Environ. 2021 ; 82 
(2) : 184-94.
2 | Deschamps E,  
Le Nalbault J, 
Descatha A - Étude sur 

l’association entre l’avis 
motivé du médecin du 
travail et les décisions 
d’un comité régional 
de reconnaissance des 
maladies professionnelles. 
Arch Mal Prof Environ.  
2014 ; 75 (6) : 566-73.
3 | Circulaire publique 
CIR-22/2019. Processus 
de gestion des maladies 
professionnelles, réalisé 
conjointement par 
les caisses primaires 
d'assurance maladie et 

les échelons locaux du 
service médical. Assurance 
Maladie Caisse Nationale, 
2019 (https://circulaires.
ameli.fr/circulaire/cir-
222019).
4 | Décret n° 2019-356 du 
23 avril 2019 relatif à la 
procédure d'instruction des 
déclarations d'accidents 
du travail et de maladies 
professionnelles du régime 
général. In: Légifrance.
Premier Ministre, 
ministre chargé de la 

Santé, 2019 (https://www.
legifrance.gouv.fr/jorf/id/
JORFTEXT000038409795/).
5 | Boulanger M, 
Bouteloup B, Raoult-
Monestel M, 
Marquignon MF 
et al. - Les dossiers 
de psychopathologies 
au Comité régional de 
reconnaissance des 
maladies professionnelles : 
l’expérience normande. 
Arch Mal Prof Environ. 2016 ; 
77 (3) : 449.

POINTS À RETENIR
  L’avis motivé est un document soumis au secret médical, 

donc en aucun cas accessible directement par l’employeur.

  L’éclairage apporté par le médecin du travail au travers de 
ce document est essentiel pour établir l’existence, ou non, 
d’un lien de causalité entre la pathologie et les conditions de 
travail.

  Seul le Comité régional de reconnaissance des maladies 
professionnelles (CRRMP) a compétence pour établir ce lien.

  Les réponses doivent être formulées en respectant les 
recommandations classiques afférentes aux courriers et 
certificats.

  La nouvelle version du questionnaire facilite la formulation 
des réponses que doit apporter le médecin du travail. 
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ANNEXE

Risques Professionnels 

Contact 

Téléphone 
N° Sécurité sociale 

Prénom, Nom 
Date A.T./M.P 
N° du dossier 

Date 

Objet Demande d’avis motivé dans le cadre de la saisine du CRRMP 

Cher confrère, 

L'assuré(e) cité(e) en références a établi une déclaration de maladie professionnelle qui doit 
être examinée par le CRRMP. Le certificat médical indique « …….. ». 

Le dossier qui sera transmis au comité régional de reconnaissance des 
maladies professionnelles doit comporter votre avis, en application de l'article L.461-1 6e 
et 7e alinéa du Code de la Sécurité sociale. Aussi je vous prie de compléter le questionnaire 
joint en annexe. 

La victime exerçait son activité professionnelle, en dernier lieu, auprès : 

Votre avis motivé sur la maladie et la réalité de l'exposition à un risque professionnel présent 
dans l'entreprise devra me parvenir dans le délai d'un mois, en application de l'article 
D.461-29 du Code de la sécurité sociale, sous pli confidentiel.

Bien cordialement 

Le médecin conseil 

PJ : Questionnaire 

«adr_cour» 
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Avis motivé du médecin du travail : 
un élément clé dans la démarche 
de reconnaissance des maladies 
professionnelles 

PRATIQUES ET MÉTIERS

«adr_cour» 

Risques Professionnels Adresse de retour 
Contact Service Médical 

N° sécurité sociale 
Prénom, Nom 

Date A.T./M.P 

Document couvert par le secret médical. 
Il n’est communicable qu’à la victime ou à un médecin désigné par elle 
 (qui ne peut en faire état que dans le respect des règles de déontologie). 

�� A partir du dossier médical en santé travail, préciser la date d’apparition des signes 
en rapport avec la pathologie déclarée et /ou la date du diagnostic :

………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………… 

�� A partir du dossier médical en santé-travail et de votre action en milieu de travail, 
préciser qualitativement et quantitativement les facteurs de risque, expositions et 
conditions de travail auxquels est (ou a été) exposé le/la salarié(e)  (ainsi que les 
périodes concernées) :
……………………………………………………………………………………………….. 
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………….. 
……………………………………………………………………………………………….. 
�� Commentaires (avis sur l’origine, facteurs de risque extra-professionnels connus 

pouvant interférer avec la pathologie…)

…………………………………………………………………………………………………
…………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………… 

Coordonnées du médecin du travail :             Cachet - signature du médecin du travail de l’entreprise 
Nom :  ...............................................  
Prénom :  ...........................................  
Téléphone :  ......................................  Date : 
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Les 1er et 2 juin 2023 se sont 
tenues, à Marseille, les 
36es journées nationales 
de santé au travail dans le 
BTP. Ces journées ont porté 
sur les risques chimiques : 
réglementation, traçabilité 
des expositions, évaluation 
des risques, surveillance 
biologique des expositions 
professionnelles. Plusieurs 
outils ont été présentés : 
aide au repérage des 
risques, bases de données 
de biométrologie et de 
métrologies. Des exemples 
d’actions sur le terrain, via 
des retours d’expérience de 
services de prévention et 
de santé au travail, ont mis 
l’accent sur l’efficacité du 
travail pluridisciplinaire 
et la mise en œuvre de la 
biométrologie. Enfin, une 
session a été consacrée 
aux risques liés au travail 
en espace confiné.

en  
résumé

SESSION 1 : QUELLES 
ÉVOLUTIONS 
RÉGLEMENTAIRES ?

ÉVALUATION DU 
RISQUE CHIMIQUE 
EN FRANCE : ÉTAT DES 
LIEUX, TRAÇABILITÉ, 
DU RAPPORT RISQUE 
CHIMIQUE À L’ÉVOLUTION 
RÈGLEMENTAIRE
P. Frimat (Professeur universitaire 
et praticien hospitalier, CHRU 
Université Lille 2, Président de 
l’Institut de santé au travail du 
nord de la France – ISTNF) et V. 
Chrestia-Cabanne (Direction géné-
rale du travail – Bureau des risques 
chimiques, physiques, biologiques 
et des maladies professionnelles)
La traçabilité du risque chimique 
est un véritable défi pour les ser-
vices de prévention et de santé au 
travail (SPST) du fait notamment 
des complexités réglementaires. 
Il est nécessaire de renforcer les 
démarches de prévention, de suivi 
et de traçabilité des expositions aux 
agents chimiques dangereux (ACD). 
Le Pr. Frimat insiste également sur 
la prévention primaire et la prise en 
compte des maladies profession-
nelles à effet différé. Une évolution 
des SPST ainsi qu’un changement 
de pratiques sont nécessaires  

 MOTS CLÉS 
Risque chimique / 
Règlementation / 
Évaluation 
des risques / 
Traçabilité / BTP / 
Bâtiment et 
travaux publics / 
Surveillance 
biologique / 
Biométrologie / 
Confinement

pour répondre à ces enjeux actuels.
La mise en place d’une traçabilité 
individuelle dans le suivi individuel 
de l’état de santé des travailleurs 
est également indispensable, avec 
notamment la visite post-exposi-
tion professionnelle et le dossier 
médical en santé au travail (DMST). 
Certaines initiatives permettent 
de faciliter l'application de la régle-
mentation des risques chimiques, 
en particulier dans les TPE/PME, 
comme les programmes « Risque 
Chimique Pro » et « Carto Silice ».  
La réglementation est essentielle 
pour pouvoir prendre des mesures 
collectives, notamment dans le sec-
teur du BTP. En conclusion, les SPST 
ont un rôle crucial dans la diffusion 
des messages de prévention et dans 
la détection, la prise en charge et le 
suivi des travailleurs exposés aux 
risques chimiques.

QUELLE RESPONSABILITÉ 
POUR LE MÉDECIN DU 
TRAVAIL EN MATIÈRE 
DE TRAÇABILITÉ DES 
EXPOSITIONS ?
S. Fantoni-Quinton (Centre hospi-
talier universitaire de Lille)
S. Fantoni-Quinton insiste sur l'im-
portance de la traçabilité pour la 
prévention des risques profession-
nels et souligne que cela permet de 
créer des plans de prévention basés 
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collaboration et d'une amélioration 
de la collecte des données. La France 
est en retard en matière de surveil-
lance biologique comparée à d’autres 
pays européens, notamment l’Angle-
terre et l’Allemagne qui sont plus 
développés au niveau de la collabo-
ration et de la mise en commun des 
données collectées. La difficulté à 
obtenir des données fiables sur l'ex-
position professionnelle est notam-
ment liée aux évolutions réglemen-
taires. Pour pallier ces difficultés, il 
est nécessaire de mettre en place 
des protocoles de surveillance biolo-
gique, de choisir des substances d’in-
térêt (notamment au niveau cutané) 
afin de cibler celles qui sont utiles en 
pratique. Une approche collabora-
tive et informelle avec une meilleure 
communication entre les experts en 
médecine du travail et les agences 
gouvernementales pourrait faciliter 
la mise en place d’une base de don-
nées d’exposition professionnelle et 
ainsi améliorer la surveillance biolo-
gique. Ainsi, il est important de col-
lecter et utiliser les données de sur-
veillance biologique afin d’améliorer 
le suivi des travailleurs exposés aux 
agents chimiques et ce malgré les 
défis de la réglementation.

SESSION 3 : QUELS 
OUTILS À LA 
DISPOSITION DU 
MÉDECIN DU TRAVAIL 
POUR CONDUIRE À 
UNE ÉVALUATION DE 
L’EXPOSITION ?

QUELLES VALEURS 
BIOLOGIQUES 
D’INTERPRÉTATION À 
DISPOSITION DU MÉDECIN 
DU TRAVAIL POUR ESTIMER 
LES RISQUES SANITAIRES ?
F. Michiels (Président du groupe 
valeurs sanitaires de références, 
ANSES, Maisons Alfort)

leviers en France et appelle à une 
réflexion collective. L’ANSES éla-
bore des expertises pour les valeurs 
limites mais la biosurveillance 
implique également d’autres orga-
nismes. Différents travaux et exper-
tises sont ainsi menés, notamment 
par l'INRS et par Santé publique 
France. Le Dr. Bastos évoque les 
efforts pour structurer la biosurveil-
lance en France et rappelle l'impor-
tance de ne pas oublier les étapes 
passées. Le Plan Santé Travail a 
structuré la biosurveillance en 
France afin de mettre en place une 
prévention ciblée. Une enquête met 
en évidence qu’il existe une volonté 
de mettre en place une biosurveil-
lance harmonisée, celle-ci étant 
finalement peu mise en pratique, 
notamment du fait du manque de 
ressources et de soutien financier. 
Les freins et leviers de la biosurveil-
lance sont similaires en Europe. Le 
projet HBM4EU est un projet euro-
péen visant à développer la biosur-
veillance, harmoniser les approches, 
favoriser l’émergence d’un réseau 
de laboratoires et de partenaires 
autour de la biosurveillance et éla-
borer des standards européens 
pour améliorer la connaissance des 
expositions aux produits chimiques 
en Europe. Ces données sont éga-
lement destinées à faire évoluer la 
réglementation européenne afin de 
renforcer la surveillance de l’exposi-
tion professionnelle.

QUELLES DONNÉES 
COLLECTER POUR ASSURER 
UNE TRAÇABILITÉ 
COLLECTIVE DES 
EXPOSITIONS ?
A. Maitre (Professeur de méde-
cine et santé au travail au CHU de 
Grenoble, Équipe EPSP, laboratoire 
TIMC, Université Grenoble Alpes)
Le Pr. Maitre aborde ici la réglemen-
tation et la traçabilité collective 
des expositions professionnelles. 
Elle souligne la nécessité d'une 

sur les risques réels. Elle expose les 
enjeux de la traçabilité, à la fois 
rétrospective et prospective, tout 
en mentionnant les obstacles tech-
niques, éthiques, économiques et 
politiques qui entravent sa mise 
en œuvre complète. Les obligations 
légales des employeurs en matière 
de traçabilité, notamment via le 
document unique d'évaluation des 
risques professionnels (DUERP), 
sont également évoquées. Les SPST 
ont aussi un rôle central dans la 
collecte et l'utilisation des données 
pour la traçabilité. La responsa-
bilité des médecins du travail est 
engagée dans la gestion des DMST, 
avec l'accent mis sur l'exactitude 
des informations et le fait de four-
nir des conseils appropriés et de 
respecter le secret professionnel. La 
responsabilité des médecins du tra-
vail ne peut être engagée pour des 
dommages civils.
En résumé, la traçabilité des expo-
sitions professionnelles pour la pré-
vention des risques est d’une grande 
importance malgré les obstacles à 
sa mise en œuvre et les médecins 
du travail ont une certaine respon-
sabilité dans la gestion adéquate 
des DMST.

SESSION 2 : DE 
L’INDIVIDU À LA 
TRAÇABILITÉ COLLECTIVE 
DES EXPOSITIONS

SURVEILLANCE 
DE L’EXPOSITION 
PROFESSIONNELLE, VERS 
QUOI ALLER EN FRANCE ET 
EN EUROPE ?
H. Bastos (Agence nationale de 
sécurité sanitaire de l'alimenta-
tion, de l'environnement et du tra-
vail, ANSES, Maisons-Alfort)
L’intervenant souligne l'importance 
de bâtir des bases solides pour la bio-
surveillance, évoque les obstacles et 
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SESSION 4 : 
COMMUNICATIONS 
ORALES

CATÉGORIE RISQUE 
CHIMIQUE

OUTILS D’AIDE À L’ÉVALUATION 
DE L’EXPOSITION CUMULÉE AUX 
POUSSIÈRES DE SILICE PAR MÉTIER 
DANS LE SECTEUR DU BTP
C. Richard et P. Limousin (SPST du 
BTP AMEBAT, Nantes)
Depuis janvier 2021, les travaux 
exposant aux poussières de silice 
cristalline alvéolaires sont classés 
comme cancérogènes en France. 
Les recommandations de la Haute 
Autorité de santé (HAS) pour la 
surveillance médico-profession-
nelle des travailleurs exposés sont 
fonction de l'exposition cumulée, 
avec une limite de 1 mg/m3 x année 
pour distinguer l'exposition inter-
médiaire (en deçà) de l'exposition 
forte (au-delà), incluant également 
une notion d'exposition de faible 
intensité (< 10 % de la VLEP).
L'objectif est de fournir des outils 
pratiques pour évaluer l'exposition 
cumulée à la silice par métier dans 
le secteur du BTP. Plusieurs bases 
de données sont utilisées, notam-
ment Matgéné, Carto Silice 2022 et 
le guide de bonnes pratiques silice, 
pour collecter des informations sur 
les niveaux d'exposition en fonc-
tion des tâches et des mesures de 
prévention. L'évaluation concerne 
quatre catégories d’activité : les 
travaux publics et les voies ferrées, 
les carrières, les gros œuvres et le 
second œuvre. Les outils génèrent 
des résultats sous forme d'abaques 
et de tableaux, permettant d'esti-
mer l'exposition annuelle moyenne 
pondérée sur la carrière. Un autre 
outil trace le curriculum laboris 
pour obtenir une estimation cumu-
lée au fil de la carrière. Ces outils 
visent à aider les professionnels de 

BASES DE DONNÉES 
BIOTOX
N. Nikolova-Pavageau (départe-
ment Études et assistance médi-
cales, INRS)
Biotox est un outil géré par l'INRS 
depuis 2013, destiné aux méde-
cins du travail pour faciliter la 
surveillance biologique des expo-
sitions professionnelles. Il est mis 
à jour annuellement et répertorie 
120 substances avec plus de 250 
dosages, y compris des valeurs 
biologiques d’interprétation en 
milieu professionnel et en popu-
lation générale. L'outil répertorie 
également 40 laboratoires franco-
phones avec les contacts corres-
pondants. Les recherches peuvent 
être effectuées par substance ou 
par laboratoire/dosage.
En 2022, Biotox a enregistré près 
de 26 000 téléchargements, dont 
33 % concernaient les métaux et 
métalloïdes. Pour illustrer son uti-
lité, l’intervenante a pris l'exemple 
d'un chantier de dépollution des 
sols contaminés par le plomb et 
l'arsenic. Deux dosages d'arsenic 
(sanguin et urinaire) sont dispo-
nibles sur Biotox, avec des infor-
mations détaillées sur les subs-
tances, les voies d'absorption, 
le métabolisme, les facteurs de 
confusion potentiels, les coûts de 
dosage, les laboratoires compé-
tents, les limites de quantification 
et les délais de résultats.
L'outil offre une gamme complète 
de valeurs d'interprétation biolo-
gique, provenant de la population 
générale, des recommandations 
de l'ANSES et des normes euro-
péennes. Biotox facilite ainsi la 
prise de décision pour la surveil-
lance des expositions profession-
nelles, en fournissant des don-
nées complètes et actualisées aux 
médecins du travail.

Le premier objectif en prévention 
professionnelle doit toujours être 
d’éviter le danger puis, dans un 
second temps, d’évaluer l’expo-
sition restante. Le choix d’une 
valeur biologique adaptée est donc 
crucial. En effet, le premier danger 
réside dans le fait que la valeur 
choisie ne doit pas servir à justi-
fier une absence de prévention. 
Une fois qu’une valeur est rete-
nue pour une étude, il faut inter-
préter les résultats, prendre en 
compte les facteurs de confusions 
potentiels (hydrocarbures aro-
matiques polycycliques – HAP – 
et barbecue par exemple). Il faut 
ensuite comparer la valeur à une 
valeur de référence, qui a pour but 
d’établir le lien entre l’exposition à 
une substance et la survenue ou 
la probabilité de survenue d’un 
effet sur la santé. Il existe peu de 
valeurs biologiques réglemen-
taires. Pour aider les équipes en 
santé au travail, des valeurs limites 
biologiques sont disponibles sur le 
site de l’ANSES pour 21 substances 
et des valeurs européennes, alle-
mandes et américaines peuvent 
être utiles.
Il est important de rester critique 
par rapport aux valeurs limites bio-
logiques, de se renseigner sur leur 
élaboration (la valeur limite d’ex-
position professionnelle – VLEP – 
pour le trichloroéthylène est, par 
exemple, construite pour limiter 
les effets sur le rein et non pour 
le risque cancérogène). Ainsi, le 
respect des VLEP ne veut pas dire 
absence de risque pour le salarié. 
La vraie cible est de respecter les 
valeurs biologiques réglementaires 
pour ne pas atteindre un excès de 
risque par rapport à la population 
générale. Enfin, l’interprétation 
individuelle doit rester prudente, 
l’intérêt est surtout l’interprétation 
collective avec la traçabilité qui en 
découle.
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de COLCHIC sur les mesures asso-
ciées. L'outil CMR 2020 fournit des 
informations qualitatives, tandis 
que l'outil 110 permet une recherche 
élargie avec neuf variables des-
criptives et l’obtention de données 
quantitatives.
Ces outils améliorent la connais-
sance des expositions profession-
nelles, mais il est essentiel de rester 
critique vis-à-vis de leurs informa-
tions, en tenant compte de leur 
robustesse et de leur évolution dans 
le temps. Ils ne remplacent pas les 
mesures spécifiques en entreprise.

CATÉGORIE 
BIOMÉTROLOGIE

IMPRÉGNATION MERCURIELLE LORS 
DE TRAVAUX DE DÉPOLLUTION 
D’ANCIENS SITES DE PRODUCTION 
DE CHLORE : PREMIERS RÉSULTATS
C. Bidaut (BTP Santé au Travail 
Rhône-Isère, Villeurbanne)
Le mercure provient principale-
ment de la production industrielle 
de chlore par électrolyse à cathode 
de mercure, avec des pertes de 
métal lors de l'entretien des équi-
pements, ce qui expose les tra-
vailleurs et l'environnement. En 
2018, l'Europe a abandonné com-
plètement l'utilisation du mercure 
conformément à la Convention de 
Minamata, impliquant la dépollu-
tion des sites industriels. Il existe 
trois espèces chimiques de mer-
cure, le métal élémentaire étant le 
plus préoccupant pour les travail-
leurs du BTP en raison de sa volati-
lité et de son absorption principale-
ment par voie respiratoire.
Le mercure est un toxique cumu-
latif avec des effets sur le système 
nerveux central après une exposi-
tion prolongée, ainsi qu'un risque 
reprotoxique pour le développe-
ment du fœtus. La plupart des chan-
tiers de dépollution concernent 
d’anciens sites de production de 

ÉVALUATION A PRIORI DU RISQUE 
CHIMIQUE : PRÉSENTATION DE 
DEUX OUTILS ÉLABORÉS PAR L’INRS 
G. Mater (département Métrologie 
des polluants, INRS)
L'évaluation du risque chimique 
relève de la responsabilité de l'em-
ployeur. Plusieurs outils sont dis-
ponibles, tels que SEIRICH ou l'uti-
lisation de données d'expositions 
professionnelles existantes. La 
connaissance préalable de l'envi-
ronnement de travail et des expo-
sitions des travailleurs à des agents 
chimiques est primordiale. Cela 
nécessite d'enrichir l'évaluation du 
risque, de motiver et de planifier 
des campagnes de mesure, d'aider 
à la mise en place de suivis indivi-
duels de l’état de santé adéquats, de 
mettre en œuvre des politiques de 
prévention ciblées et de mener des 
travaux de recherche en épidémio-
logie et toxicologie.
Plusieurs pays, dont la France, ont 
développé des bases de données 
sur les expositions profession-
nelles aux agents chimiques. En 
France, COLCHIC et SCOLA sont 
deux bases de données riches 
en résultats, alimentées par des 
organismes tels que les CARSAT/
CRAMIF et l'INRS pour COLCHIC et 
par des organismes accrédités avec 
des contrôles réglementaires pour 
SCOLA.
Pour diffuser ces résultats, deux 
outils sont présentés : l'outil 110 (qui 
remplace Solvex et Fibrex) et l’outil  
CMR 2020 (qui utilise les résultats 
de COLCHIC). L’outil CMR 2020 
présente les agents cancérogènes 
en fonction de leur classification, 
regroupés en 19 familles. On peut 
obtenir des informations diverses, 
telles que les synonymes, le clas-
sement CMR, la présence de VLEP 
réglementaires, les données d'im-
portation/exportation en France, 
les informations sur l'utilisation de 
la substance, et des données terrain 

la santé au travail. Ils seront adap-
tés en fonction des avancées scien-
tifiques et des données des SPST.

AUDIT DES FONDAMENTAUX, UN 
OUTIL D’AIDE À LA GESTION DU 
RISQUE CHIMIQUE
O. Haddad (APST-BTP-RP, Bourg- 
La-Reine)
Cet audit des fondamentaux vise à 
aider les entreprises de moins de 50 
salariés dans leur gestion du risque 
chimique et à fournir aux préven-
teurs une meilleure compréhen-
sion de cette problématique. Il a 
quatre objectifs principaux : établir 
un diagnostic de la gestion actuelle 
du risque chimique, identifier des 
axes d'amélioration, élaborer un 
plan d'action adapté et mesurer les 
progrès grâce à un suivi.
L'outil d'audit est accessible sur 
la plateforme de prévention du 
SPST et est destiné à l'équipe plu-
ridisciplinaire. Il se base sur trois 
thématiques : le repérage des ACD, 
l'évaluation du risque chimique et 
les actions de prévention. L'audit 
se déroule sur le terrain avec une 
enquête auprès des employeurs et 
une observation des conditions de 
travail au sein des TPE/PME préa-
lablement identifiées. Il se conclut 
par une discussion avec l'em-
ployeur sur les priorités à travailler 
et la planification des actions.
Le déploiement de l'outil com-
prend des réunions de présen-
tation pour les équipes pluridis-
ciplinaires, une notice de saisie 
détaillant les critères de validation 
et une boîte à outils pour soutenir 
leur argumentation. À l'avenir, 
les données issues des audits per-
mettront de mesurer le niveau de 
gestion du risque chimique des 
TPE/PME, d'identifier les secteurs 
d'activité moins sensibilisés au 
risque chimique et de repérer les 
principaux obstacles à la gestion 
de ce risque.
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CHANTIERS SUR SOLS POLLUÉS : 
INTÉRÊT DE L’ASSOCIATION DE 
LA BIOMÉTROLOGIE AUX AUTRES 
TECHNIQUES DE MÉTROLOGIE
B. Atgé (AHI33, Evaltox, Bordeaux)
La construction d'un complexe 
sportif sur un site historiquement 
pollué classé Seveso 2 a soulevé 
des inquiétudes concernant l'ex-
position des travailleurs. Des pré-
lèvements de sols ont révélé des 
contaminations en arsenic, plomb, 
mercure, hydrocarbures et sol-
vants. Avant le début des travaux, 
une dépollution a été réalisée, mais 
les travailleurs devaient interve-
nir sous la couche de terre saine, 
suscitant des inquiétudes quant à 
l'exposition aux polluants, en parti-
culier les métaux.
L'objectif était d'identifier les 
sources potentielles d'exposition, 
de quantifier les niveaux d'exposi-
tion, d'évaluer les mesures de pré-
vention existantes et de proposer 
des améliorations si nécessaires. 
Des prélèvements surfaciques avec 
des lingettes ont été effectués dans 
la base vie et sur les travailleurs à 
différents moments de la journée, 
ainsi que des prélèvements atmos-
phériques. Des prélèvements biolo-
giques ont également été réalisés 
pour évaluer l'exposition à court et 
long termes.
Les résultats ont révélé la présence 
de certains solvants à des concen-
trations inférieures aux valeurs 
limites d'exposition profession-
nelle mais pouvant expliquer les 
odeurs rapportées par les travail-
leurs en fond de fouille. Les métaux 
ont été détectés dans la base vie, 
les casiers individuels, le réfectoire 
et sur les mains et visages des tra-
vailleurs, avec une contamination 
croissante au fil de la journée. Les 
suggestions d'amélioration com-
prenaient le renforcement des 
mesures d'hygiène individuelle et 
collective, la fourniture de masques 

conduites d'eau en raison de sa 
résistance à la corrosion. Plus de 
198 000 travailleurs en France 
sont potentiellement exposés 
au plomb. Deux études interdis-
ciplinaires ont été menées pour 
documenter cette exposition. La 
première concerne la modernisa-
tion de conduites d'eau, mettant 
en évidence des stratégies de pro-
tection individuelles et des phases 
de contamination environnemen-
tales dues à l'utilisation d'outils 
non décontaminés entre les chan-
tiers. En effet, des prélèvements 
ont révélé la présence de plomb 
sur les outils, les EPI, le volant et le 
plancher des véhicules.
La deuxième étude se concentre 
sur l'exposition au plomb lors des 
activités sur des canalisations de 
gros diamètres. Les prélèvements 
ont confirmé la présence de pous-
sières de plomb sur les EPI, les 
mains et les visages, même après 
lavage. Les travailleurs étaient 
conscients du risque lors de la 
coulée, mais les autres moments 
de contamination possible étaient 
négligés. Dans ces études, les bio-
métrologies réalisées par le méde-
cin du travail (plombémie notam-
ment) étaient rassurantes, mais les 
entretiens médico-professionnels 
ont révélé une méconnaissance 
des circonstances d'exposition.
Ces constats ont conduit à l'élabo-
ration d'un plan d'action, notam-
ment la création d'un module de 
formation axé sur la description 
des moments de contamination 
pour sensibiliser les travailleurs 
aux bonnes pratiques. La mécon-
naissance, la perception erronée du 
risque et la croyance que l'intoxica-
tion résulte de la vapeur de plomb 
chauffée ont été identifiées comme 
des raisons de la négligence de ce 
risque. Le plan d'action vise à modi-
fier cette perception et à promou-
voir des pratiques plus sûres.

chlore, impliquant l'excavation et 
l'évacuation des terres polluées, 
réalisées sous des tentes de confi-
nement après démolition des bâti-
ments d'électrolyse.
Les équipements de protection 
individuelle (EPI) et collectives du 
chantier étudié comprenaient des 
casques, des protections auditives, 
des gants en nitrile, des combi-
naisons étanches, des bottes de 
sécurité et masques intégraux à 
ventilation assistée, ainsi qu’une 
unité de décontamination à cinq 
compartiments.
L'évaluation du risque repose sur 
l'analyse de la situation de travail, 
les résultats des analyses de sols 
et les données toxicologiques. Bien 
que des mesures atmosphériques 
aient montré une concentration 
élevée en mercure dans la tente, les 
équipements de protection prévus 
devaient éviter une augmentation 
significative de la charge corporelle 
en mercure. Des dosages d'urine 
et de sang ont été proposés pour 
les travailleurs sur le chantier, les 
résultats ont montré des concen-
trations inférieures aux valeurs 
limites biologiques. Au total, bien 
que le mercure puisse présenter un 
risque lors d'interventions sur des 
sols pollués, des mesures de protec-
tion appropriées, notamment res-
piratoires, semblent efficaces pour 
éviter une imprégnation significa-
tive des travailleurs exposés.

COMMENT UNE DÉMARCHE PLU-
RIDISCIPLINAIRE PEUT RENDRE 
VISIBLE L’INVISIBLE D’UNE EXPO-
SITION AU PLOMB CHEZ DES CANA-
LISATEURS
C. Zind (ACMS, Suresnes)
Dans une entreprise de distribu-
tion d'eau potable, l'exposition au 
plomb est un risque inhérent au 
métier de canalisateur. Le plomb, 
bien que toxique, a longtemps 
été utilisé dans la fabrication de 



82

36es Journées nationales de santé 
au travail dans le BTP

SUIVI POUR VOUS

N° 176 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — DÉCEMBRE 2023

DIFFICULTÉS PRATIQUES 
DANS LA MISE EN PLACE 
DE LA SBEP : COMMENT 
LES SURMONTER ? 
ILLUSTRATION DANS 
LE SECTEUR DES SOLS 
POLLUÉS ET DES FUMÉES 
DE BITUMES.
R. Persoons (praticien hospitalier, 
biologiste médical toxicologue, 
CHU Grenoble Alpes – Université 
Grenoble Alpes)
Un médecin du travail souhaitant 
mettre en place une surveillance 
biologique des expositions profes-
sionnelles (SBEP) doit répondre à 
de nombreuses questions. Quels 
agents chimiques faut-il surveil-
ler ? Quels biomarqueurs doivent 
être prescrits ? À quelle fréquence 
et quand ? Quels salariés doivent 
être testés ? Comment transporter 
les échantillons ? La mise en place 
de protocoles est essentielle pour 
rationaliser la démarche. Cette 
approche est illustrée à travers 
l'exemple de deux secteurs d'acti-
vité : l'application des enrobés rou-
tiers et la dépollution des sols.
La première étape consiste à identi-
fier les ACD pertinents en se basant 
sur des bases de données et des 
rapports disponibles. Dans le cas 
des enrobés routiers, deux familles 
d'agents chimiques se distinguent : 
les fumées de bitume et les HAP. 
Pour la dépollution des sols, la 
nature de la pollution dépend de 
l'activité historique. Il existe des 
bases de données fournissant des 
informations sur les principaux 
polluants rencontrés. Ensuite, il est 
important de mener une recherche 
bibliographique ou de discuter avec 
des experts et d'échanger avec les 
entreprises pour rechercher cer-
taines variables pouvant influencer 
les résultats, telles que la tempéra-
ture d'application des enrobés. En 
fonction de tous ces éléments, il 

La description de l’activité est réa-
lisée via une riche photothèque. 
Celle-ci met en évidence les 
conditions de travail réelles et les 
exigences de ce métier. La pres-
cription de la biométrologie n’est 
pas habituelle pour les adhérents. 
Aussi, de nombreux freins et dif-
ficultés se sont présentés en lien 
avec la sous-traitance et l’envi-
ronnement industriel, nécessi-
tant l’élaboration d’une stratégie 
motivationnelle.
Le 1-hydroxypyrène (1-OHP) urinaire 
(métabolite du pyrène non cancéro-
gène), habituellement retrouvé dans 
les procédés de combustion, a été 
dosé en début et fin de démolition 
ainsi qu’en fin de reconstruction 
des fours, sur la base de méthodes 
de mesurage connues. Le tétraol du 
benzo(a)pyrène (TétraolBaP) uri-
naire a été associé dans le cadre de 
la validation expérimentale d’un 
nouveau biomarqueur car il reflète 
spécifiquement la voie métabo-
lique toxique du benzo(a)pyrène 
cancérogène.
Les concentrations urinaires mesu-
rées de ces biomarqueurs mettent 
en évidence une très faible exposi-
tion professionnelle aux HAP.
Ces résultats sont en cohérence 
avec les résultats atmosphériques 
(particulaires et gazeux). Toutefois, 
3 salariés sur 71  ont des expositions 
professionnelles non négligeables 
pendant la phase de démolition, 
non expliquées par une activité 
différente et appelant des interro-
gations quant au port en continu 
des EPI.
Au regard de la sinistralité rappor-
tée dans cette catégorie de travail-
leurs, et au-delà des HAP, il convien-
dra d’étendre la surveillance des 
expositions de cette population à 
d’autres possibles nuisances (pous-
sières silicogènes, amiante, fibres 
céramiques réfractaires…).

appropriés et de combinaisons 
jetables pour les salariés travaillant 
en fond de fouille notamment.
Après la mise en place de ces 
mesures de prévention, l'évalua-
tion de leur efficacité a montré que 
les niveaux d'exposition n'avaient 
pas dépassé les seuils d'interpréta-
tion. Cela a confirmé l'efficacité des 
mesures mises en place et souli-
gné l'importance de combiner dif-
férentes techniques d'évaluation 
de l'exposition pour obtenir une 
image complète de la situation. La 
contamination des lieux de travail 
au plomb n'a pas eu d'impact sur la 
plombémie des travailleurs grâce 
au respect strict des mesures d'hy-
giène, validant ainsi les mesures de 
prévention sur le chantier.

SESSION 5 : RÉALITÉ 
DE TERRAIN DANS LA 
MISE EN ŒUVRE DE 
LA SURVEILLANCE DE 
L’EXPOSITION

ÉTUDE DE L’EXPOSITION 
PROFESSIONNELLE 
AUX HYDROCARBURES 
AROMATIQUES 
POLYCYCLIQUES (HAP) DES 
MAÇONS FUMISTES
S. Dumas, M. Terris (ASTBTP 13, 
Marseille) et R. Persoons (prati-
cien hospitalier, biologiste médical 
toxicologue, CHU Grenoble Alpes – 
Université Grenoble Alpes)
Cette étude a pour objectif princi-
pal d’encourager la pratique de la 
biométrologie mais aussi de mieux 
évaluer les niveaux d’exposition des 
maçons fumistes. Cette cible a été 
choisie du fait de la méconnaissance 
du métier de monteur en thermique 
industrielle, exposant particulière-
ment à de multiples ACD, et pour sa 
pénibilité présumée.
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PRISE EN CHARGE 
PLURIDISCIPLINAIRE D’UNE 
ALERTE PAR L’EMPLOYEUR 
DE TRAVAIL EN SOL POLLUÉ
M. Brasselet et B. Chomette (SRAS 
BTP, Toulouse)
Cette intervention traite d’un retour 
d'expérience concernant une alerte 
reçue par le SPST suite à l'apparition 
de symptômes chez des salariés sur 
un chantier de retrait de canalisa-
tion. Dans les jours qui suivirent le 
début du chantier, plusieurs salariés 
présentèrent malaises, céphalées, 
nausées et vomissements. Ce n'est 
que plusieurs jours après l'appari-
tion des premiers symptômes que le 
SPST fut alerté.
Le Dr Brasselet présente la 
démarche menée par l'équipe plu-
ridisciplinaire pour faire face à cette 
situation. Tout d'abord, l'examen 
d'un rapport d'analyse du sol et leur 
recherche bibliographique leur ont 
permis d'identifier les potentielles 
substances responsables des symp-
tômes : mercure, cadmium, arsenic, 
plomb, HAP.
Par la suite, des conseils de préven-
tion en fonction des agents identi-
fiés ont été délivrés :
l pour les salariés au sol, utilisation 
de masques A2P3 et de cartouches 
contre les vapeurs de mercure ;
l pour le conducteur d'engins, 
décontamination du poste, stoc-
kage et entretien de l'engin ;
l renforcement des mesures d'hy-
giène dans la base vie associées à 
une décontamination quotidienne.
Le suivi individuel de l’état de santé 
n'a pu être optimal en raison du 
délai entre l’apparition des symp-
tôme et l’alerte. De plus, il s’agissait 
d’un chantier court prévu pour ne 
durer qu’une dizaine de jours. Les 
difficultés rencontrées du fait de 
l’alerte tardive étaient multiples 
: impossibilité de suspendre l’acti-
vité de façon précoce, d'adresser 

le mercure. Le Dr. Ianos évoque les 
effets toxiques du mercure chez 
l'homme et rappelle qu'il s'agit d'un 
élément classé CMR (Cancérogène, 
Mutagène, Reprotoxique), faisant 
l'objet d'un tableau de maladie pro-
fessionnelle et soumis à une VLEP 
contraignante de 0,02 mg/m³.
Deux types de prélèvements sont 
possibles pour évaluer la contami-
nation au mercure :
l le dosage du mercure urinaire, 
permettant d'apprécier l'exposition 
des mois précédents ;
l le dosage du mercure inorga-
nique sanguin, indicateur de l'ex-
position de la semaine précédant le 
prélèvement.
Dans le cadre de la surveillance des 
expositions sur ce chantier, trois 
prélèvements sanguins devaient 
être effectués par salarié : à la fin 
de la première semaine de chantier, 
après un mois de travail et à la fin 
du chantier, qui avait une durée 
prévisionnelle de 2 mois.
Seuls trois résultats ont été récu-
pérés. Tous les résultats obtenus 
étaient inférieurs aux valeurs 
biologiques d'interprétation de la 
population générale.
Pour conclure, le Dr Ianos détaille 
les différents moyens de préven-
tion mis en place par l'entreprise 
et ceux conseillés par le SPST 
pour surveiller et limiter l'exposi-
tion des salariés. Cela comprend, 
entre autres, des mesures et des 
analyses du mercure gazeux avec 
une surveillance de l'air intérieur 
et extérieur, la mise en place d'ex-
tracteurs assurant un renouvelle-
ment d'air suffisant, l'utilisation 
d'un canon brumisateur pour les 
travaux générant de la poussière, 
ainsi que le port de masques à 
ventilation assistée et de badges 
de type SAFEAIR®.

convient de choisir le biomarqueur 
en s'aidant d'outils comme Biotox 
et surtout en échangeant avec le 
laboratoire. Très souvent, il faudra 
faire un compromis entre ce qu'il 
serait souhaitable de faire et ce qu'il 
est possible de faire.
Concernant les métiers à surveil-
ler, il y a bien sûr tous les ouvriers 
exposés, mais il faudra aussi prêter 
attention aux intervenants ponc-
tuels comme les ingénieurs. Le 
moment de prélèvement dépendra 
de nombreux critères. Là encore, il 
faudra faire un compromis en fonc-
tion de la cinétique des marqueurs 
et de la durée du chantier. Il est éga-
lement conseillé au SPST d'être sur 
place au moment des prélèvements 
pour s'assurer du bon déroulement 
des opérations et pour pouvoir ras-
surer les salariés en cas de besoin. 
L'interprétation des résultats se 
fera en les comparant aux diffé-
rentes valeurs biologiques d'inter-
prétation disponibles.

SESSION 6 : 
COMMUNICATIONS 
ORALES : ÉVALUATION 
DE L’EXPOSITION 
ET STRATÉGIE DE 
PRÉVENTION

MISE EN ŒUVRE D’UNE 
SBE À TRAVERS LA RÉALITÉ 
DE TERRAIN DU BTP 
APPLIQUÉE AUX SOLS 
POLLUÉS.
O. Ianos (ASTBTP 13, Marseille)
Le Dr. Ianos décrit son expérience 
d'une situation rencontrée avec 
une entreprise ayant sollicité le 
SPST pour la mise en place d'une 
surveillance des expositions de ses 
salariés sur un chantier de démo-
lition de planchers et de terrasse-
ment. Le polluant concerné était 



84

36es Journées nationales de santé 
au travail dans le BTP

SUIVI POUR VOUS

N° 176 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — DÉCEMBRE 2023

en intégrant des critères de santé 
en plus des critères techniques. Il 
convient également de privilégier 
des techniques d'application limi-
tant l'exposition et de fournir des 
EPI adaptés aux salariés.

FIBRES ET POUSSIÈRES-
AMIANTE, SILICE, PLOMB : 
STRATÉGIE DE PRÉVENTION 
DE L'EXPOSITION 
PAR ET POUR LES 
PROFESSIONNELS 
C. Deneuvilliers (OPPBTP)
Le secteur du BTP est complexe, 
rassemblant de nombreux acteurs 
à travers le territoire, dans des 
environnements et des conditions 
de travail très variables. C'est un 
domaine particulièrement touché 
par les maladies professionnelles, 
notamment celles liées aux subs-
tances cancérogènes et mutagènes, 
telles que l'amiante, la silice et les 
poussières de bois. Cependant, le 
risque chimique lié à l'exposition 
aux poussières est encore trop sou-
vent sous-estimé et la réglementa-
tion, complexe, peine à être appli-
quée efficacement dans ce secteur. 
Il est plus judicieux de mettre l'ac-
cent sur des mesures de prévention 
plutôt que de s'appuyer exclusive-
ment sur des contrôles réglemen-
taires, qui ne peuvent pas toujours 
être intégrés de manière proactive.
C'est dans cette perspective que 
le processus « carto », initié pour 
la première fois dans le cadre de  
« Carto Amiante », a été développé. 
L'objectif est de collecter des don-
nées et de proposer des solutions 
validées et appropriées pour 
minimiser l'exposition des profes-
sionnels. Ce processus implique 
d'abord l'identification d'un péri-
mètre, c'est-à-dire les situations 
de travail concernées, avec les 
mesures de protection collective 
associées quand elles existent. 
Ensuite, un protocole de mesure 
est élaboré et les relevés sont 

contamination. La comparaison 
avec d’autres isotopes, a permis de 
compléter cette enquête avec les 
poussières générées par des tra-
vaux à domicile.
Ainsi, le recours à une analyse iso-
topique est intéressant lorsque 
l'origine professionnelle d'une 
contamination est incertaine. 
Cependant, il reste primordial de 
mener en amont un interroga-
toire minutieux afin d'identifier 
les différentes sources possibles 
d'exposition.

AIDE AUX CHOIX DES 
ENTREPRISES QUANT AUX 
HUILES DE DÉCOFFRAGE 
NE CONTENANT PAS DE 
BENZO(A)PYRÈNE
B. Tonnelier et J. Hurstel (CARSAT 
SUD-EST, Marseille)
Les intervenants ont présenté une 
étude réalisée par la CARSAT SUD-
EST sur les agents de démoulage 
pour améliorer la connaissance 
des niveaux de concentration en 
benzo(a)pyrène et établir une 
« aide au choix » des huiles pour les 
entreprises.
Entre 2013 et 2018, 140 échantillons 
d’huiles de décoffrage présentes sur 
des chantiers ont été prélevés. Puis, 
entre 2019 et 2022, 20 nouveaux 
prélèvements ont été réalisés. Les 
analyses mettent en évidence la 
présence de benzo(a)pyrène dans 
toutes les huiles recyclées, dans la 
moitié des huiles de synthèse et 
dans 15 % des huiles végétales. Les 
prélèvements complémentaires 
réalisés après 2019 ne retrouvaient 
plus de benzo(a)pyrène dans les 
huiles utilisées par les principales 
entreprises du BTP, contrairement à 
ce qui était observé pour les huiles 
présentes sur les chantiers des TPE, 
PME, artisans.
Il est donc nécessaire d'accompa-
gner les entreprises, en particu-
lier les TPE, PME, artisans dans 
le choix des huiles de décoffrage 

les salariés symptomatiques aux 
urgences ou de comprendre la situa-
tion immédiate. Ainsi, pour faire 
face à ce type de situation complexe, 
il est préférable de se réunir et de 
travailler avec l’équipe pluridiscipli-
naire pour agir efficacement.

ANALYSE ISOTOPIQUE 
DU PLOMB : UN OUTIL 
UTILE EN CAS DE MULTI 
EXPOSITIONS
A. Villa (APHM, Marseille)
Le plomb possède 4 isotopes 
stables : le 204, le 206, le 207 et le 
208. Des matériaux d'origines dif-
férentes présentent des ratios dif-
férents de ces 4 isotopes. L'analyse 
de ces ratios peut donc s'avérer per-
tinente lorsque les sources d'expo-
sition sont multiples, comme l'il-
lustre le cas suivant survenu sur un 
chantier de réfection d'un monu-
ment historique. Des prélèvements 
en surface réalisés sur ce chantier 
ont mis en évidence la présence de 
plomb. Par conséquent, une cam-
pagne de mesure des plombémies 
a été conduite par le médecin du 
travail. Une salariée en charge de 
l'entretien des sanitaires présen-
tait une plombémie supérieure à 
100 µg/l.
L'interrogatoire de cette femme n'a 
pas permis de mettre en évidence 
une exposition professionnelle 
antérieure au plomb. Cependant, 
elle mentionne l'application régu-
lière de khôl sur ses yeux. Les ana-
lyses des poussières du chantier 
et du khôl ont révélé la présence 
de plomb dans ces deux éléments. 
Ce dosage du plomb a été com-
plété par une analyse isotopique. 
La comparaison des ratios des iso-
topes mentionnés précédemment 
avec ceux présentés chez la salariée 
a mis en évidence une concordance 
de plusieurs ratios entre le khôl 
et le prélèvement sanguin de la 
salariée, permettant d'établir que 
le khôl est la principale source de 
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mécanique, des équipements de 
protection respiratoire. Les travail-
leurs doivent être formés et le « per-
mis de pénétrer » doit être contrôlé. 
Un superviseur doit rester égale-
ment à l'extérieur pour communi-
quer. Le dispositif CATEC (Certificat 
d'Aptitude à Travailler en Espaces 
Confinés) a été rappelé et concerne 
le domaine de la production et la 
distribution d’eau potable ou la 
collecte et le traitement des eaux 
usées, qui requièrent des infras-
tructures spécifiques sur un terri-
toire géographique.

TRAVAUX EN TUNNELIER 
ET RISQUE SILICE
B. Aublin (BTP Santé au travail 
Isère et Rhône)
La mise en place de nouvelles voies 
de communications souterraines 
nécessite l’utilisation de tunneliers 
et des techniques de creusement 
associées. Ces travaux peuvent 
faire appel à des travailleurs en 
milieu hyperbare en fonction du 
type de tunnelier qui est utilisé et 
du terrain à excaver. Les conditions 
de travail en tunnelier sont spéci-
fiques : hygrométrie élevée (parfois 
jusqu’à 80 %), températures pou-
vant avoisiner les 22-25 °C, espaces 
confinés, ambiance lumineuse par-
ticulière (lumière artificielle, port 
du masque) et risque silice notam-
ment pour ceux impliqués dans la 
projection de béton (selon les résul-
tats présentés d’une étude menée 
sur ces postes).
En conclusion, le Dr. Aublin sou-
ligne l'importance de la préven-
tion collective et individuelle pour 
réduire les risques professionnels 
liés à l'activité du tunnelier, en 
insistant sur l'utilisation de la ven-
tilation adéquate, de la brumisa-
tion, de robots, des équipements de 
protection respiratoire appropriés 
et des mesures de nettoyage pour 
limiter l'exposition à la silice.

est un critère important de la défi-
nition des espaces confinés, ce qui 
n’est pas suffisant selon l’INRS. Un 
espace confiné est un lieu tota-
lement ou partiellement fermé, 
conçu initialement pour ne pas être 
occupé de manière permanente 
par des personnes. Cependant, il 
peut être temporairement occupé 
pour des opérations d'entretien, 
de maintenance, ou en cas d'évé-
nements exceptionnels. Dans ces 
espaces, l'atmosphère peut présen-
ter des risques pour la santé et la 
sécurité des travailleurs en raison 
de la ventilation insuffisante ou 
de la présence de substances dan-
gereuses. Une analyse approfondie 
est donc nécessaire pour déter-
miner s'il s'agit réellement d'un 
milieu confiné. En conclusion, cette 
intervention visait à sensibiliser les 
professionnels du BTP à la question 
des espaces confinés et à fournir 
des outils pour évaluer et prévenir 
les risques associés à ces lieux de 
travail spécifiques.

INTERVENTION EN ESPACE 
CONFINÉ : IDENTIFICATION 
ET PRÉVENTION DES 
RISQUES
B. Sallé (Expert d’assistance conseil 
dans les domaines incendie/explo-
sion et intervention en espace 
confiné, INRS)
Les différentes situations de tra-
vail en espaces confinés dans le 
domaine de la construction ont 
été présentées. La qualification 
d’espace confiné/clos est un résul-
tat intermédiaire d’une analyse 
des risques portant sur l’opération 
et sur son environnement. Les 
risques identifiés sont ceux liés à 
l’atmosphère, au comportement 
ainsi que les risques physiques (de 
chute, noyade...). La démarche de 
prévention nécessite une analyse 
structurée des risques, des pro-
cédures de sécurité adaptées, des 
détecteurs de gaz, une ventilation 

effectués sur le chantier. Les résul-
tats sont centralisés dans une base 
de données, permettant de par-
tager les données entre les entre-
prises et de proposer des solutions 
concrètes pour réduire les risques.
Ainsi, pour « Carto Amiante », plus 
de 600 mesures de concentration 
d'amiante ont déjà été réalisées au 
cours de multiples processus. En 
ce qui concerne la silice, plusieurs 
campagnes de mesures ont été 
menées depuis 2017 et la campagne 
« Carto Silice » est actuellement 
en cours. Pour les poussières de 
bois, une étude approfondie a été 
conduite, aboutissant à la création 
d'un guide consultable sur le site de 
l'OPPBTP et accompagné d'un outil 
permettant aux entreprises d'éva-
luer le risque lié aux poussières de 
bois dans leur atelier et en leur déli-
vrant des recommandations pour 
réduire l'exposition des travailleurs.

SESSION 7 : APPLICATIONS 
POUR CERTAINS MÉTIERS 
EN MILIEU CONFINÉ

MILIEUX CONFINÉS DANS 
LE BTP : ENQUÊTE SUR LA 
PERCEPTION DU RISQUE, 
DESCRIPTION, REPÉRAGE 
DES RISQUES
N. Bonnet (SPSTi BTP LORRAINE, 
Montigny-les-Metz) et D. Millerot 
(SPST BTP Franche-Comté, Belfort)
Une réflexion sur la notion d'es-
paces confinés a été menée dans 
le domaine du BTP. Pour cela, une 
enquête a été proposée aux équipes 
des SPST BTP afin de connaître 
leurs perceptions des risques liés 
aux milieux confinés, les actions 
menées en entreprise sur ce thème 
et les conseils apportés. Ont parti-
cipé 187 membres des équipes pluri-
disciplinaires de 23 SPST. Les résul-
tats de cette enquête montrent 
que la notion d’espaces restreints 



Dans le cadre de vos missions dans un 
service de prévention et de santé 
au travail :
● vous avez réalisé une étude, mené une 
enquête de terrain…
● vous souhaitez publier vos résultats, 
faire partager votre expérience 
ou solliciter d’autres équipes…

La rubrique « Vu du terrain » vous est 
ouverte

Contactez-nous sur le site 
www.rst-sante-travail.fr : 

« Proposer un article »
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Intervention ergonomique en prévention des risques professionnels à l'aide 
de l'outil Mavimplant
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L’INRS a mené en 2022 
une action, avec une 
ergonome d’un service de 
prévention et de santé au 
travail, sur l’utilisation de 
l’outil Mavimplant comme 
levier de prévention face à 
des enjeux de santé et de 
sécurité dans la conception 
des espaces de travail. 
L’objectif de cet article est 
de présenter une étude de 
cas et de montrer comment 
l'outil a été intégré dans le 
cadre d'une intervention 
ergonomique. Les apports 
et les limites de l’outil 
Mavimplant sont discutés.

CONTEXTE GÉNÉRAL

PRÉSENTATION DE LA 
PROBLÉMATIQUE
Une ergonome affectée au pôle 
ergonomie d’un service de pré-
vention et de santé au travail 
(SPST) est intervenue dans un 
centre médico-psycho-pédago-
gique (CMPP) à la demande du 
médecin du travail référent de 
l’établissement. En effet, la di-
rectrice du CMPP avait exprimé 
le souhait d’être accompagnée 
dans la réalisation d’un projet 
d’aménagement de l’accueil et 
de restructuration des bureaux 
du personnel administratif. Elle 
évoquait des difficultés rencon-
trées par les agents dans leurs 
activités, notamment au niveau 
de l’aménagement des postes de 
travail. Ces difficultés étaient en 
lien avec des contraintes postu-
rales et organisationnelles lors de 
l’accueil des familles qui se pré-
sentaient au secrétariat.
En réponse à la demande expri-
mée, une démarche ergonomique 
incluant l’utilisation de l’outil  
Mavimplant « travail de bureau » 

[1] a été proposée par l’ergonome 
du SPST. L’objectif était de prendre 
en compte les problématiques de 
l’activité de travail en lien avec 
celles de santé du personnel pour 
optimiser l’aménagement de leur 
espace de travail.

DESCRIPTION GÉNÉRIQUE 
DE L’OUTIL MAVIMPLANT
Mavimplant est un outil en ligne 
(https://mavimplant.inrs.fr) , 
libre d’accès, qui s’adresse à tous 
ceux qui interviennent dans un 
projet de conception ou d’amé-
nagement de locaux de travail 
(chefs d’entreprise, responsables 
projets, consultants, ergonomes, 
préventeurs, équipementiers…). 
Facile à prendre en main [2], il 
permet de créer une maquette 
en deux (2D) et trois (3D) dimen-
sions d’un futur local de travail 
et de la partager afin de réflé-
chir collectivement au meilleur 
scénario d'implantation. L'outil 
permet d’imaginer l'organisation 
future du travail, de concevoir des 
conditions optimales de son or-
ganisation spatiale en intégrant 
les bonnes pratiques de préven-
tion. Mavimplant s’appuie sur la 

 MOTS CLÉS 
Local de travail / 
Aménagement de 
poste / PME-PMI / 
Ergonomie

EN  
RÉSUMÉ
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Le service de Médecine et santé au travail du Centre hospitalier universitaire de 
Nice a conduit une étude qualitative sur les effets du télétravail auprès de dix agents après six mois d’expérimentation. Ont été 

retrouvées une amélioration 
de la qualité de vie et la diminution de la sensation 

de stress. Cependant, une augmentation du temps de 
travail et une dégradation des relations avec le collectif 

de travail ont conduit à proposer une stratégie de prévention spécifique pour ces travailleurs : adaptation du suivi médical 
avec guide d’entretien spécifique et élaboration de deux supports destinés aux agents télétravailleurs 

et à leurs collègues.

en  résumé

 MOTS CLÉS Conditions de travail / Organisation du travail / Risque psychosocial / RPS / Surveillance médicale / Suivi médical

Le télétravail est défini 
dans l’article L. 1222-9 du Code 
du travail comme « toute forme 
d'organisation du travail dans 
laquelle un travail qui aurait éga-
lement pu être exécuté dans les 
locaux de l'employeur est effectué 
par un salarié hors de ces locaux 
de façon volontaire en utilisant 
les technologies de l'information 
et de la communication » (TIC). 
En France, faisant suite à l’accord 
cadre européen de 2002 et à l’ac-
cord national interprofessionnel de 
2005, le régime juridique du télé-
travail est inscrit dans le Code du 
travail depuis 2012 et le statut et les 
droits du télétravailleur ainsi que 
les conditions de mise en place du 
télétravail dans un établissement y 
sont définis. Dans le secteur public, 
la loi dite « Sauvadet » de 2012 et le 
décret du 11 février 2016 relatif aux 
conditions et modalités de mise 
en œuvre du télétravail dans la 
fonction publique et la magistra-
ture fixent le cadre de la mise en 
place de cette forme d’organisa-
tion, notamment pour la Fonction 
publique hospitalière (FPH). 

Dans ce contexte, le service Qualité 
de vie au travail (QVT) de la direc-
tion des ressources humaines du 
Centre hospitalier universitaire 
(CHU) de Nice a créé, en avril 2017 
et en collaboration avec le service 
autonome de Médecine et santé au 
travail (MeST), un groupe de travail 
sur cette thématique. Dans le cadre 
d’une démarche participative, en-
viron 30 salariés se sont réunis sept 
fois entre le 23 mai 2017 et le 2 juil-
let 2018 afin de le mettre en place 
au sein de l’établissement. Avant 
le déploiement général prévu en 
2019, une phase d’expérimenta-
tion, proposée uniquement aux 
agents ayant participé au groupe 
de travail, a été conduite pour ajus-
ter leurs propositions.Les effets possibles du télétravail 

en termes d’activité réelle de travail 
et de santé sont peu connus. Il est 
légitime de supposer qu’il apporte-
rait de nombreux avantages à l’em-
ployé et à l’employeur, notamment 
sur les problématiques de santé et 
QVT : limiter les déplacements et 
donc réduire la fatigue, le stress, les 
accidents de trajet, limiter l’absen-
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Durant le confinement mis 

en place lors de la crise 

sanitaire provoquée par 

l’épidémie de Covid-19, le 

service de santé au travail 

interentreprises  

« Association pour la 

médecine du travail 

des Alpes-Maritimes » 

(AMETRA06) a conduit une 

vaste enquête téléphonique 

auprès de ses entreprises 

adhérentes afin de 

recueillir leurs difficultés 

et besoins et ainsi adapter 

son offre de services.

en  
résumé

Dès l’annonce du confi-

nement lié à la crise sanitaire pro-

voquée par l’épidémie de Covid-19, 

l’Association pour la médecine 

du travail des Alpes-Maritimes 

(AMETRA06), service de santé au 

travail interentreprises (SSTI), 

a souhaité rester au contact des 

entreprises du département, 

représentant plus de 206 000 

salariés. Quatre centres médi-

caux de permanence répartis sur 

l’ensemble du département ont 

permis de rester facilement acces-

sibles à tous les salariés. Ces per-

manences étaient assurées par des 

équipes composées de médecins 

du travail, d’infirmiers de santé au 

travail (IDEST) et de secrétaires. Les 

autres collaborateurs ont rapide-

ment été placés en télétravail afin 

d’assurer un rôle de conseil et main-

tenir le lien avec les adhérents et les 

salariés. Des permanences des psy-

chologues du travail et du service 

social ont également été organisées. 

Un système de consultations par 

téléphone ou en visioconférence a 

été mis en place.

Le 8 avril 2020, un questionnaire 

élaboré par l’association Prévention, 

santé, service, entreprise (Présanse) 

 MOTS CLÉS 

Enquête / 

Pluridisciplinarité / 

Crise sanitaire
PACA-Corse a été envoyé aux seize 

SSTI de la région pour être relayé 

localement à l’ensemble des adhé-

rents. L’objectif de cette enquête 

était de connaître l’impact de la 

crise sanitaire sur l’activité des 

entreprises et de répertorier leurs 

besoins.

L’AMETRA06 a donc diffusé ce ques-

tionnaire via un mailing à ses adhé-

rents et a décidé de renforcer cette 

initiative en contactant directement 

l’ensemble des entreprises par télé-

phone, pour recueillir leurs besoins 

de façon plus précise et mettre 

en œuvre un accompagnement 

personnalisé.

MÉTHODOLO
GIE

Les adhérents ont été contactés 

par téléphone entre le 14 avril et 

le 5 juin 2020. Les entreprises à 

appeler en priorité étaient hiérar-

chisées en fonction des besoins 

présumés (pharmacie, grande dis-

tribution, aide à domicile et établis-

sements d’hébergement pour per-

sonnes âgées dépendantes-EHPAD, 

notamment).
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un rôle dans l’accompagnement 
en tabacologie
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Au sein d’une entreprise de 
sous-traitance automobile, 
une campagne d’aide au 
sevrage tabagique est réalisée 
à l’initiative de l’infirmier 
en santé au travail (IDEST). 
Elle s’accompagne d’une 
étude de suivi de cohorte 
(102 salariés) pour illustrer le 
rôle de l’IDEST et mettre en 
évidence d’éventuels freins au 
sevrage. Le suivi s’est déroulé 
sur une période de 13 mois au 
cours desquels un rendez-vous 
mensuel est organisé au sein 
du service de prévention et de 
santé au travail de l’entreprise. 
Les résultats montrent qu’un 
accompagnement au long 
terme, réalisé par un IDEST, 
augmente la proportion 
de personnes sevrées par 
rapport à un sevrage effectué 
sans accompagnement. La 
consommation conjointe 
de tabac et de cannabis 
semble être un frein 
important dans le sevrage.

en  
résumé

L es données issues 
du Baromètre Santé publique 
France (SpF) 2019 font apparaître 
des résultats encourageants sur 
la consommation de tabac. Le 
nombre de fumeurs quotidiens 
baisse, passant de 28,5 % en 2014 
à 24,0 % en 2019, notamment chez 
les femmes (20,7 % vs 26 % en 
2010). Cependant, la prévalence 
tabagique reste globalement 
plus élevée en France que dans de 
nombreux autres pays occiden-
taux [1].
Dans les années 1950, les effets no-
cifs de la consommation tabagique, 
dont les effets cancérogènes, ont 
été mis en évidence. Aujourd’hui, le 
tabagisme reste la première cause 
de décès évitable dans le monde de-
vant les accidents de circulation et 
les pathologies environnementales.
Les grandes évolutions réglemen-
taires ont principalement été me-
nées dans le sens de la dissuasion 
de consommer du tabac. Depuis le 
début des années 1990, de nom-
breuses campagnes d’information 

 MOTS CLÉS 
Addiction / 
Toxicomanie / 
Substance 
psychoactive / 
Tabac / Cannabis / 
Infirmier

et de promotion de la santé ont été 
développées progressivement.
La loi n° 91-32 datant du 10 janvier 
1991 relative à la lutte contre le taba-
gisme et l'alcoolisme, dite loi Évin, 
est aujourd’hui la loi la plus connue 
en termes de réglementation sur 
le tabac et l’alcool. Elle modifie en 
profondeur la norme sociale en 
matière de tabagisme et entraîne 
une diminution de la consomma-
tion. Elle renforce considérablement 
le dispositif législatif : en favorisant 
la hausse du prix des cigarettes ; en 
posant le principe de l’interdiction 
de fumer dans les locaux à usage 
collectif sauf dans les emplace-
ments expressément réservés aux 
fumeurs ; en interdisant toute pu-
blicité directe ou indirecte en faveur 
du tabac et des produits dérivés ; 
en interdisant toute distribution 
gratuite ; en interdisant toute opé-
ration de parrainage liée au tabac ; 
en régulant la vente ; en autori-
sant, sous certaines conditions, les  
associations impliquées dans la  
prévention du tabagisme à se 
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Perturbateurs endocriniens : état 
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L’Association pour le 
développement des études et 
recherches épidémiologiques 
en santé travail (ADEREST) 
a organisé une journée 
scientifique sur les 
perturbateurs endocriniens 
(PE) au travail, qui a 
rassemblé plus d’une centaine 
de médecins du travail, 
épidémiologistes, chercheurs, 
préventeurs et étudiants. 
Les interventions ont porté 
sur les connaissances 
actuelles en toxicologie et en 
épidémiologie, sur le contexte 
réglementaire européen et 
français et sur les enjeux 
en milieu professionnel. 
Plusieurs initiatives ont 
ensuite été présentées et 
portaient sur l’identification 
et le repérage des PE en 
entreprise mais également 
sur la prévention des troubles 
de la reproduction pouvant 
être associés à des expositions 
environnementales ou 
professionnelles aux PE.

en  
résumé

L E S  P E R T U R B AT E U R S 
ENDOCRINIENS, DE QUOI 
PARLE-T-ON ?
Pour introduire le concept de 
perturbateur endocrinien (PE),  
R. Barouki (Université Paris Cité) 
a articulé son intervention autour 
d’une présentation générale de 
la santé environnementale et de 
la perturbation endocrinienne. 
L’environnement, au regard des 
effets sur la santé, peut être défini, 
dans son acception la plus large, 
comme tout ce qui n’est pas géné-
tique. Cela comprend donc l’envi-
ronnement de travail, de vie, les 
habitudes de vie ou encore les rela-
tions sociales. L’intrication entre 
écosystèmes (environnement) et 
santé humaine (état de santé : épi-
démies, contaminations ; état de 
bien-être, relations sociales, déve-
loppement personnel) a fait émer-
ger le concept d’une seule santé  
(« One Health »), qui considère 
autant les impacts de l’environne-
ment sur la biodiversité que ceux 
sur la santé humaine.

 MOTS CLÉS 
Perturbateur 
endocrinien /
Produit chimique / 
Risque chimique / 
Règlementation / 
CMR / Produit 
cancérogène 
mutagène et 
reprotoxique 

Il existe plusieurs manières d’appro-
cher la santé environnementale : par 
facteurs environnementaux (com-
posés chimiques, qualité de l’air, 
bruit, rayonnements…), par secteurs 
(milieu du travail par exemple), en 
s’intéressant à des changements 
globaux (biodiversité, transforma-
tions écologiques, changements cli-
matiques) ou, plus récemment, en 
considérant l’ensemble des exposi-
tions sur la vie entière, depuis la vie 
intra-utérine, l’exposome (environ-
nement chimique, physique, bio-
logique, déséquilibre alimentaire, 
stress psychologique…). Les avan-
cées technologiques et techniques 
permettent aujourd’hui de prendre 
en compte ce concept d’exposome 
dans les études (biomarqueurs, 
capteurs individuels, modélisa-
tions...). De nombreuses pathologies 
peuvent être associées à des fac-
teurs environnementaux (cancer, 
altération de la fertilité ou du déve-
loppement de l’enfant, obésité…) et 
deux mécanismes de toxicité ont 
été présentés : la toxicité par réacti-
vité chimique directe (mutagénicité, 

*Association pour 
le développement 

des études et 
recherches 

épidémiologiques 
en santé travail
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L E S  P E R T U R B AT E U R S 
ENDOCRINIENS EN MILIEU 
PROFESSIONNEL
F. Ghezzi-Tournade (INRS) a pré-
senté les enjeux des PE en milieu 
professionnel, les sources et situa-
tions d’exposition, le cadre régle-
mentaire ainsi que la démarche de 
prévention et le rôle du service de 
prévention et de santé au travail 
(SPST).
Dans le cadre de leur activité pro-
fessionnelle, les travailleurs sont 
potentiellement exposés à un 
grand nombre de substances de 
type PE à des fréquences et niveaux 
d’exposition potentiellement supé-
rieurs à la population générale. En 
effet, de nombreux secteurs pro-
fessionnels sont concernés par les 
expositions aux PE, notamment 
l’agroalimentaire, les cosmétiques, 
la plasturgie et le caoutchouc, le 
textile et ameublement, la chimie 
(peintures, encres, vernis…), le 
commerce, l’entretien des espaces 
verts, le nettoyage industriel et 
le traitement des déchets. En 
contexte professionnel, les exposi-
tions aux PE peuvent se faire par 
inhalation, ingestion ou passage 
percutané, dans différentes situa-
tions comme la fabrication et l’uti-
lisation de matières premières, la 
production et la mise en œuvre de 
divers produits contenant des PE 
ou la manipulation de déchets ou 
de sous-produits générés par cer-
tains procédés.
Au niveau réglementaire, comme 
pour tout risque professionnel, la 
prévention des risques associés 
aux PE s’appuie sur les principes 
généraux de prévention (articles  
L. 4121-1 et suivants) et, le cas 
échéant, sur les règles particulières 
applicables aux produits cancé-
rogènes, mutagènes ou toxiques 
pour la reproduction (CMR) 
(articles R. 4412-59 à R. 4412-93). Il 

important de rappeler également 
qu’une très grande majorité des 
substances chimiques reste encore 
mal connue. On peut ainsi consi-
dérer que sur 100 000 substances 
présentes sur le marché, 500 sont 
connues précisément et environ 
70 % restent très mal connues.
Cette introduction s’est conclue 
par la présentation des nou-
veaux défis toxicologiques qui ont 
émergé avec cette problématique, 
par exemple :
l l’exposition à un mélange de 
substances pouvant conduire à 
une addition des effets (ou un effet 
synergique ou antagoniste dans 
certaines situations). La plupart 
des études toxicologiques ou épi-
démiologiques qui s’intéressent 
à une seule substance à la fois ne 
permettent pas de représenter la 
réalité des expositions en milieu 
professionnel. Pour surmonter 
ce défi, des nouvelles études pro-
posent par exemple de prendre en 
compte les substances partageant 
une même voie de toxicité. Cette 
spécificité questionne également 
la pertinence des seuils réglemen-
taires qui considèrent les subs-
tances individuellement ;
l la prise en compte de fenêtres 
de vulnérabilité, avec des effets 
qui peuvent être différés dans le 
temps. Cette caractéristique de 
certains PE est également appelée 
programmation ou toxicité déve-
loppementale. Des pathologies 
apparaissant chez l’adulte peuvent 
ainsi être associées à des expo-
sitions pendant la vie fœtale  et 
l’effet de certaines substances peut 
se manifester sur plusieurs géné-
rations (effet transgénérationnel), 
possiblement via un mécanisme 
épigénétique ; 
l l’existence de relations doses-
effets non linéaires et d’effets à 
faibles doses.

génotoxicité ou toxicité cellulaire 
par exemple) et la toxicité par per-
turbation de l’homéostasie phy-
siologique (endocrinienne, méta-
bolique par exemple) avec, dans 
certains cas, des effets différés dans 
le temps (effets sur le développe-
ment de l’enfant par exemple). 
Le concept de perturbation endo-
crinienne a émergé dès le milieu 
du XXe siècle principalement en 
lien avec l’observation d’atteintes 
du système reproducteur dans 
les écosystèmes (oiseaux, rep-
tiles, amphibiens par exemple). 
La conférence de Wingspread en 
1991 marque la prise de conscience 
par le monde scientifique de cette 
problématique et l’apparition du 
terme de perturbation endocri-
nienne. Sur la base de la défini-
tion de l’Organisation mondiale 
de la santé (OMS), reprise par la 
Commission européenne, un PE 
peut être défini comme « une subs-
tance ou un mélange exogène qui 
modifie la (les) fonction(s) du sys-
tème endocrinien et provoque, par 
conséquent, des effets néfastes sur 
un organisme intact, ses descen-
dants ou des sous-populations ». Ce 
lien de causalité entre la perturba-
tion et l’effet sur la santé est sou-
vent complexe à démontrer. Les 
principales cibles sont les récep-
teurs des stéroïdes, androgènes 
et œstrogènes principalement, 
les hormones thyroïdiennes, les 
neurotransmetteurs, des signaux 
impliqués dans le métabolisme ou 
le développement. Les PE peuvent 
impacter les récepteurs, le trans-
port ou la disponibilité des hor-
mones. On retrouve des PE dans 
tous les compartiments de la vie 
(cosmétiques, milieu de travail, 
contenants alimentaires…), avérés 
ou suspectés, parmi lesquels des 
pesticides, des plastifiants, des 
retardateurs de flamme ou encore 
des composés perfluorés. Il est 
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expositions et orienter vers un spé-
cialiste si nécessaire ;
l conseiller les femmes en âge de 
procréer et les inciter à signaler 
leur grossesse au médecin du tra-
vail et à la déclarer à l’employeur le 
plus tôt possible ;
l adapter le poste si besoin : pro-
position d'aménagement, voire 
éviction.
Il n’existe pas de consensus sur 
la mise en place d’examens spé-
cifiques pour un salarié exposé à 
des PE. Certains PE peuvent être 
mesurés dans des matrices biolo-
giques. La biométrologie permet 
une traçabilité de l’exposition, en 
prenant en compte toutes les voies 
d’exposition et permet également 
d’évaluer l’efficacité des mesures 
de prévention. Il faut toutefois 
tenir compte des expositions extra-
professionnelles à ces substances 
et, à ce jour, il n’existe que peu 
de valeurs de références pour les 
populations de travailleurs.

À QUELLES SUBSTANCES 
S’INTÉRESSE-T-ON ?

C. Beausoleil (ANSES) a présenté 
un panorama des réglementations 
et des modes d’identification des 
substances PE en France et au sein 
de l’Union européenne (UE). Au sein 
de l’UE, les substances chimiques 
sont réglementées selon leurs 
usages (produits phytopharma-
ceutiques, médicaments, produits 
cosmétiques…). Chaque réglemen-
tation définit les données à four-
nir par les industriels pour assurer 
un usage sûr des substances. Les 
substances chimiques réglemen-
tées sous REACH (registration, eva-
luation, authorisation and restric-
tion of chemicals - enregistrement, 
évaluation et autorisation des 
produits chimiques) doivent être 

base de données sur les perturba-
teurs endocriniens et leurs profils 
de toxicité), élaborée par des uni-
versitaires indiens et comprenant 
792 substances avec des données 
sur des effets de perturbation endo-
crinienne. La démarche de préven-
tion est la même que celle appli-
quée pour les produits CMR avec, 
en premier lieu, la suppression de 
ces substances de l’environnement 
de travail ou leur substitution par 
des substances moins dangereuses 
(tout en veillant à ne pas déplacer 
le risque lors de la substitution). À 
défaut, il faut limiter l’exposition 
au niveau le plus bas possible avec 
des mesures de prévention collec-
tive pouvant être complétées par la 
mise à disposition d’équipements 
de protection individuelle.
Le rôle du SPST est, quant à lui, de :
l conseiller et appuyer l’employeur 
(sensibilisation au danger des PE, 
mise en place de la démarche de 
prévention, information et forma-
tion des salariés) ;
l conseiller l’employeur pour la 
prise en compte de la situation 
particulière des femmes enceintes 
dans le cadre de l’évaluation des 
risques professionnels formalisés 
dans le document unique d’évalua-
tion des risques (DUER) ;
l réaliser le suivi individuel de 
l’état de santé des salariés. Sur le 
plan réglementaire, il n’existe pas 
de suivi médical spécifique aux PE, 
mais si un PE est classé CMR 1A ou 
1B cela implique la mise en place 
d’un suivi individuel renforcé.
Lors du suivi individuel de l’état 
de santé des salariés, il est recom-
mandé de :
l recueillir et tracer les expositions 
dans le dossier médical ;
l informer les salariés sur les dan-
gers des PE et les moyens de pré-
vention ;
l recueillir les données médicales 
potentiellement en lien avec les 

est également important de noter 
l’existence de dispositions spéci-
fiques pour les femmes enceintes 
et allaitantes interdisant de les 
affecter ou de les maintenir à des 
postes de travail les exposant à 
des PE qui satisfont aux critères 
de toxicité pour la reproduction 
(article D. 4152-10). 
Au niveau européen, différentes 
réglementations peuvent s’appli-
quer, en fonction de l’usage de la 
substance. Selon les réglements 
concernant les produits phyto-
pharmaceutiques et les biocides, 
une substance active ne sera pas 
approuvée si elle présente des 
effets de perturbation endocri-
nienne. De nouvelles classes de 
danger spécifiques aux PE ont 
récemment intégré le règlement 
CLP (classification, labelling and 
packaging of substances and mix-
tures - classification, étiquetage et 
emballage des substances et des 
mélanges).
S’agissant de la démarche de pré-
vention, elle débute par le repérage 
et l’identification des substances 
potentiellement PE. Cette démarche 
implique d’intégrer les PE dans une 
approche globale d’évaluation et de 
prévention des risques chimiques 
en entreprise et de les repérer 
et les identifier à l’aide de diffé-
rents outils : la fiche de données 
de sécurité (FDS) lorsqu’elle existe, 
les listes de substances reconnues 
comme PE ou en cours d’évalua-
tion dans le cadre de la réglemen-
tation européenne (EDlists pour 
endocrin disruptor lists), la liste de 
906 substances d’intérêt du fait de 
leur activité endocrinienne avérée 
ou potentielle publiée en 2021 par 
l’Agence nationale de sécurité sani-
taire de l’alimentation, de l’environ-
nement et du travail (ANSES), ou 
encore la base de données DEDuCT 
(database of endocrine disrupting 
chemicals and their toxicity profiles, 
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envisagée. En effet, dernièrement, 
le règlement CLP a introduit deux 
nouvelles classes de danger pour 
la perturbation endocrinienne : 
pour la santé humaine et pour 
l’environnement. Elles sont basées 
sur la définition de l’OMS. Deux 
catégories sont définies : les subs-
tances PE avérées ou présumées 
(catégorie 1) et les substances PE 
suspectées (catégorie 2). Un guide 
pour l’application des critères de 
perturbation endocrinienne est 
actuellement en cours de rédac-
tion par l’ECHA.
Trois listes de substances ont été 
rassemblées par 6 États membres, 
dont la France représentée par 
l’ANSES, sur le site edlists.org. 
Elles regroupent les substances PE 
identifiées au niveau de l’UE selon 
le règlement REACH ou les règle-
ments sur les produits phytophar-
maceutiques ou biocides (liste I), 
les substances en cours d’évalua-
tion pour des propriétés de pertur-
bation endocrinienne (liste II) et 
les substances considérées comme 
PE par un État membre participant 
(liste III).

EFFETS SANITAIRES 
CHEZ L’HOMME : 
QUELQUES EXEMPLES 
À PARTIR D’ÉTUDES 
ÉPIDÉMIOLOGIQUES 
FRANÇAISES
R. Garlantézec (Institut de recherche 
en santé, environnement et travail-
IRSET) a ensuite présenté quelques 
exemples d’études épidémiolo-
giques sur le lien entre l’exposition 
aux PE et les effets sur la santé, et 
plus particulièrement les anoma-
lies du développement (visibles à la 
naissance ou plus tard au cours de 
la vie) en lien avec les expositions 
pré- et postnatales (fenêtre des 
1 000 premiers jours considérée 

la liste des substances SVHC.
Pour évaluer et identifier les PE, il 
existe deux guides : 
l celui de l’Organisation de coopé-
ration et de développement écono-
miques (OCDE) ;
l celui de l’EFSA (European food 
safety authority-autorité euro-
péenne de sécurité des aliments) 
et l’ECHA (European chemicals 
agency-agence européenne des pro-
duits chimiques).
Le guide de l’OCDE dresse une liste 
d’études et de tests validés et stan-
dardisés, référencés par niveaux, 
et permettant d’identifier les per-
turbations endocriniennes au 
niveau mécanistique, in vitro ou 
in vivo chez l’animal (mammifères 
ou non) principalement pour 3 
modes d’action en ce qui concerne 
la santé humaine : œstrogénique, 
androgénique et thyroïdien. Le 
guide de l’EFSA et de l’ECHA, établi 
pour identifier des substances pré-
sentant des propriétés de pertur-
bations endocriniennes parmi les 
produits phytopharmaceutiques 
et les produits biocides, propose 
des stratégies de tests pour mener 
les évaluations et des critères pour 
évaluer les résultats des études.
Plusieurs exemples de substances 
identifiées SVHC ont été présen-
tés. Ainsi, sur la base de dossiers 
constitués par l’ANSES et d’autres 
homologues européens, le bis-
phénol S et le bisphénol A sont 
désormais considérés comme 
des SVHC notamment pour leurs 
propriétés de perturbation endo-
crinienne. En 2020, le résorcinol 
a fait l’objet d’un dossier d’iden-
tification comme SVHC pour ses 
propriétés de perturbation de la 
fonction thyroïdienne. Cependant 
le niveau de préoccupation n’a pas 
été jugé suffisant par le comité des 
États membres pour l’identifier PE. 
L’élaboration d'un dossier CLP pour 
ses propriétés PE est maintenant 

enregistrées pour être ensuite éva-
luées. Si l’évaluation conclut que les 
risques ne sont pas suffisamment 
maîtrisés, elle peut aboutir à des 
mesures telles qu’une proposition 
d’identifier la substance comme 
substance extrêmement préoc-
cupante (SVHC : substance of very 
high concern) par exemple.  Dans 
ce cas, la substance peut finir par 
faire partie des substances sou-
mises à une demande d'autorisa-
tion pour continuer de l'utiliser ou 
de la mettre sur le marché. Certains 
produits relèvent d’une réglemen-
tation spécifique et nécessitent 
une AMM (autorisation de mise 
sur le marché) comme les médica-
ments, les biocides et les produits 
phytopharmaceutiques. D’autres 
produits, comme les cosmétiques 
et les dispositifs médicaux ne font 
pas l’objet d’AMM et seules des 
listes positives et/ou négatives sont 
établies (substances autorisées ou 
interdites dans les produits).
Jusqu’à ce jour, la seule façon 
d’identifier une substance comme 
PE était de constituer un dossier 
SVHC. L’article 57 du règlement 
REACH définit les critères per-
mettant de considérer une subs-
tance comme SVHC. Parmi les 
critères y figurant (CMR, persis-
tant, bioaccumulable et toxique-
PBT…), se trouvent les PE pour la 
santé humaine ou pour l’environ-
nement. Pour qu’une substance 
soit identifiée PE, les porteurs du 
dossier doivent démontrer qu’elle 
présente un mode d’action PE, un 
effet néfaste et un lien biologi-
quement plausible entre ce mode 
d’action et l’effet néfaste (défini-
tion de l’OMS), ainsi qu’un niveau 
de préoccupation équivalent à 
celui suscité par l’utilisation de 
substances CMR. Après consul-
tation des parties intéressées et 
du comité des États membres, la 
substance concernée est ajoutée à 



91DÉCEMBRE 2023 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 176

régulation neuroendocrinienne et 
hormonale.
Plusieurs limites ont néanmoins 
été évoquées concernant la littéra-
ture scientifique sur cette problé-
matique. Tout d’abord la difficulté 
à définir précisément l’effet sur la 
santé, liée notamment à une varia-
bilité dans la mesure de l’événe-
ment (mesures réalisées à des âges 
différents selon les études) et à l’ap-
proche transversale dans de nom-
breuses études (mesure des hor-
mones à un unique instant donné). 
Une variabilité des mesures de l’ex-
position aux substances non per-
sistantes dans les matrices biolo-
giques a également été observée, ce 
qui suggère la nécessité de recueillir 
plusieurs échantillons par individu 
pour limiter les biais, complexifiant 
la logistique et l’acceptabilité des 
études épidémiologiques sur le 
sujet. Par ailleurs, pour certaines 
pathologies, les malformations 
congénitales par exemple, les effec-
tifs sont généralement faibles et la 
compilation des données issues de 
multiples cohortes devient néces-
saire. Enfin, les résultats issus des 
études épidémiologiques doivent 
également être mis en regard des 
résultats issus d’autres disciplines, 
de la toxicologie notamment. En 
effet, certaines substances peuvent 
avoir les mêmes effets néfastes 
pour la santé que certains PE sans 
que leur toxicité soit liée à un 
mécanisme de perturbation endo-
crinienne (certains éthers de glycol 
et leur toxicité sur le développe-
ment par exemple).
Si des efforts de recherche ont été 
faits sur les PE, ces études restent 
généralement centrées sur les 
expositions environnementales et 
sur les anomalies du développe-
ment et assez peu ont été conduites 
en milieu professionnel.
Une méta-analyse, regroupant 13 
cohortes européennes mère-enfant, 

analyse combinée de 15 cohortes 
mères-enfants européennes, une 
réduction du poids à la naissance 
associée à la concentration du PCB-
153 dans le sang du cordon. Des 
troubles du développement cogni-
tif ont également été observés en 
lien avec l’exposition aux retarda-
teurs de flamme bromés mesu-
rés dans les poussières du domi-
cile de l’enfant à 6 ans (résultats 
concordants avec d’autres études 
internationales).
L’étude TIMOUN s’est intéres-
sée spécifiquement aux effets de 
l’exposition au chlordécone, insec-
ticide utilisé en Guadeloupe et en 
Martinique entre 1973 et 1993, mais 
persistant dans l’environnement. 
Les effets de perturbation endocri-
nienne de cet insecticide ont été 
démontrés, notamment les pro-
priétés œstrogéniques et progesta-
géniques. Mise en place entre 2004 
et 2007 en Guadeloupe, la cohorte 
TIMOUN a suivi plus de 1 000 gros-
sesses et continue de suivre l’état de 
santé des enfants désormais âgés 
de 16 à 19 ans. Une augmentation 
du risque de naissance prématurée 
et une augmentation de l’indice de 
masse corporelle chez les enfants 
de moins de 18 mois ont été asso-
ciées avec une exposition au chlor-
décone pendant la grossesse (mais 
aucune association à 7 ans). Des 
effets sur le neuro-développement 
à 7 ans ont été associés avec une 
exposition prénatale (par exemple 
diminution de la sensibilité aux 
contrastes visuels, augmentation 
de la fréquence de tremblement 
de la main, difficultés comporte-
mentales chez les filles) mais éga-
lement postnatale (par exemple 
diminution des capacités cogni-
tives chez les garçons). Ces effets 
sont compatibles à la fois avec des 
mécanismes de neurotoxicité mais 
également potentiellement avec 
des mécanismes mettant en jeu la 

comme période de vulnérabilité 
particulière). Il a d’abord rappelé 
que ce n'était pas l’épidémiologie 
seule qui permettait d’établir que 
l'origine de l'effet observé était 
une perturbation endocrinienne. 
Le dialogue avec d'autres disci-
plines (toxicologie notamment) est 
nécessaire.
Les cohortes mères-enfants per-
mettent de prendre en compte de 
nombreux facteurs de confusion, 
d’étudier de nombreux paramètres 
de la santé et de mesurer les exposi-
tions de manière précise et répétée. 
La cohorte mères-enfants PELAGIE 
initiée en 2002 en Bretagne per-
met ainsi le suivi de plus de 3 300 
enfants depuis leur vie intra-uté-
rine. Les expositions à diverses 
substances chimiques, dont cer-
taines potentiellement PE, y sont 
évaluées par questionnaires et par 
dosages dans des matrices biolo-
giques (urines, sang, placenta, che-
veux) et environnementales (pous-
sières). L’état de santé des enfants 
a été évalué à plusieurs moments 
et le suivi à 18 ans est actuelle-
ment en cours. Les polluants orga-
niques persistants (POP) dont cer-
tains insecticides (DDT, lindane), 
les polychlorobiphényles (PCBs), 
certains retardateurs de flamme 
bromés, sont des molécules persis-
tantes dans l’environnement (bien 
qu’interdites pour la plupart) et 
bioaccumulables dans l’organisme. 
Les mécanismes de perturbation 
endocrinienne de ces molécules ont 
été établis depuis plusieurs années 
mais peu d’études chez l’homme 
étaient disponibles lors du déploie-
ment de la cohorte. Parmi les effets 
sur la santé humaine, les résul-
tats issus de la cohorte PELAGIE 
ont montré une perturbation de 
la concentration en hormones 
sexuelles dans le sang du cordon 
en lien avec la concentration en dif-
férents POP et, dans le cadre d’une 
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SPSTI à partir des FDS transmises 
par les entreprises. Cette base de 
FDS est interfacée avec une base 
sur les substances chimiques dans 
laquelle se trouvent les classifica-
tions harmonisées, la toxicité des 
substances, les cibles biologiques 
(si connues). Ces FDS sont reliées 
aux adhérents. Ainsi, pour chaque 
adhérent, il est possible de remon-
ter aux substances chimiques des 
FDS présentes dans l’entreprise ; et 
au niveau d’un SPSTI, il est possible 
de savoir, pour un secteur d’activité, 
les substances présentes, les dan-
gers ou les risques associés. Depuis 
2013, l’application dispose de 23 625 
FDS liées à 4 % des adhérents du 
PSTMN (soit 1 400 adhérents) avec 
au moins une FDS associée.
Pour faciliter l’identification des 
substances PE dans l’application 
TOXILIST, l’équipe santé travail 
a défini une liste de substances 
ayant un effet potentiel sur la 
fonction thyroïdienne. Cette liste 
a été basée sur les EDlists (https://
edlists.org) et sur la base de don-
nées DEDuCT (https://cb.imsc.
res.in/deduct). Ainsi, une liste de 
78 substances ayant un potentiel 
PE pour la thyroïde a été établie. 
Après recherche dans l’application 
TOXILIST, 20 ont été retrouvées 
dans des produits utilisés par des 
adhérents du PSTMN. Les subs-
tances les plus fréquentes sont 
phenol, dodecyl-, branched ; padi-
mate-O ; octamethylcyclo-tetrasi-
loxane ; bisphénol A ; dicyclohexyl 
phtalate. Quatre-vingt-six sous-
classes NAF présentent au moins 
une substance potentiellement 
PE. Les secteurs pour lesquels le 
plus grand nombre de substances 
PE différentes a été retrouvé sont : 
96.02B-Soins de beauté (5 PE), 
43.99D-Autres travaux spéciali-
sés de construction (travaux au 
niveau des fondations, travaux 
sur cheminée, par exemple) (4 PE), 

entre les variables, la gestion des 
données manquantes, la présence 
d’associations non-linéaires et 
d’interactions.

VEILLE ET REPÉRAGE DES 
PE EN SANTÉ AU TRAVAIL : 
RETOUR D’EXPÉRIENCE 
D’UN SPSTI AVEC 
L’APPLICATION TOXILIST
Afin de repérer les substances 
PE dans les différents secteurs 
professionnels, A. Treiber et T. 
Franchi-Godin (Pôle Santé Travail 
Métropole Nord-PSTMN) ont pré-
senté leur travail dont les objectifs 
étaient d’identifier les secteurs 
d’activité utilisateurs de substances 
PE et les produits en contenant à 
partir de l’application TOXILIST 
(www.toxilist.fr) et d’explorer les 
événements de santé potentielle-
ment associés à ces PE.
Le PSTMN dispose d’un logiciel 
métier dans lequel sont rensei-
gnés les pathologies du salarié et 
le code NAF de l’entreprise. Ces 
informations sont complétées par 
les professionnels de santé lors du 
suivi individuel de l’état de santé 
sur la base des déclarations du sala-
rié. Le PSTMN dispose également 
de l’application TOXILIST. Cette 
application est une base d’infor-
mations toxicologiques collabora-
tive et partagée en santé au travail. 
Elle centralise les données sur le 
risque chimique grâce à un recueil 
de données des agents chimiques 
présents dans les entreprises. Elle 
permet de dépister des dangers à 
partir de l’étiquetage des produits 
chimiques et de leur composition, 
permettant d’agir en prévention 
primaire. TOXILIST est une appli-
cation utilisée par 67 SPST inte-
rentreprises (SPSTI) en France. Le 
recueil de données sur les agents 
chimiques est réalisé par chaque 

a montré, en utilisant une matrice 
emploi-exposition dédiée à 10 
familles de produits chimiques 
dont les effets PE ont été rapportés 
dans la littérature, une augmen-
tation du risque de petit poids à la 
naissance en lien avec une expo-
sition professionnelle de la mère 
(aux pesticides, aux phtalates ou 
aux composés alkyls phénoliques 
par exemple). Dans cette étude, 11 % 
des femmes étaient exposées pro-
fessionnellement à au moins une 
susbtance au cours de la grossesse. 
Une autre étude conduite auprès 
des conscrits suisses a montré une 
diminution des paramètres sper-
matiques (volume et concentration 
notamment) en lien avec une expo-
sition professionnelle de la mère 
à des PE  pendant la grossesse. Les 
associations étaient plus fortes pour 
les expositions aux pesticides, aux 
phtalates et aux métaux lourds.
La présentation s’est achevée 
avec un point sur l’exposome, qui 
regroupe toutes les expositions 
environnementales tout au long 
de la vie, dès la période préna-
tale. Le projet européen HELIX 
(Human Early - Life Exposome) 
a pour objectifs de mesurer et 
décrire les multiples expositions 
environnementales pendant la 
grossesse et l’enfance et d’étudier 
les liens entre ces expositions et 
des effets sur la santé des enfants. 
Au total, 6 cohortes mères-enfants 
européennes permettent de suivre 
32 000 paires mères-enfants. Plus 
de 100 facteurs environnemen-
taux, externes (pollution de l’air, 
exposition au bruit…) et individuels 
(expositions à diverses substances 
chimiques, habitudes de vie…), ont 
ainsi été mesurés pendant la gros-
sesse et l’enfance. L’étude de l’asso-
ciation entre toutes ces variables 
et les effets sur la santé reste un 
défi statistique, impliquant, par 
exemple, des corrélations élevées 
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information n’est disponible sur les 
expositions (conditions de manipu-
lation, concentrations). Ce travail 
a permis de montrer l’importance 
de la traçabilité pour tous les SPST 
dans leurs missions de prévention 
primaire.

R E P É R E R  L E S  P E  E N 
ENTREPRISE : EXPÉRIENCE 
DANS LA RÉGION CENTRE-
VAL DE LOIRE
J. Vonarx (Association interentre-
prises de prévention et de santé au 
travail du département du Cher - 
APST18) a présenté une démarche 
partenariale de prévention mise en 
place dans la région Centre-Val de 
Loire avec pour objectif de mieux 
connaître et mieux prévenir les 
risques liés aux PE sur les lieux de 
travail. Cette démarche s’inscrit dans 
le cadre du troisième plan régional 
santé travail. Elle s’est articulée selon 
3 objectifs complémentaires : iden-
tifier les entreprises utilisatrices et 
les salariés exposés ; accompagner 
les entreprises dans la démarche de 
prévention du risque chimique ; sen-
sibiliser les préventeurs, entreprises 
et salariés à la problématique des 
PE. Cette démarche s’est déroulée 
en 4 étapes ; cibler les entreprises et 
élaborer un outil de repérage com-
mun ; sensibiliser les préventeurs 
institutionnels de la région pour 
mettre à jour les connaissances sur 
la thématique PE ; repérer et sensi-
biliser en entreprises ; accompagner 
les entreprises.
Les substances à repérer en entre-
prise ont été identifiées sur la base 
de la liste de la Commission euro-
péenne disponible au moment 
de la réalisation de la démarche. 
Ont été considérées les substances 
appartenant à la catégorie 1, soit 
194 substances pour lesquelles il 
existait au moins une étude in vivo 

L’octamethylcyclo-tetrasiloxane ou 
D4 (CAS 556-67-2) est classé dans 
la liste III de l’UE par le Danemark. 
Il est indiqué dans 40 produits, 
notamment les silicones (étan-
chéité/adhésifs), les biocides, les 
antimousses dans 23 entreprises 
(entretien poids-lourds, usinage de 
matières plastiques, imprimerie, 
agroalimentaire). Le bisphénol A 
(CAS 80-05-7) est un PE classé sur la 
liste I de l’UE. Le PSTMN l’a identifié 
dans 32 produits, principalement 
des peintures, des adhésifs et des 
durcisseurs, à des concentrations de 
50 % maximum. Ces produits sont 
utilisés dans 21 entreprises suivies 
par le PSTMN correspondant à 18 
sous-catégories NAF, notamment 
entretien poids-lourds, imprime-
rie, petites entreprises du bâtiment 
et travaux publics. Le dicyclohexyl 
phtalate (CAS 84-61-7) est un PE 
classé sur la liste I de l’UE. Il est 
retrouvé dans 19 produits (enduits, 
durcisseurs, synthèse, résines), pour 
certains à forte concentration dans 
11 entreprises appartenant à 9 sous-
catégories NAF (marquage routier, 
revêtements de sol et maintenance).
L’application TOXILIST permet un 
repérage des substances PE dans 
les différents secteurs d’activité 
et permet d’orienter la prévention 
en santé travail. Cependant, elle 
présente des limites. Les FDS sont 
associées à seulement 4 % des adhé-
rents du PSTMN. Ces FDS sont obte-
nues en fonction des interventions 
par l’équipe de santé travail. Cette 
sélection peut entraîner un biais 
dans l’interprétation des résultats. 
Aucune information n’est enre-
gistrée sur les agents chimiques 
émis (en cours de création) et sur 
les niveaux d’exposition. Le sec-
teur d’activité des cosmétiques 
n’est pas recensé en raison de l’ab-
sence de FDS accessibles. De plus, 
il faut noter que seuls les dangers 
sont enregistrés. En effet, aucune 

45.11Z-Commerce de voitures et de 
véhicules automobiles légers (4 PE), 
46.69B-Commerce de gros de four-
nitures et équipements industriels 
divers (4 PE), 85.31Z-Enseignement 
secondaire général (4 PE). Par ail-
leurs, la prévalence de l’hypothyroï-
die a été étudiée à l’aide du logiciel 
métiers. Ainsi, parmi les 136 846 
salariés issus des sous-classes pré-
sentant au moins une substance 
potentiellement PE, la prévalence 
de l’hypothyroïdie est de 0,54 % 
alors qu’elle est de 0,61 % parmi la 
population totale des 488 082 sala-
riés suivis par le PSTMN. D’après la 
Haute Autorité de santé, cette pré-
valence est de 1 à 2 % en population 
générale. L’analyse de la prévalence 
en fonction des sous-classes de 
NAF ne permet pas d’interpréta-
tion en raison du faible nombre de 
cas par sous-classe.
Sur la base des résultats obtenus, les 
intervenants ont présenté des fiches 
correspondant aux substances les 
plus fréquemment rencontrées. Ces 
fiches listent notamment quelques 
produits contenant ces substances 
et les catégories d’entreprises utili-
satrices. Le phenol, dodecyl-, bran-
ched (CAS 121158-58-5) est un PE 
classé dans la liste I de l’UE. Il est 
retrouvé dans 77 produits, notam-
ment dans les huiles de moteur, les 
lubrifiants ou les fluides de trans-
mission. Il a été identifié dans 27 
entreprises (garages automobiles, 
industrie, maintenance et entre-
tien de machines) suivies par le 
PSTMN correspondant à 27 sous 
catégories NAF. Le padimate-O 
(CAS 21245-02-3) est classé dans 
le groupe II de DEDuCT. Il a été 
retrouvé dans 52 produits photo-
initiateurs des encres UV. Il a été 
identifié dans 10 entreprises corres-
pondant à 8 sous-catégories NAF, 
telles que l’industrie du papier et 
du carton, les imprimeries et les 
autres industries manufacturières. 
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des préventeurs. Ce travail de repé-
rage se poursuit dans la région 
Centre-Val de Loire avec la parti-
cipation de deux SPSTI (APST18 et 
SISTEL) à l’étude INRS « Exposition 
au résorcinol et à d’autres PE chez 
les coiffeuses et effets sur la fonc-
tion thyroïdienne ». Dans le cadre 
de cette étude, des coiffeuses et des 
salariées non exposées profession-
nellement à des PE se verront pro-
poser un dosage dans les urines de 
PE et un bilan thyroïdien. De plus, 
tous les produits présents dans les 
salons et susceptibles d’être mani-
pulés par ces coiffeuses seront 
inventoriés dans le but de repérer 
les substances PE.

PRÉVENTION PRIMAIRE 
D E S  T R O U B L E S  D E  L A 
REPRODUCTION
F. Delva (Centre ARTEMIS, CHU 
de Bordeaux) a présenté le réseau 
de plateformes pluridiscipli-
naires PREVENIR (PREVention 
ENvIronnement Reproduction). 
Elles ont été mises en place à 
Bordeaux, Rennes, Paris, Créteil et 
Marseille. Trois sont en cours de 
création à Toulouse, Rouen et Lyon. 
La plupart sont rattachées aux 
centres de consultations de patholo-
gies professionnelles et environne-
mentales. Leur objectif est d’évaluer 
les expositions environnementales 
professionnelles et extraprofession-
nelles de patients présentant des 
troubles de la reproduction (troubles 
de la fertilité, pathologies de gros-
sesse) et d’élaborer des préconisa-
tions ciblées.
Lors de la création en 2015 de la 1re 
plateforme ARTEMIS (Aquitaine 
ReproducTion Enfance Maternité et 
Impact en Santé environnement), 
le 1er travail a été d’identifier les fac-
teurs de risque sur la reproduction 
à partir de bases de données régle-
mentaires et non réglementaires 

des PE. Parmi elles, 85 % sont issues 
des secteurs  pharmaceutique, de la 
plasturgie, de la cosmétique et pour 
le secteur agricole, de la culture et 
de l’élevage. Ces 60 entreprises 
utilisent 196 produits contenant 1 
à 4 PE. Ainsi, 51 substances PE dif-
férentes ont été répertoriées. Cinq 
familles de PE représentent 41 % 
des substances repérées : les phta-
lates, les parabènes, l’alkylbenzène 
et le styrène, les pyréthroïdes et le 
dithiocarbamate. Sur les 196 pro-
duits utilisés, 66 % contiennent 
des substances PE classées CMR. 
Les caractéristiques de 276 sala-
riés potentiellement exposés aux 
substances PE ont pu être recueil-
lies dans 38 entreprises. Ces sala-
riés sont en majorité des hommes 
(72 %), âgés de moins de 45 ans 
(57 %), travaillant pour la plupart en 
contrat à durée indéterminée (95 %) 
et appartenant principalement 
aux catégories socio-profession-
nelles des ouvriers agricoles et des 
ouvriers qualifiés de type industriel 
ou artisanal. Ces salariés utilisent 
en moyenne 5 produits contenant 
des PE. Cinquante-deux pour cent 
des salariés de moins de 45 ans uti-
lisent des produits contenant des 
substances PE classées toxiques 
pour la reproduction et parmi ceux-
ci, 43 % sont des femmes.
Cette démarche de prévention a 
permis d’identifier 51 substances PE 
utilisées dans les secteurs étudiés. 
Les salariés peuvent être poten-
tiellement exposés à plusieurs 
substances PE. L’exposition est 
possible lors de périodes critiques 
de sensibilité. L’étude a également 
permis d’améliorer la prévention 
du risque chimique en entreprise, 
avec l’inventaire des produits et le 
recueil des FDS. En revanche, la sen-
sibilisation des salariés au risque 
chimique a peu évolué. Grâce à 
cette démarche partenariale, le 
repérage des substances PE est à 
présent intégré dans les pratiques 

chez l’animal qui montrait un effet 
PE ; et les substances de catégorie 
2, soit les 125 substances pour les-
quelles l’activité de PE était suspec-
tée à partir de données in vitro.
Les secteurs d’activités ont été ciblés 
en fonction de la présence de PE clas-
sés CMR. Parmi les 319 substances 
considérées, 62 étaient classées 
CMR : 31 substances phytosanitaires 
et 31 autres substances. Pour ces der-
nières, une recherche des usages et 
des secteurs d’activités concernés 
a été réalisée. Quatorze secteurs 
d’activité ont ainsi été retenus : le 
textile, la fabrication de tapis et de 
moquette, la plasturgie, la fabrica-
tion de produits cosmétiques, phar-
maceutiques, chimiques tels que 
peinture ou encres. Pour le secteur 
agricole, tous les adhérents de la 
Mutualité sociale agricole Beauce 
Cœur de Loire ont été ciblés, quel 
que soit le secteur d’activité. Un 
questionnaire a été élaboré pour 
recueillir les caractéristiques de 
l’entreprise et l’état de la prévention 
du risque chimique avant et après 
l’intervention. Si des produits conte-
nant des PE avaient été identifiés, 
une fiche permettait de recueillir 
l’identité du produit, les substances 
concernées, le nombre et le profil 
des salariés potentiellement expo-
sés à ce produit. Ce questionnaire a 
été déployé en entreprise d’octobre 
2018 à août 2020.
Chaque entreprise participante 
a reçu ses propres résultats mais 
les données recueillies ont été 
analysées de manière collective. 
Cent-vingt-et-une entreprises (56 
du régime général et 65 du régime 
agricole) ont participé à cette 
démarche de prévention. Parmi 
ces entreprises, 72 % emploient 
moins de 50 salariés. Les 3 secteurs 
les plus représentés sont la plas-
turgie, les entreprises de jardins 
et paysagistes ainsi que la culture 
et l’élevage. Sur les 121 entreprises, 
60 utilisent des produits contenant 
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pour pathologies de grossesse et 
517 conjoints. Sur la base des décla-
rations faites par le patient par le 
biais du questionnaire de repé-
rage, 330 femmes et 373 hommes 
étaient en activité au moment de 
la consultation ; 70 % et 56,8 %, res-
pectivement, étaient exposés à au 
moins un facteur de risque sur la 
reproduction. Les expositions aux 
contraintes biomécaniques étaient 
les plus fréquentes chez les femmes. 
Les expositions au risque chimique 
étaient les plus fréquentes chez les 
hommes. Les résultats transmis au 
patient étant basés sur ses déclara-
tions et sur l’absence d’informations 
détaillées de son poste de travail, les 
experts du Centre ARTEMIS recom-
mandent fortement au patient de se 
diriger vers son médecin du travail 
en cas de suspicion d’expositions 
professionnelles à des facteurs de 
risque sur la reproduction. En ce qui 
concernait les expositions extra-
professionnelles, les plus fréquem-
ment rencontrées étaient les expo-
sitions à des produits d’entretien, 
des parfums d’ambiance et des pes-
ticides chez les femmes ; expositions 
rencontrées lors de la réalisation de 
travaux ou d’une activité de loisirs 
(sport, loisirs créatifs, entretien de 
véhicules…) et à des produits d’en-
tretien chez les hommes.
Chaque plateforme PREVENIR 
autoévalue son efficacité, notam-
ment sur les changements de com-
portements. De plus, deux évalua-
tions concernant l’ensemble des 
plateformes PREVENIR se mettent 
actuellement en place :
l PREVENIR-FIV : amélioration 
du taux de naissance cumulé en 
Fécondation In Vitro par réduction 
des expositions reprotoxiques envi-
ronnementales chez les couples 
infertiles ;
l PREVENIR-G : évaluation de l’effi-
cacité des plateformes PREVENIR 
sur les marqueurs urinaires d’expo-
sition à des substances chimiques.

hospitalisation pour trouble de la 
fertilité ou pathologies de grossesse, 
les patients répondent à l’auto-
questionnaire de repérage dont les 
réponses sont par la suite analysées 
par un expert en environnement. En 
l’absence d’exposition à des facteurs 
de risque avérés sur la reproduction 
à des niveaux d’exposition élevés, 
les couples reçoivent par courrier 
ou en direct des messages de pré-
vention. Dans le cas d’une suspicion 
d’exposition à des facteurs de risque 
avérés sur la reproduction à des 
niveaux d’exposition élevés, l’expert 
évalue plus précisément les exposi-
tions professionnelles et extra-pro-
fessionnelles et rédige un compte-
rendu identifiant les expositions 
environnementales et les conseils 
de prévention associés. Lors d’un 
entretien protocolisé avec le patient, 
un ensemble de conseils de préven-
tion lui est transmis. Concernant les 
aspects professionnels, l’expert four-
nit des informations sur la présence 
de facteurs de risque spécifiques 
à son poste de travail, des recom-
mandations sur l’usage des équi-
pements de protection collective et 
sur le port d’équipement de protec-
tion individuelle, des informations 
sur l’hygiène au poste de travail et 
l’entretien de la tenue de travail. 
L’expert recommande également 
au patient de contacter le médecin 
du travail qui est à même d’étudier 
le poste de travail. Concernant les 
aspects extra-professionnels, des 
recommandations portent sur les 
expositions passives (contamina-
tion de l’habitat : conseils sur l’aéra-
tion du logement, la limitation de 
l’usage de parfums d’ambiance, de 
pesticides, conseils sur les moyens 
de chauffage) et les expositions 
actives (tabac, alcool, alimentation, 
activités de loisirs…).
Sur la période mai 2019 - septembre 
2021, 351 patient(e)s sont venus en 
consultation au Centre ARTEMIS 
pour troubles de la fertilité, 246 

existantes, telles que le règlement 
CLP, la monographie NTP (National 
Toxicology Program) de l’OHAT 
(Office of Health Assessment and 
Translation), le guide DEMETER 
(Documents pour l’Évaluation 
Médicale des produits Toxiques 
vis-à-vis de la Reproduction, INRS), 
la liste des médicaments classés 
par le NIOSH (National Institute for 
Occupational Safety and Health), la 
Proposition 65 de l’OEHHA (Office 
of Environmental Health Hazard 
Assessment), la liste prioritaire des 
PE de l’UE et à partir d’une revue 
de la littérature scientifique. Les 
facteurs de risque sélectionnés ont 
ensuite été vérifiés par un groupe 
d’experts. Ainsi, ont été identifiés 
des agents chimiques (métaux, 
phtalates, pesticides, solvants orga-
niques…), des agents physiques 
(chaleur, rayonnements ionisants), 
des agents biologiques, et des 
contraintes physiques et organisa-
tionnelles. Puis, ces agents ont été 
hiérarchisés en fonction des niveaux 
de preuve quant à leur risque sur 
la reproduction. Sur la base de ces 
résultats, un auto-questionnaire 
de repérage a été mis en place per-
mettant d’interroger les patients 
sur les circonstances d’exposition 
aux facteurs de risque sur la repro-
duction en milieu professionnel et 
en milieu extra-professionnel : un 
volet professionnel avec emploi 
actuel, contraintes organisation-
nelles, risques chimiques, risques 
physiques, contraintes bioméca-
niques, conditions de manipulation 
des éventuels produits chimiques 
utilisés dans l’environnement de 
travail, et un volet extra-profession-
nel avec risques chimiques dans le 
cadre de loisirs, risques biologiques 
et chimiques au domicile, ventila-
tion et aération du domicile, exposi-
tions via l’alimentation, l'utilisation 
de cosmétiques, produits ména-
gers, produits biocides et pesticides. 
Lors d’une consultation ou d’une 
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Quel bilan paraclinique 
en santé au travail, pour 
quelles expositions ? Les EFR*. 
Le Covid long
Journée scientifique de la SFST** 
6 octobre 2023, en distanciel

TD 309SUIVI POUR VOUS

Cette journée scientifique de 
la Société française de santé 
au travail (SFST) s’est tenue 
en distanciel et avait une 
dominante respiratoire. Dans 
un premier temps, ce sont 
les particularités du bilan 
paraclinique pulmonaire en 
santé au travail qui étaient 
abordées. Les interventions 
précisaient notamment 
les bonnes conditions de 
réalisation d’une spirométrie, 
l’intérêt de celle-ci pour le 
suivi individuel, le dépistage 
d’un asthme professionnel ou 
d’une bronchopneumopathie 
chronique obstructive 
(BPCO), mais aussi pour le 
suivi collectif. La seconde 
partie présentait la 
définition du Covid long et le 
retentissement professionnel 
des formes pneumologiques, 
neurologiques et du trouble 
somatique fonctionnel.

en  
résumé

QUEL BILAN 
PARACLINIQUE EN SANTÉ 
AU TRAVAIL, POUR 
QUELLES EXPOSITIONS ? 
LES EFR*

BPCO PROFESSIONNELLES : 
PHYSIOPATHOLOGIE ET 
SECTEURS PROFESSIONNELS 
À RISQUES
P. Andujar, Hôpital intercommu-
nal, Créteil
La bronchopneumopathie chro-
nique obstructive (BPCO) est une 
maladie dont la prévalence est 
importante, son incidence est en 
augmentation constante et elle 
représente la 3e cause de décès dans 
le monde. En France, elle concerne 
3,5 millions de personnes, soit 6 % 
de la population adulte. Deux tiers 
des patients ne sont pas diagnosti-
qués car la BPCO est insidieuse et 
lentement progressive. Pour que les 
patients commencent à ressentir 

 MOTS CLÉS 
Asthme / BPCO / 
Bronchopneumo-
pathie chronique 
obstructive / Suivi 
médical / 
Surveillance 
médicale / Agent 
biologique / 
Maladie 
infectieuse

une dyspnée, il faut avoir une chute 
du volume expiré maximum à la 
1re seconde (VEMS) de 30 à 40 %. 
Seuls 1 million de patients (1/3) 
sont symptomatiques. Cette mala-
die survient principalement entre 
40 et 50 ans, elle est actuellement 
incurable. 
Le diagnostic de BPCO se fait à l’in-
terrogatoire par l’authentification 
d’un certain nombre de symptômes 
et une spirométrie qui objective 
un trouble ventilatoire obstructif 
(TVO) irréversible, c’est-à-dire un 
rapport VEMS sur capacité vitale 
forcée (CVF) en valeur absolue infé-
rieur à 70 %, après test pharmacolo-
gique par bronchodilatateur. 
L’anatomopathologie identifie une 
fibrose péribronchique, un épais-
sissement de la paroi bronchique 
ainsi qu’une hypersécrétion de 
mucus, l’ensemble de ces éléments 
diminue le calibre de la bronche. 
Deux entités sont en lien avec la 
BPCO. L’emphysème pulmonaire, 

*Explorations 
fonctionnelles 

respiratoires

** Société 
française de santé 

au travail
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ASTHME PROFESSIONNEL : 
PHYSIOPATHOLOGIE 
ET SECTEURS 
PROFESSIONNELS À 
RISQUES
E. Penven, Centre hospitalo-univer-
sitaire (CHU), Nancy
L’asthme est une maladie caracté-
risée par une inflammation chro-
nique des bronches et une hyper-
réactivité bronchique. Elle présente 
le plus souvent, au moins au début 
de son évolution, un TVO réver-
sible. La prévalence vie entière de 
la maladie est de 10 à 16 %. Parmi 
les asthmes de l’adulte, 16 % sont 
en relation avec le travail (ART). 
Ceux-ci peuvent être séparés en 
deux entités : l’asthme profession-
nel (AP) (10 et 15 % des asthmes 
apparaissent de novo chez l’adulte), 
qu’il soit immunoallergique (80 % 
des AP) ou induit par des irri-
tants bronchiques (20 % des AP) 
et l’asthme aggravé par le travail 
(AAT), 20 % des personnes ayant 
un asthme d’origine non profes-
sionnelle qui va être aggravé par 
l’environnement de travail. Entre 
2007 et 2017, la base de données du 
Réseau national de vigilance et de 
prévention des pathologies profes-
sionnelles (RNV3P) a recensé 3 850 
cas d’ART. Les métiers concernés 
étaient en majorité ceux du net-
toyage, de la boulangerie-pâtisserie 
et de la coiffure.
L’AP immunoallergique peut être 
causé par deux types d’allergènes, 
les agents de haut poids molécu-
laire (agents protéiques d’origine 
animale, végétale, fongique et 
enzymatique), qui vont entraîner 
une réaction immunoallergique 
médiée par les immunoglobulines 
E (IgE), et les agents de bas poids 
moléculaire, de nature chimique le 
plus souvent, pour lesquels la réac-
tion physiopathologique en cause 
est multiple et complexe. De nom-
breuses molécules sont en cause 

Pour les expositions profession-
nelles et les troubles ventilatoires 
obstructifs, la relation est aussi 
établie pour une exposition aux 
poussières et possible pour celles 
aux gaz et fumées. L’entité cli-
nique est différente selon le type 
de particules auquel le salarié est 
exposé. Lors d’une exposition aux 
particules organiques, la BPCO est 
proche de la clinique de l’asthme et 
pour une exposition aux particules 
minérales, la clinique est proche 
de l’emphysème et des pathologies 
causées par le tabac.
Plusieurs activités profession-
nelles sont associées à un risque 
avéré de BPCO : le travail dans 
les  mines de charbon/cokerie, en 
fonderie-sidérurgie (aciéries, fon-
deries de métaux ferreux et non 
ferreux comme le cuivre), dans le 
bâtiment et les travaux publics 
(BTP), dans l’industrie des textiles 
et en secteur agricole (culture et 
élevage). D’autres activités sont 
associées à un risque probable ou 
possible de BPCO comme le tra-
vail en cimenterie, celui du bois, le 
soudage ou l’usinage de métaux. 
Une expertise INSERM de 2021 a 
établi une présomption forte entre 
la BPCO et l’exposition profes-
sionnelle aux pesticides. L’orateur 
incite à la prudence, car les études 
utilisées pour établir ce lien s’inté-
ressent peu aux polyexpositions 
professionnelles et de nouvelles 
études sont nécessaires pour vali-
der ou invalider cette affirmation. 
Sur le plan de la prévention, il 
est nécessaire de développer les 
enquêtes professionnelles et le 
dépistage systématique dans les 
populations à risques. Le bénéfice 
individuel sera de ralentir ou stop-
per l’évolution de la maladie, de 
permettre la réparation en maladie 
professionnelle et le bénéfice col-
lectif sera d’améliorer la qualité de 
la prévention.

destruction des cloisons alvéolaires 
causée par les mêmes étiologies 
que la BPCO, est fréquemment 
associé à cette dernière. La bron-
chite chronique est une pathologie 
présentant un continuum avec la 
BPCO. Certaines bronchites chro-
niques peuvent précéder la BPCO, 
d’autres ne vont jamais évoluer en 
BPCO. 
Sur le plan physiopathologique, 
4 éléments interviennent : une 
inflammation locale, la pertur-
bation des balances oxydantes/
antioxydantes et protéases/anti-
protéases et la sénescence cellu-
laire. Le tout entraîne des effets 
locaux avec un remodelage cellu-
laire, mais aussi des effets systé-
miques avec des manifestations 
cardiovasculaires, métaboliques ou 
musculaires. 
Les facteurs étiologiques de BPCO 
sont nombreux. Par ordre d’im-
portance décroissant, ce sont le 
tabagisme (75 à 80 % des cas), le 
tabagisme passif, les troubles du 
développement pulmonaire au 
cours de la grossesse, les infections 
virales respiratoires, la pollution 
atmosphérique et de l’air intérieur, 
les facteurs génétiques ainsi que 
des facteurs professionnels (gaz, 
particules organiques/minérales, 
vapeurs et fumées, d’autant plus 
qu’il existe des polyexpositions). 
Les étiologies professionnelles de 
BPCO comptent pour 15 % de l’inci-
dence de celle-ci. 
Il est important de noter que le 
tabagisme potentialise de façon 
majeure l’incidence de la BPCO 
chez les salariés exposés aux fac-
teurs de risque professionnel de 
BPCO. Les études en population 
générale rapportent une relation 
entre l’exposition professionnelle 
et la survenue de bronchite chro-
nique établie avec une exposition 
à des poussières et probable pour 
une exposition aux gaz et fumées. 
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des facteurs aggravant les asthmes 
non professionnels), d’objectiver 
la rythmicité professionnelle de 
l’asthme (interrogatoire et objecti-
vation par réalisation d’un journal 
de débit expiratoire de pointe – 
DEP) et de rechercher une sensibi-
lisation immunoallergique profes-
sionnelle (tests immunologiques  
– prick test et dosage des IgE – voire 
tests de provocation bronchique 
spécifique). 
Une entité particulière et impor-
tante à connaître est le syndrome 
de chevauchement asthme/BPCO. 
L’asthme et la BPCO ont longtemps 
été considérés comme des mala-
dies distinctes, or 20 % des patients 
sont situés à l’intersection des deux 
pathologies. Actuellement, ce syn-
drome n’a pas de définition consen-
suelle mais cette entité présente 
plus d’exacerbation, un déclin plus 
rapide de la fonction respiratoire, 
une diminution de la qualité de vie 
plus importante et augmente la 
mortalité comparée aux asthmes 
seuls et BPCO seules. Le rôle du 
travail semble important, car il y a 
deux fois plus de BPCO associées 
aux asthmes dans la population 
ayant un ART que dans celle souf-
frant d’asthme non lié au travail. 
L’évolution de ce trouble est plus 
péjorative que celle d’un ART isolé 
ou d’un asthme non relié au travail.
Il est possible de dépister l’ART 
lors du suivi en santé au travail et 
les actions sur le milieu de travail 
peuvent permettre d’éviter l’appa-
rition d’un asthme ainsi que favo-
riser le maintien en emploi des 
salariés concernés. Le diagnostic 
des AP est un enjeu essentiel pour 
éviter d’un côté le risque d’aggra-
vation en cas de persistance de 
l’exposition et d’un autre côté un 
sur-diagnostic qui aurait des consé-
quences majeures et injustifiées 
sur l’emploi.

concentration d’irritants respira-
toires. Une obstruction peut se voir 
aux EFR et le test à la méthacholine 
est positif jusqu’à 3 mois après le 
début des symptômes ;
l l’AII probable, lors d’une exposi-
tion répétée à des concentrations 
plus faibles que dans l’AII certain ;
l l’AII possible, isolé sur le plan épi-
démiologique. Il correspond à une 
exposition chronique ou répétée à 
des concentrations faibles à modé-
rées de substance irritante pour les 
bronches mais il est impossible de 
le diagnostiquer avec certitude à 
l’échelle individuelle. 
Les agents sources d’AII sont l’en-
semble des produits ayant des 
propriétés irritantes, d’autant plus 
qu’ils sont sous forme de vapeur 
ou d’aérosol (gaz, produit chimique, 
mélanges complexes…). Sur le plan 
anatomopathologique, l’exposition 
à des irritants entraîne une desqua-
mation de l’épithélium bronchique, 
un épaississement de la membrane 
basale et une infiltration inflam-
matoire de la muqueuse. La consé-
quence finale de ces modifications 
est un remodelage de la muqueuse 
et de l’épithélium qui devient anor-
mal (métaplasique), ce qui explique 
la persistance des symptômes dans 
le temps. 
Pour les AAT, les facteurs non spé-
cifiquement professionnels d’aug-
mentation de son incidence sont 
la présence d’irritants volatils, de 
certains facteurs physiques comme 
la température, l’hygrométrie et la 
ventilation et de facteurs psycholo-
giques comme le stress. 
Les principes généraux de la 
démarche diagnostique des ART 
sont de confirmer l’existence d’un 
asthme actif (évaluation clinique 
et fonctionnelle respiratoire via la 
spirométrie), de caractériser l’envi-
ronnement de travail (préciser ou 
déterminer la présence d’allergènes 
ou d’irritants potentiels ou celle 

dans la littérature, avec de nou-
veaux allergènes identifiés chaque 
année, dont une dizaine concerne 
l’essentiel des patients. Parmi les 
allergènes de haut poids molécu-
laire, les plus fréquents sont les 
céréales, les farines, les animaux, 
les enzymes ainsi que le latex et 
pour les allergènes de bas poids 
moléculaires, les isocyanates, les 
métaux, les biocides, les acrylates, 
les persulfates et paraphénylène-
diamine, les anhydres acides, les 
colorants ainsi que les poussières 
de bois. Quatre facteurs favorisent 
la survenue d’un AP :
l l’intensité de l’exposition avec 
un impact majoré lors d’une expo-
sition par pic plutôt qu’une expo-
sition importante linéaire dans le 
temps ;
l l’atopie pour les expositions aux 
agents de haut poids moléculaire 
(attention, 50 % des jeunes adultes 
sont atopiques et la valeur pré-
dictive de développement d’un 
asthme dans cette population est 
faible, cela n’est en aucun cas un 
motif d’inaptitude, mais plutôt un 
motif de prévention individuelle 
renforcée afin de limiter le risque 
de sensibilisation) ;
l l’exposition au tabac a aussi une 
influence pour de nombreux aller-
gènes, qu’ils soient de haut ou bas 
poids moléculaire ;
l enfin, il existe des facteurs géné-
tiques favorisant la survenue d’AP.

Pour les AP induits par les irritants 
bronchiques (AII), 3 phénotypes 
sont distinguables :
l l’AII aigu ou certain, ancienne-
ment RADS (syndrome de dysfonc-
tion réactive des voies aériennes) 
ou syndrome de Brooks. Il s’agit 
d’une pathologie respiratoire aiguë 
similaire à l’asthme survenant sur 
un terrain sans plainte respira-
toire, dans les 24 heures suivant 
une exposition à une très forte 
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cognitifs sévères ou une incon-
tinence à l’effort. Le patient peut 
être en position assise ou debout, 
il doit avoir le dos droit et ne pas 
avoir de flexion ni extension cer-
vicale excessive. La stimulation du 
patient est possible de façon ver-
bale ou gestuelle durant l’ensemble 
du test afin d’obtenir une coopé-
ration maximale. Il faut réaliser 
au minimum 3 manœuvres et au 
maximum 8. À noter qu’il y a un 
effet d’apprentissage et que plus 
le salarié est habitué, moins il y 
aura de manœuvres nécessaires et 
moins cela prendra de temps.
La spirométrie mesure la CV lente 
et la CV forcée. Cette dernière va  
donner la courbe débit-volume 
(figure 2). Pour sa réalisation, le 
patient doit effectuer une inspi-
ration complète et rapide sans 
pause entre la fin de l’inspiration 
et le début de l’expiration. Pour cela 
l’explication la plus commune est 
de dire au patient de souffler « vite, 
fort et le plus longtemps possible ». 
L’effort expiratoire doit être d’em-
blée maximal et le rester jusqu’à la 
fin de l’expiration. L’expiration, qui 
doit être complète sinon la CVF peut 
être sous-estimée, doit être com-
prise entre minimum 6 secondes et 
jusqu’à 15 secondes, tant que cela est 
possible pour le patient. Le praticien 
peut s’aider de la courbe volume-
temps pour vérifier la présence d’un 
plateau (figure 2) et indiquer au 
patient l’arrêt de l’expiration. 
Pour pouvoir interpréter les résul-
tats d’une spirométrie, il faut éva-
luer l’acceptabilité des courbes 
et vérifier la reproductibilité de 
celles-ci sur le VEMS et la CVF. Si 
ça n’est pas le cas, il faut refaire 
des mesures, jusqu’à 8 courbes 
en une journée et si les critères 
ne sont toujours pas remplis, il ne 
faut pas interpréter les résultats. 
Les courbes non interprétables 
peuvent représenter jusqu’à 1/3 
des courbes en santé au travail. Les 

diamètre, hypertension artérielle 
(HTA) sévère non contrôlée, infarc-
tus survenu il y a moins de 7 jours, 
angor instable, hémoptysie, embo-
lie pulmonaire, pneumothorax sur-
venu il y a moins de 2 semaines, 
infection transmissible telle que la 
tuberculose, ou infection broncho-
pulmonaire active. 
Les bonnes conditions de réali-
sation des EFR sont importantes, 
sinon il est possible de sous-esti-
mer leurs résultats. Idéalement le 
patient ne doit pas avoir consommé 
d’alcool dans les 4 heures, pris de 
repas copieux dans les 2 heures 
ou fumé dans l’heure précédant 
l’examen. Il ne doit pas avoir fait 
d’exercice physique intense ou por-
ter des vêtements limitant l’expan-
sion thoracique et abdominale. De 
même, l’examen a peu de chance 
d’être bien effectué si le patient 
présente une douleur thoracique, 
abdominale ou faciale, des troubles 

LA COURBE DÉBIT-
VOLUME : MÉTHODOLOGIE 
ET INTERPRÉTATION
V. de Broucker, CHU, Lille
La spirométrie est le seul examen 
permettant de définir l’existence 
d’un TVO. Elle peut aussi suspec-
ter la présence d’un trouble ven-
tilatoire restrictif (TVR), mais la 
confirmation nécessitera la mesure 
d’autres volumes pulmonaires avec 
d’autres techniques. 
La figure 1 rappelle la nomenclature 
des volumes pulmonaires mobili-
sables et des débits maximaux.
Il n’y a pas de contre-indication 
absolue à la réalisation d’une spiro-
métrie. Cependant certaines  situa-
tions, bien que rares chez les sala-
riés en activité, sont à prendre en 
compte : anévrysme cérébral, hyper-
tension intracrânienne, chirurgie 
ophtalmologique ou ORL récente, 
anévrysme de l’aorte thoracique 
ascendante évolutif ou de grand 

Volume

Temps

CP
T

CR
F

VR

VT

1 s

VT : Volume courant
CV: Capacité vitale 
VEMS : Volume maximal 
expiré en une seconde

Volumes non mobilisables :
non mesurables en spirométrie
VR : Volume résiduel
CPT : Capacité pulmonaire totale
CRF : Capacité résiduelle fonctionnelle

CV VEMS

Figure 1 : les différents volumes respiratoires
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a la meilleure somme VEMS + CVF. 
Enfin, pour interpréter les courbes 
débit-volumes sélectionnées, il faut 
d’abord s’intéresser aux graphiques 

automatiquement. Pour choisir la 
courbe à analyser afin de calculer 
les débits expiratoires (DEM 50 et 
25-75), il faut conserver la courbe qui 

critères de bonne qualité intrama-
nœuvre des spirogrammes indi-
viduels sont l’absence d’artefacts, 
un bon début de manœuvre (sinon 
cela va sous-estimer le VEMS) 
et une expiration satisfaisante. 
L’acceptabilité dépend aussi d’un 
contrôle visuel de l’expiration. La 
figure 3 montre quelques exemples 
de courbes qui ne peuvent être 
interprétées. À noter que chez les 
sujets jeunes, de 20 à 25 ans, l’as-
pect d’arrêt précoce de l’expiration 
est fréquent. Une fois que les 3 spi-
rogrammes acceptables sont obte-
nus, la reproductibilité (critères de 
bonne qualité intermanœuvre) est 
vérifiée par le fait qu’il y a moins de 
150 mL de différence entre 2 VEMS 
et entre 2 CVF.
Pour sélectionner les valeurs à ana-
lyser, il faut choisir les meilleures 
valeurs obtenues de CVF et VEMS 
même si elles se trouvent sur des 
courbes différentes, la majorité des 
spiromètres réalisent cette étape 

Figure 2 : Spirogramme (courbe débit-volume à gauche et courbe volume temps à droite)

Figure 3 : Exemple de courbes non acceptable par rapport à la 
courbe satisfaisante (en bleu)
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diagnostic positif de l’AII aigu (ex-
RADS) avec la persistance d’une 
positivité au moins 3 mois après 
l’éviction de l’agent responsable.
Par ailleurs, le seuil de positivité 
de l’HRBNS suit l’exposition à un 
allergène de manière plutôt directe, 
son résultat varie en fonction de 
l’activité réalisée. La mesure de 
l’HRBNS répétée est recomman-
dée pour le diagnostic d’AP, mais 
a une sensibilité de 67 %. Dans ce 
cadre, il est nécessaire de s’assurer 
qu’il y a bien eu une éviction de 
l’exposition au moins 10 jours (de 
préférence 14) avant l’examen. Pour 
confirmer le diagnostic d’AP il faut 
objectiver une diminution du seuil 
de positivité du test d’HRBNS égale 
ou supérieure à deux doublements 
de doses. C’est aussi contraignant à 
mettre en œuvre qu’un test après 
exposition. 
Après éviction, les symptômes 
d’AP perdurent chez 30 % des 
sujets, d’autant plus longtemps 
que l’exposition a duré et l’HRB 
peut persister jusqu’à 30 mois. Une 
amélioration progressive du résul-
tat du test HRBNS est attendue, le 
seuil de sensibilité de celui-ci peut 
diminuer, principalement au cours 
des 2 premières années suivant 
l’éviction ou disparaître complète-
ment. La répétition du test HRBNS 
permet de suivre l’évolution de la 
fonction pulmonaire de ces sujets, 
surtout chez les salariés mainte-
nus au poste avec une exposition 
diminuée. Cela permet de juger de 
l’efficacité des mesures préventives 
instaurées et peut aider à retarder 
une inaptitude. 
Une des interrogations fréquente 
à propos de l’utilisation du test 
HRBNS, concerne sa place dans le 
dépistage d’un AP pour les salariés 
ayant des professions à risques. 
Il existe un continuum entre 
l’HRB et l’asthme, mais il n’est 
pas recommandé d’utiliser le test 
d’HRBNS pour dépister de futurs 

Pour le diagnostic positif d’AP, peu 
d’outils existent. Les questionnaires 
ont une sensibilité décevante. La 
clinique peut aider mais elle n’a 
pas une sensibilité importante de 
façon générale. C’est la variation 
des symptômes entre les périodes 
d’exposition professionnelle et de 
non-exposition qui a la meilleure 
sensibilité. Une des particularités 
du diagnostic d’AP est la présenta-
tion souvent atypique, comme une 
toux en fin de journée ou une toux 
nocturne voire une oppression tho-
racique ou une sensation d’étouf-
fement. Chez les patients avec 
une symptomatologie atypique et 
ayant une rythmicité profession-
nelle, le test HRBNS réalisé lorsque 
le salarié est exposé va appuyer le 
diagnostic d’AP avec une sensibi-
lité de 83 %. Un test HRBNS négatif 
chez un patient exposé a une forte 
valeur prédictive négative quant 
au diagnostic d’AP. Ainsi la SPLF 
recommande de réaliser ce test 
pour confirmer le diagnostic d’AP, 
alors que ce n’est pas le cas pour 
les asthmes non professionnels. Ce 
test peut être utilisé à des fins dia-
gnostiques dans deux situations 
: lorsque la symptomatologie est 
atypique (ce qui est fréquemment 
le cas dans l’AP) ou lorsque l’exa-
men clinique ou le DEP sont nor-
maux. Concernant les AAT, il n’y a 
pas de recommandation spécifique 
relative au test HRBNS. Mais cer-
tains indicateurs montrent que la 
réactivité bronchique semble ne 
pas être très différente entre les AP 
et les AAT. Pour effectuer un test 
HRBNS à l’occasion d’une exposi-
tion professionnelle particulière, 
il faut respecter des conditions de 
réalisation de façon à ce qu’il soit 
interprétable : au décours d’une 
exposition professionnelle d’au 
moins 2 semaines et dans un délai 
maximum de 24 heures après la 
dernière exposition à l’agent incri-
miné. Le test HRBNS fait partie du 

obtenus puis utiliser les résultats 
chiffrés recueillis et les comparer 
aux dernières normes en vigueur. 
Dans celles-ci le z-score représente 
le nombre d’écarts-types par rap-
port à la moyenne prédite et est 
pathologique quand il est inférieur 
à 1,64. Il est important de choisir un 
spiromètre utilisant ces normes. 

INDICATIONS DU TEST 
D’HYPERRÉACTIVITÉ 
BRONCHIQUE NON 
SPÉCIFIQUE DANS 
L’ASTHME EN RELATION 
AVEC LE TRAVAIL
C. Paris, CHU, Rennes
Des recommandations ont été 
publiées en 2018 par la Société de 
pneumologie de langue française 
(SPLF) à propos de l’utilisation du 
test de provocation bronchique à la 
méthacholine en pratique clinique. 
Le test d’hyperréactivité bron-
chique non spécifique (HRBNS) 
consiste en l’administration par 
voie inhalée de dose ou concen-
tration croissante d’une substance 
induisant la contraction du muscle 
lisse bronchique de façon directe. 
Le test à la méthacholine est le plus 
utilisé. Son principe est celui de la 
dose doublante, la dose inhalée 
double à chaque inhalation jusqu’à 
une dose maximale. Les compli-
cations de ce test, comme le bron-
chospasme sévère, sont rares et le 
plus souvent réversibles. Le test 
doit être réalisé avant la prise de 
corticostéroïdes inhalés ou après 
une interruption de ceux-ci pen-
dant au minimum 3 semaines. Le 
seuil de positivité du test HRBNS 
est la diminution du VEMS d’au 
moins 20 %. Ce test présente un 
intérêt en santé au travail, notam-
ment pour le diagnostic positif de 
l’AP lors d’une exposition profes-
sionnelle, l’évaluation de la varia-
tion de l’HRBNS selon l’activité pro-
fessionnelle et le suivi de celle-ci 
après une éviction professionnelle. 



103DÉCEMBRE 2023 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 176

LE COVID LONG

QU’EST-CE QUE LE COVID 
LONG ?
J.F. Géhanno, CHU Rouen
Après de nombreux débats, l’Orga-
nisation mondiale de la santé a 
défini le Covid long comme : un 
antécédent probable ou confirmé 
d’infection par le SARS-CoV-2 et 
l’apparition dans les 3 mois d’un 
certain nombre de symptômes 
ne pouvant être expliqués par un 
autre diagnostic, parmi lesquels les 
plus courants sont la fatigue, l’es-
soufflement et les troubles cogni-
tifs. Ces symptômes peuvent ne pas 
avoir été présents lors de la phase 
aiguë et surtout, ils fluctuent, voire 
rechutent, au cours du temps et ont 
généralement un retentissement 
sur le fonctionnement quotidien.
Selon une étude internationale, sur 
1,2 million de patients ayant fait 
un Covid symptomatique, environ 
6,2 % font un Covid long avec une 
prédominance féminine. La durée 
moyenne est variable : 4 mois pour 
les non-hospitalisés, 9 mois chez 
ceux ayant été hospitalisés, et 15 % 
sont encore symptomatiques à 
12 mois. Il est estimé que 65 mil-
lions de personnes dans le monde 
souffrent de Covid long.
Une cohorte française (ComPaRe) 
de 968 adultes ayant eu un Covid 
long, avec un suivi quotidien de 
53 symptômes, montre que, parmi 
ceux symptomatiques à 2 mois, 
85 % le sont encore à 1 an avec une 
régression non linéaire des symp-
tômes et, après une phase d’amé-
lioration, une rechute des symp-
tômes ayant un retentissement 
sur leurs activités personnelles et 
professionnelles.
Une étude danoise sur 7 466 
patients montre que parmi les 
patients hospitalisés, 6,6 % n’ont pas 
repris d’activité professionnelle à 6 
mois, cette proportion est de 36 % 

L’intérêt du suivi à court terme est 
d’objectiver la rythmicité profes-
sionnelle d’un AP, car elle est l’une 
des premières étapes du diagnos-
tic étiologique et est indispensable 
pour la demande de reconnaissance  
en maladie professionnelle (MP). 
La mesure du débit expiratoire de 
pointe (DEP) permet de réaliser un 
calendrier illustrant ce rythme pro-
fessionnel (journal de DEP). Cela 
peut aussi aider pour l’enquête 
étiologique lorsque les activités pro-
fessionnelles sont diverses et non 
quotidiennes. Le salarié doit alors 
préciser les activités qu’il réalise sur 
son journal de DEP. À partir des don-
nées de suivi du DEP, certains outils 
permettent le calcul de la probabilité 
que la pathologie observée soit un 
asthme d’origine professionnelle. 
La spirométrie étagée avec calcul 
du VEMS peut être utilisée pour 
le suivi à long terme individuel. 
La répétition de ce test permet de 
dépister une évolution de la fonc-
tion respiratoire vers un trouble 
ventilatoire obstructif fixé. Il 
semble intéressant de surveiller le 
déclin annuel de la capacité respi-
ratoire. Cela consiste à comparer 
le déclin de la fonction respiratoire 
observé à celui qui est attendu 
compte tenu du seul âge du patient. 
Certains outils facilitent ce suivi. Le 
suivi collectif à long terme est pri-
mordial, car il permet de dépister 
et d’objectiver l’effet délétère d’une 
exposition particulière sur le lieu 
de travail, par exemple à l’occasion 
d’une comparaison de la fonction 
respiratoire des salariés de deux 
ateliers. Les données utilisées dans 
ce cadre-là sont issues de spiro-
métries étagées individuelles et 
comme les salariés ont des âges 
et des tailles différents et que les 
périodes d’intégration et de départ 
de la cohorte sont variables, il faut 
que ces données soient standardi-
sées afin de les comparer. Des outils 
permettent ce suivi. 

asthmatiques, car de nombreuses 
personnes présentant spontané-
ment une hyperréactivité bron-
chique ne développeront jamais 
d’asthme. 

SUIVI LONGITUDINAL DE 
DÉBITMÉTRIE OU DU VEMS
V. Bonneterre, CHU, Grenoble
L’expertise du service de préven-
tion et de santé au travail (SPST) 
appliqué à la santé respiratoire est 
double. D’abord il faut réaliser le 
diagnostic des situations de tra-
vail. Cela passe par une expertise 
du risque respiratoire au sein des 
entreprises et au travers des dif-
férents documents disponibles 
(fiches d’entreprise, fiches de don-
nées de sécurité, document unique 
d’évaluation des risques...) et lors 
des actions en milieu de travail 
avec étude de poste. Cela consiste 
alors à identifier des aérocontami-
nants et des circonstances d’expo-
sition, à réaliser des métrologies et 
à mettre en œuvre des moyens de 
prévention. L’autre rôle des SPST 
est de diagnostiquer l’état de santé 
des travailleurs et pour cela il est 
possible d’utiliser le suivi clinique 
et fonctionnel (EFR), notamment 
longitudinal. Le suivi longitudinal à 
court terme peut être utilisé pour le 
diagnostic individuel et celui à long 
terme pour la surveillance indivi-
duelle et collective. Le dépistage 
précoce est très intéressant pour 
permettre la prise en charge pré-
coce (thérapeutique et de réduction 
des risques professionnels) et pour 
améliorer le pronostic individuel. 
Le suivi longitudinal à long terme a 
aussi un intérêt collectif et chaque 
situation de pathologie profession-
nelle va permettre d’améliorer la 
prévention de tous. 
Pour le suivi à court terme, des outils 
tels que les débitmètres de pointe 
sont disponibles. À noter que les 
débitmètres numériques peuvent 
fournir une estimation du VEMS. 
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Les symptômes neurologiques du 
Covid long ne semblent pas avoir 
de substrat anatomique lésionnel, 
que cela soit sur le système nerveux 
central ou périphérique. L’examen 
neuropsychologique peut montrer 
des troubles modérés et fluctuants  
de l’attention et seul la TEP-TDM 
(tomographie par émission de 
positons-tomodensitométrie) a pu 
montrer dans certains cas des ano-
malies du métabolisme cérébral. À 
noter qu’un examen neurologique 
anormal est un critère pour adres-
ser le patient a un neurologue afin 
qu’il recherche une cause focale.
Sur le plan physiopathologique, 
la profusion de symptômes pos-
sibles impose d’envisager une 
cause unique de dysfonctionne-
ment. L’une des hypothèses est une 
explication non lésionnelle abou-
tissant à retenir le diagnostic de 
trouble somatique fonctionnel tel 
que décrit dans le DSM V (manuel 
diagnostique et statistique des 
troubles mentaux Ve  version). Cela 
a un intérêt pour guider la prise en 
charge thérapeutique. 
À des fins d’illustration, l’orateur a 
décrit la cohorte des 50 premiers 
patients avec Covid long à prédo-
minance neurologique reçus dans 
le service où il exerce. La majorité 
des patients étaient de sexe fémi-
nin, avec un âge médian de 46 
ans. Les plaintes neurologiques 
évoquées étaient similaires à 
celles présentées ci-dessus. Elles 
semblaient surtout atteindre les 
personnes qui se décrivaient aupa-
ravant comme actives, rarement 
fatiguées et menant plusieurs 
tâches de front. Le Covid long avait 
un impact majeur sur leur qualité 
de vie, avec un taux élevé d'insom-
nie et de suivi psychiatrique, ainsi 
qu’une perte de travail ou de salaire 
conséquente.
À noter que la Haute Autorité de 
santé a édité une fiche « Les mani-
festations neurologiques parmi les 

des patients dans la moitié des cas. 
Sur le plan physiopathologique, les 
causes des atteintes aiguës neuro-
logiques étaient non homogènes. 
Il n’y avait pas d’argument solide 
pour une atteinte virale du système 
nerveux central, seul l’endothé-
lium cérébral était concerné et son 
atteinte pouvait induire des lésions 
inflammatoires du parenchyme 
cérébral. 
Parmi les symptômes de Covid 
long, les symptômes neuropsychia-
triques sont nombreux. Ils sont 
représentés par des troubles cogni-
tifs, sensitivomoteurs, sensoriels 
(anosmie, agueusie), du langage, du 
sommeil, de l’humeur et de la per-
sonnalité, mais aussi par des cépha-
lées ainsi que des hallucinations. Le 
plus souvent il s’agit d’un ensemble 
de symptômes recouvrant plu-
sieurs champs syndromiques neu-
rologiques, mais ne réalisant pas 
de syndrome pertinent en termes 
de maladie neurologique carac-
térisée. Les symptômes neurolo-
giques de Covid long retentissent 
fortement sur les activités de la vie 
quotidienne, parfois de manière 
fluctuante, ce qui peut justifier 
l’impression d’incohérence interne 
avec une alternance de périodes de 
fonctionnement normal et d’autres 
d’épuisement cognitif. Le « brouil-
lard mental » ou « fatigue mentale » 
est un syndrome résumant divers 
symptômes neurologiques tels que 
les troubles de l’attention et de la 
concentration, les troubles mné-
siques, le manque du mot, les dif-
ficultés pour suivre des conversa-
tions à plusieurs, mener plusieurs 
tâches en même temps, résoudre 
des problèmes plus ou moins com-
plexes, programmer des actions 
ainsi que des épisodes brefs de 
désorientation, anxiété ou confu-
sion. L’ensemble de ces symptômes 
peut entraîner ou majorer une 
perte de confiance, un repli sur soi, 
une anxiété ou une dépression. 

pour ceux ayant été hospitalisés en 
réanimation. Il semble exister des 
facteurs de risque : le sexe féminin, 
l’âge et la présence de comorbidités.
De nombreuses hypothèses phy-
siopathologiques sont proposées : 
dysrégulation immunitaire avec 
potentielle réactivation virale 
(SARS-CoV-2, virus Epstein Barr, 
herpès virus HHV6…), atteintes 
du microbiote intestinal auto-
immunes, anomalies endothéliales 
liées à des microthrombus dans la 
circulation ou bien aux troubles 
du signal dans le système nerveux 
autonome (SNA).
Il n’existe pas, actuellement, de 
test « usuel » pertinent pour le dia-
gnostic. Des recommandations de 
prise en charge ont été établies, 
mais pas de traitement validé avec 
la question de savoir s’il faut trai-
ter la cause et/ou les symptômes. 
Mais ces patients doivent être pris 
en charge du fait des retentisse-
ments très importants sur la vie 
personnelle et professionnelle, 
avec un risque non négligeable de 
désinsertion professionnelle. Enfin, 
il existe des centres de ressources, 
mais avec des disparités régionales 
notoires.

LES MANIFESTATIONS 
À EXPRESSION 
NEUROLOGIQUES DU 
COVID LONG
T. de Broucker, Centre hospitalier, 
Saint-Denis
L’impact neurologique du Covid  
« court » a été fréquemment décrit. 
Dans une étude réalisée lors de 
la première vague, 8 à 13 % des 
patients hospitalisés présentaient 
des encéphalopathies, des acci-
dents vasculaires cérébraux (AVC), 
des encéphalites ou des syndromes 
de Guillain Barré. Ces atteintes 
entraînaient le décès dans 10 % 
des cas ou laissaient des séquelles 
neurologiques (épilepsie, myé-
lite…) diminuant la qualité de vie 



DÉCEMBRE 2023 — RÉFÉRENCES EN SANTÉ AU TRAVAIL — N° 176 105

réhabilitation et la kinésithérapie 
respiratoire avec notamment des 
exercices spécifiques dans le but de 
reprendre le contrôle cortical de la 
respiration. L’effet de la vaccination 
sur l’amélioration de la dyspnée est 
controversé.

PRISE EN CHARGE DES 
TROUBLES SOMATIQUES 
FONCTIONNELS APRÈS 
COVID
B. Ranque, Hôpital européen 
Georges Pompidou, Paris
D’après le DSM V, le trouble soma-
tique fonctionnel (TSF) corres-
pond à des symptômes physiques 
sources de détresse importante 
et/ou ayant un retentissement 
fonctionnel important, associé à 
des pensées ou des sentiments 
excessifs ou inappropriés, avec une 
anxiété exagérée à l’égard de sa 
santé, à l’origine d’une consomma-
tion médicale accrue voire d’une 
errance médicale. L’absence de 
pathologie somatique n’est pas une 
condition nécessaire au diagnostic.
Ces situations évoquent le syndrome 
de détresse corporelle mentionné 
dans la classification des maladies 
(CIM 11), pour lequel il faut avoir au 
moins 3 symptômes dans au moins 
un des groupes suivants :
l hyperexcitabilité cardiopulmo-
naire ou autonome : hyperventila-
tion, palpitations, oppression pré-
cordiale, essoufflement sans effort, 
sueurs froides ou chaudes, bouche 
sèche ;
l hyperexcitabilité gastro-intes-
tinale (colopathie fonctionnelle 
quand ce sont ces symptômes qui 
prédominent) : douleur abdominale, 
selles molles ou trop fréquentes, 
ballonnement, régurgitation, nau-
sées, brulures épigastriques ou tho-
raciques ;
l tension musculosquelettique 
(fibromyalgie quand ce sont ces 
symptômes qui prédominent) : 
douleurs articulaires, musculaires 

basse. Dans tous les cas, les mani-
festations régressent pendant le 
sommeil. L’épreuve d’effort cardio-
respiratoire peut être utile pour 
rechercher un déconditionnement 
associé ou, dans les formes graves 
de SHV, ne répondant pas en pre-
mière intention à la kinésithérapie.

La dyspnée post-Covid-19 est extrê-
mement fréquente et persistante, 
même dans les formes bénignes. 
Bien qu’il y ait une décroissance 
dans le temps, 25 % des patients 
aynt été hospitalisés en sont encore 
atteints 2 ans après l’épisode initial. 
Elle est plus fréquente s‘il y a eu une 
dyspnée initialement. Elle est par-
fois disproportionnée par rapport 
aux EFR dans la mesure où les alté-
rations constatées n’expliquent pas 
la gêne rapportée par les patients. 
D’autres symptômes respiratoires 
peuvent être associés : le wheezing 
– une respiration sifflante – (19 à 
49 %), une toux sèche (30-40 %), des 
douleurs thoraciques atypiques 
(16 %) et des troubles du sommeil.

L’hyperventilation post-Covid-19 
est assez fréquente. Les prévalences 
sont très variables d’une étude à 
l’autre en fonction notamment de 
l’existence d’une hospitalisation 
en réanimation. Certaines études 
sont en faveur d’un décondition-
nement. Parmi les hypothèses phy-
siologiques du SHV post-Covid-19, il 
y a le dysfonctionnement du SNA, 
la persistance de marqueurs de la 
dysfonction du système endothé-
lial et donc d’une agression ainsi 
qu’une faiblesse diaphragmatique.
Il existe des facteurs de risque de 
dyspnée persistante post-Covid-19 : 
pathologie respiratoire chronique 
même bien équilibrée, présence 
de symptômes neurologiques à la 
phase aiguë. Il n’y pas d’influence 
du sexe.
La prise en charge de ces patients 
commence par leur écoute, la 

symptômes prolongés de la Covid-
19 » qui propose un logigramme de 
prise en charge de ces patients. 

COVID LONG ET 
PNEUMOLOGIE
J. Frija-Masson, Hôpital Bichat, 
Paris
Le syndrome d’hyperventilation 
(SHV) s’inscrit dans le « dysfunc-
tional breathing » qui comprend le 
syndrome d’hyperventilation, les 
soupirs périodiques, la respiration 
thoracique dominante, l’expira-
tion abdominale forcée et l’asyn-
chronisme thoraco-abdominal. Les 
symptômes sont très pléiomorphes 
avec une dyspnée paroxystique 
pouvant survenir tout à coup au 
repos, des bâillements, des soupirs, 
une dyspnée d’effort, mais aussi 
à la parole, une respiration super-
ficielle, des paresthésies péribuc-
cales et des extrémités ainsi que 
des palpitations (conséquences de 
l’hypocapnie). Un facteur déclen-
chant (infection pulmonaire, 
embolie pulmonaire…) peut être 
retrouvé, mais ce n’est pas du tout 
constant. Le dépistage peut se faire 
par le questionnaire de Nijmegen 
qui est positif s’il y a un score d’au 
moins 23 sur 64 pour les personnes 
n’ayant pas de pathologie respira-
toire sous-jacente. Il n’y pas de gold 
standard pour le diagnostic. Le but 
des examens complémentaires est 
d’éliminer une embolie pulmonaire 
active ou séquellaire, des séquelles 
de pathologies respiratoires ou un 
asthme (dont la clinique peut être 
proche d’une forme chronique de 
SHV) et d’obtenir des éléments en 
faveur d’un SHV. La physiopatholo-
gie du SHV est complexe avec plu-
sieurs comportements de patients : 
ceux ayant une hyperventilation 
de repos, d’autres une hyperven-
tilation d’exercice malgré une 
réponse normale à l’hypercapnie 
hyperoxique et d’autre qui ont une 
réponse à l’hypoxie isocapnique 
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La présentation par le patient est 
également très caractéristique avec 
une description très détaillée, non 
hiérarchisée, un contraste entre le 
retentissement, les peurs et la nor-
malité des examens ainsi qu’une 
absence de réassurance. Il existe 
un questionnaire (SSD12 – somatic 
symptoms disorder) qui peut aider à 
appuyer le diagnostic.
Comment aider ces patients ? En 
premier lieu, il est indispensable 
d’écouter et reconnaître la péni-
bilité des symptômes puis nom-
mer et expliquer le trouble sans le 
psychiatriser. Il est nécessaire de 
briser les cercles vicieux de péren-
nisation des troubles entre autres 
par l’activité physique adaptée 
si besoin couplée à une thérapie 
comportementale et cognitive. Le 
recours aux médicaments antal-
giques et psychotropes doit être 
raisonné. Il est indispensable de 
limiter le nomadisme médical en 
coordonnant les soins, d’établir une 
alliance thérapeutique et enfin de 
fixer des objectifs raisonnables tout 
en restant optimiste. Un centre 
spécifique a été créé à l’Hôtel Dieu 
à Paris, le circuit CASPER (Circuit 
ambulatoire de prise en charge des 
symptômes persistants) pour une 
prise en charge multidisciplinaire.

IMPACTS DU COVID LONG 
SUR LE TRAVAIL
C. Verdun-Esquer, CHU, Bordeaux
De multiples études ont été menées 
sur le retour au travail des patients 
ayant un Covid long avec des résul-
tats variables selon la sévérité des 
cas, la durée du suivi et la période 
(donc des variants différents). Dans 
une revue de 2023, 9 à 40 % des 
patients initialement hospitalisés 
sont toujours en arrêt à 2-3 mois 
et pour l’ensemble des patients 
(hospitalisés ou non), 12 à 70 % 
des patients sont toujours en arrêt 

le dénigrement de la pénibilité des 
symptômes par les proches et les 
soignants.
Les principaux facteurs comporte-
mentaux d’entretien sont :
l l’évitement des symptômes par 
évitement des activités ou des 
circonstances « déclenchantes », 
conduisant notamment à un 
déconditionnement à l’effort par-
fois majeur ;
l l’évitement de l’incertitude, 
source d’avis médicaux et d’exa-
mens complémentaires multiples, 
consultation assidue de forum 
internet… ;
l l’évitement du rejet conduisant à 
un isolement social avec un risque 
important d’état dépressif majo-
rant les symptômes.
En voulant bien faire, certains 
médecins proposent de tenir un 
carnet avec tous les symptômes, 
d’autres l’utilisation de saturo-
mètre, de montres connectées… or 
ces éléments entretiennent la foca-
lisation attentionnelle, de même 
que la consultation des réseaux 
sociaux et forums internet qui 
aggravent le catastrophisme.
Tout un chacun peut faire un TSF, 
toutefois il est plus fréquent chez 
les femmes (70 à 80 % des patients), 
chez certaines personnalités (perfec-
tionniste, hypersensible, anxieuse, 
alexithymique – incapacité à ressen-
tir les problèmes émotionnels). Il est 
souvent retrouvé, mais pas systéma-
tiquement, une histoire personnelle 
de traumatisme de tout ordre (mal-
traitance, abus sexuel, abandon, 
maladie grave, accidents…).
Il est nécessaire de s’attacher à faire 
un diagnostic positif de TSF en 
reprenant les caractéristiques des 
symptômes fonctionnels ou provo-
qués par le SNA, non systématiques, 
fluctuants, d’intensité variable, 
non améliorés par le repos, sou-
vent disparaissant durant l’effort. 

ou des membres, mal au dos, dou-
leurs migratrices, sensation de fai-
blesse motrice, d’engourdissement 
désagréable ou de fourmillement ;
l symptômes généraux : troubles de 
concentration, difficulté de mémla 
orisation, céphalées, vertiges ou 
instabilité, fatigue excessive. 
Le patient est handicapé par ces 
symptômes (sa vie quotidienne 
en est perturbée). Les diagnostics 
alternatifs cliniquement pertinents 
ont été éliminés.
Tous ces symptômes relèvent 
essentiellement d’un problème 
neurologique, notamment du SNA. 
Le fonctionnement cérébral nor-
mal est d’avoir une priorisation des 
informations sensorielles utiles ou 
potentiellement dangereuses et de 
filtrer les autres, notamment ce qui 
concerne les sensations corporelles 
(bruit du cœur, digestion…). La prio-
risation cérébrale se fait selon les 
expériences précédentes ou l’état 
émotionnel : c’est l’anticipation 
cognitive, non contrôlable par la 
conscience.
Dans le TSF, le cerveau a été condi-
tionné lors d’un épisode anxio-
gène qui provoque par la suite une 
hypervigilance involontaire aux 
signaux corporels avec des erreurs 
d’interprétation par anticipation 
cognitive, favorisant des réactions 
physiques, par le biais du SNA, et 
qui sont aggravés et pérennisés 
par des cercles vicieux cognitifs et 
comportementaux.
Les principaux facteurs cognitifs 
d’entretien sont :
l la focalisation attentionnelle sur 
le fonctionnement des organes 
désignés par les symptômes ;
l les représentations anxiogènes 
(« catastrophisme ») maintenant 
cette focalisation attentionnelle et 
entraînant des conduites d’évite-
ment ;
l le sentiment de rejet, c’est-à-dire 
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activité physique adaptée. Le SPST 
peut aussi sensibiliser les collègues 
et l’encadrement pour les aider à 
anticiper l’impact des différents 
aménagements de poste. Au cours 
des consultations avec ces salariés, 
il faut analyser la situation médico-
socioprofessionnelle et rechercher 
la présence de facteurs influençant 
le retour au travail. Il est important 
d’explorer les possibilités d’aména-
gement de poste pour les salariés 
ayant des symptômes prolongés et 
fluctuants et de favoriser la reprise 
sur un poste « plus léger ». Un retour 
progressif au travail est envisa-
geable en instaurant des reprises 
à temps partiel thérapeutique et la 
mise en place d’aides techniques, 
humaines et organisationnelles. 
Parfois le reclassement est inévi-
table et nécessite d’orienter vers 
une formation, une demande de 
reconnaissance en qualité de tra-
vailleur handicapé (RQTH) et toutes 
mesures habituelles de prévention 
de la désinsertion professionnelle. 
Après le retour au travail, l’évalua-
tion de la situation professionnelle 
de ces salariés doit être régulière.

6 semaines après la phase aigüe, 
jusqu’à plus de 13 semaines. En 
revanche, il est retrouvé de façon 
plus générale que le Covid long est 
associé à une réduction de la charge 
de travail après la reprise. 
Globalement, et selon les études, 
les travailleurs ont le vécu d’une 
absence de prise en compte de leurs 
symptômes par leurs collègues et la 
hiérarchie. Les salariés souhaitant 
travailler malgré l’avis médical ont 
un surplus de stress augmentant 
la symptomatologie, aboutissant 
à un arrêt de travail. La reprise est 
facilitée par la mise en place d’un 
temps partiel thérapeutique, de 
télétravail ou d’un aménagement 
de rythme avec mise en place de 
pauses ainsi que par une meilleure 
connaissance de la maladie par les 
managers. La participation à une 
réhabilitation professionnelle favo-
rise le retour au travail, surtout si 
l’inclusion dans le programme est 
précoce et que le travailleur perçoit, 
dès son admission, qu’un aména-
gement de poste est possible. Les 
facteurs influençant négativement 
le retour au travail sont la fatigue, 
une dyspnée et les troubles de la 
concentration, la peur de la réinfec-
tion, la charge physique et mentale 
du travail, l’absence de contrôle 
sur le travail, le comportement 
des collègues et des managers et 
la mauvaise compensation sociale 
des arrêts ainsi qu’un âge avancé, 
le sexe féminin et l’appartenance à 
un des groupes à risque de Covid-19 
grave. 
La société française de médecine du 
travail (aujourd'hui SFST) a publié 
des recommandations sur le rôle 
des SPST dans la prise en charge 
de travailleurs atteints de Covid 
long1. Il s’agit d’abord d’accompa-
gner le salarié en l’encourageant à 
être acteur de son retour au travail 
notamment par la reprise d’une 

1. Rôle des services de santé au travail 
dans le repérage et l’accompagnement 
des personnes concernées par des 
symptômes persistants suite à la 
Covid-19. Recommandations de la 
Société française de médecine du travail 
(SFMT) : https://www.ncbi.nlm.nih.gov/
pmc/articles/PMC8253688/
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QR 178

La réponse du Dr Anne Bourdieu du département Études 
et assistance médicales de l’INRS.

Cet article annule et remplace la QR 145 du même nom.

Exposition aux rayonnements 
ionisants : quels accès aux données 
dosimétriques ?

Dans le domaine de l’exposition aux rayonnements 
ionisants (RI), quelles données dosimétriques sont 
accessibles et échangeables selon la fonction des 
différents intervenants ?

Les modalités de la surveillance de l’exposition 
individuelle des travailleurs aux rayonnements 
ionisants, la gestion des événements significatifs de 
radioprotection (ESR) et des dépassements de valeurs 
limites d’exposition professionnelle (VLEP) sont 
prévues aux articles R. 4451-64 à R. 4451-81 du Code 
du travail (CT). Certaines de ces dispositions ont été 
modifiées par le décret n° 2023-489 du 21 juin 2023 
relatif à la protection des travailleurs contre les risques 
dus aux rayonnements ionisants. En complément, 
l’arrêté du 23 juin 2023 relatif aux modalités 
d’enregistrement et d’accès au système d’information 
et de surveillance de l’exposition aux rayonnements 
ionisants « SISERI » est venu modifier l’arrêté du 26 juin 
2019 relatif à la surveillance individuelle de l'exposition 
des travailleurs aux rayonnements ionisants (dans 
la suite de ce document, le terme « arrêté » désignera 
celui du 23 juin 2023). Des éléments précisés sur le 
site du Système d’information de la surveillance de 
l’exposition aux rayonnements ionisants (SISERI) 
(docs.siseri.irsn.fr) sont également repris dans cette 
question-réponse.
La surveillance dosimétrique individuelle (SDI) 
comprend des données d’exposition externe dites 
doses équivalentes (peau, extrémités, cristallin) et 
d’exposition interne appelées doses engagées. La 
dose efficace agrège l’ensemble des doses reçues par 
l’organisme entier. Géré par l’Institut de radioprotection 
et de sûreté nucléaire (IRSN), SISERI est l’outil de 
centralisation, de vérification et de conservation 
des données dosimétriques communiquées par les 
organismes accrédités1. SISERI centralise également les 
données d’exposition des travailleurs à bord d’aéronefs 

ou d’engins spatiaux, et des travailleurs exposés à la 
radioactivité naturelle renforcée ou au radon.
Pour mémoire, la dosimétrie opérationnelle constitue 
un outil d’alerte et de pilotage visant à l’optimisation 
des mesures de radioprotection. Puisqu’elle ne 
concourt pas à la SDI des travailleurs, elle ne sera pas 
abordée dans ce document.

Pour le travailleur
Le travailleur a accès en consultation aux données 
administratives le concernant. En application 
de l’article R. 4451-67 du CT, il peut demander 
communication de l’ensemble de ses résultats de SDI 
et de doses efficaces au médecin du travail (MT) ou 
à l’IRSN. Il peut également solliciter le conseiller en 
radioprotection (CRP) pour ce qui concerne les résultats 
auxquels ce dernier a accès. L’arrêté ouvre la possibilité 
au travailleur de faire créer un compte personnel dans 
SISERI, ainsi que de télécharger son historique de 
carrière dosimétrique. Un accès via France Connect + 
est prévu à terme.

Pour le médecin du travail
L’employeur doit avoir au préalable désigné le MT dans 
SISERI et avoir affecté la liste des travailleurs au MT qui 
assure leur suivi individuel renforcé (SIR).
Le MT a accès en consultation et en saisie à toutes 
les informations des travailleurs dont il assure le SIR, 
notamment à l’ensemble des résultats de leur SDI 
(expositions interne et externe) et aux doses efficaces 
(article 22 de l’arrêté). Il peut ajouter et corriger des 
doses directement dans SISERI. Les informations 
accessibles dans l’onglet « dosimétrie – synthèse » 
de SISERI couvrent les 12 derniers mois révolus, les 5 
dernières années du suivi et le cumul des doses sur 
la durée du contrat de travail. Le MT peut télécharger 
l’historique dosimétrique sur l’ensemble de la carrière 
d’un travailleur à la date de l’extraction.

VOS QUESTIONS / NOS RÉPONSES

1. Les organismes 
accrédités 

regroupent, d’une 
part, les  

« organismes de 
dosimétrie » pour 

la dosimétrie 
externe et celle 

liée au radon et, 
d’autre part, les 
laboratoires de 

biologie médicale 
et les services de 
prévention et de 
santé au travail 

accrédités pour la 
dosimétrie interne.
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Concernant plus particulièrement les examens de 
dosimétrie interne
Les examens de dosimétrie interne (anthropo-
radiométrie et analyses radiotoxicologiques) sont 
réalisés sur prescription médicale. De fait, les 
organismes accrédités en transmettent les résultats 
à SISERI et au MT prescripteur (articles 14 et 15 de 
l’arrêté). Celui-ci évalue la dose interne « compte tenu 
des paramètres connus de l’exposition, dès lors que les 
résultats des mesures de l’activité incorporée donnent 
des valeurs au moins supérieures aux limites de 
détection des organismes accrédités ». Puis il enregistre 
dans SISERI les doses engagées ainsi calculées (article 
23 de l’arrêté).
Le MT qui constate une contamination d’un travailleur 
par un ou des radionucléides à réception des résultats, 
en informe l’employeur et le CRP (article R. 4451-84 du 
CT).
Sous sa responsabilité, en application de l’article  
L. 4451-2 du CT et par dérogation à l’article 226-13 du 
Code pénal, le MT peut communiquer au CRP « tous 
éléments ou informations couvertes par le secret médical 
dès lors que leur transmission est limitée à ceux qui sont 
strictement nécessaires à l’exercice de ses missions ». 
Peuvent ainsi être échangés des résultats de doses 
internes à la condition que celles-ci soient liées à une 
exposition professionnelle.

Ouverture d’accès aux professionnels en santé au 
travail
En application de l’article R. 4451-68 du CT et de 
l’article 24 de l’arrêté, le MT peut autoriser, sous sa 
responsabilité, l’accès en consultation et en saisie aux 
résultats nominatifs de la SDI et aux doses efficaces 
des travailleurs dont il assure le SIR :
l aux professionnels de santé au travail (collaborateur 
médecin, interne en médecine du travail, infirmier) 
placés sous son autorité et participant à assurer le 
SIR, « dans la limite et pour le besoin des missions qu’ils 
exercent » ;
l à un MT d’un autre service de prévention et de santé 
au travail (SPST) pouvant assurer, par convention, une 
partie du SIR, notamment liée à la dosimétrie interne.
Dans ce cadre, le MT transmet à SISERI les informations 
administratives, dont le numéro d’identification au 
répertoire partagé des professionnels intervenant dans 
le système de santé (RPPS), des professionnels de santé 
au travail et des autres MT associés à ce SIR. Il informe 
également SISERI sans délai de tout changement 
concernant ces intervenants (article 24 de l’arrêté).

Le MT d’un établissement où interviennent des 
travailleurs temporaires ou d’une entreprise extérieure 
(EE) dispose d’un accès direct à l’ensemble des résultats 
dosimétriques et des doses efficaces de ces salariés.
L’article R. 4451-88 du CT dispose que le SIR d’un salarié 
temporaire est assuré par l’entreprise utilisatrice (EU). 
Le MT de l’entreprise de travail temporaire est informé 
des résultats de ce suivi.
En application de l’article R. 4513-12 du CT, après accord 
entre les chefs de l’EU et de l’EE, ainsi que des MT 
respectifs, le suivi en santé au travail peut être assuré 
par le MT de l’EU pour le compte de l’EE. Cet accord peut 
également prévoir que le MT de l’EU et, le cas échéant, 
les autres membres de l’équipe pluridisciplinaire, 
mènent les actions sur le milieu de travail pour le 
compte de l’EE. Le MT de l’EU communique les résultats 
au MT de l’EE. Lorsque la surveillance de l’exposition 
interne de salariés d’une EE est réalisée par le MT de 
l’EU pour le compte de l’EE, les chefs d’entreprise et les 
MT en formalisent les modalités dans l’accord prévu 
par l’article R. 4513-12 du CT. Le MT de l’EU communique 
les résultats au MT de l’EE.

Pour le conseiller en radioprotection (CRP)
Le CRP peut être une personne physique, salariée 
de l’employeur (personne compétente en radiopro-
tection – PCR) ou morale, extérieure à l’établissement 
(organisme compétent en radioprotection – OCR). 
Dans SISERI, le CRP a accès aux résultats de la SDI 
liée à l'exposition externe et aux doses efficaces 
sur les 5 dernières années du suivi, et aux cumuls 
dosimétriques sur la durée du contrat de travail.
Tel que le prévoit l’article L. 4451-3 du CT, le CRP « est 
tenu au secret professionnel (…) au titre des données 
couvertes par le secret qui lui ont été communiquées par 
le médecin du travail ». L’employeur ou, selon le cas, le 
responsable de l’OCR doit assurer la confidentialité vis-
à-vis des tiers, des données nominatives auxquelles 
les CRP ont accès, et doit mettre à la disposition de ces 
derniers les moyens nécessaires pour qu’ils puissent 
respecter les exigences liées au secret professionnel.

Pour l’employeur
L’employeur renseigne et tient à jour les informations 
administratives concernant son entreprise, les 
travailleurs, le CRP et les organismes assurant la SDI, 
telles que demandées dans les conditions générales 
d’utilisation de SISERI. Il enregistre également les 
données d’identité et de contact, le numéro RPPS du 
MT (article 8 de l’arrêté). Il a également la possibilité de 
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désigner un Correspondant de l’employeur pour SISERI 
(CES) en charge des données administratives relatives 
aux travailleurs, qui incluent leur identification et leur 
contexte d’exposition - secteur et métier.

Pour le Comité social et économique (CSE)
En application de l’article R. 4451-72 du CT, l’employeur 
présente au CSE, au moins une fois par an, « un 
bilan statistique de la surveillance de l’exposition des 
travailleurs et de son évolution, sous une forme excluant 
toute identification nominative des travailleurs ». Afin 
d’établir ce bilan, l’employeur a accès aux résultats de 
la surveillance de l’exposition des travailleurs sous une 
forme excluant toute identification nominative.

Pour les inspecteurs de la radioprotection, les 
inspecteurs du travail et les agents des CARSAT
En application de l’article R. 4451-71 du CT, les 
inspecteurs de la radioprotection et les agents de 
contrôle de l’inspection du travail disposent d’un 
accès individuel et strictement personnel à SISERI, 
tout comme les ingénieurs de prévention des CARSAT 
(caisses d'assurance retraite et de la santé au travail) 
quand ces derniers sont en appui à l’inspection du 
travail. Le compte est créé suite à une demande écrite 
de l’autorité dont dépend l’agent de contrôle (Autorité 
de sûreté nucléaire – ASN, Direction générale du 
travail…). Ces agents peuvent consulter, sous leur 
forme nominative, les doses efficaces et de dosimétrie 
externe des travailleurs sur les 5 dernières années de 
suivi et sur la durée du contrat de travail (article 28 de 
l’arrêté). Cette consultation peut s’effectuer en fonction 
de critères d’intérêt, comme le domaine d’activité ou le 
niveau d’exposition.

Cas particulier des événements significatifs de 
radioprotection (ESR)
Au sens de l’article R. 4451-74 du CT, tout événement 
susceptible d’entraîner le dépassement d’une des VLEP 
(incluant celles spécifiques aux jeunes travailleurs de 
16 à 18 ans) ou de la dose reçue par l’enfant à naître, 
constitue un ESR.
Le CRP qui suspecte un ESR informe le travailleur, 
l’employeur et le MT.
S’il estime qu’une exposition peut constituer un ESR, 
le MT informe l’employeur et le CRP sous une forme 
nominative mais excluant toute notion quantitative 
de dose (article R. 4451-75 du CT). Il tient en outre SISERI 
informé des analyses d’ESR, puis transmet les doses 

efficaces définitivement retenues (article 25 de l’arrêté).
Si l’ESR a lieu dans un établissement ne relevant pas 
de l’entreprise du travailleur, le MT en charge du suivi 
du travailleur informe le MT de l’établissement dans 
lequel le travailleur a été exposé (article R. 4451-75 du 
CT).
L’employeur déclare l’ESR à l’ASN. Il informe le CSE 
en précisant les causes présumées et les mesures de 
prévention envisagées.

Cas particulier des dépassements de VLEP
D’après les dispositions de l’article 5 de l’arrêté, 
l’IRSN alerte, sans délai, le MT, le CRP et l’employeur 
de tout dépassement d’une VLEP. MT et CRP ont 
communication de l’identité du travailleur et de la 
dose reçue. Le MT informe le travailleur sans délai, 
ainsi que le MT de l’établissement où le travailleur 
a été exposé le cas échéant. Si le dépassement est en 
relation avec une exposition interne, le MT informe 
sans délai l’employeur, le CRP et l’IRSN de la nature de 
l’exposition.
Le MT analyse la situation avec le concours de 
l’employeur, du CRP (+/- celui de l’organisme accrédité). 
Il renseigne ensuite ses conclusions directement 
dans SISERI : il maintient, modifie ou annule ainsi 
la dose initialement présentée comme un possible 
dépassement de VLEP.
En application de l’article R. 4451-79 du CT, l’organisme 
de dosimétrie informe sans délai le MT, le CRP, 
l’employeur et l’IRSN de la « dose reçue de manière 
nominative ». L’article 5 de l’arrêté dispose que l’IRSN 
informe l’employeur de l’identité du travailleur 
« sans préciser les résultats ayant conduit auxdits 
dépassements » de VLEP. Il s'agit là de deux voies 
d'alerte différentes de l'employeur.
Le CSE a également communication des dépassements 
de VLEP. Le ministère chargé du Travail et l’ASN sont 
également informés par l’IRSN, sans délai, des données 
de contexte (employeur, établissement, « type d’activité, 
résultat dosimétrique, durée d’exposition »), sans avoir 
communication de l’identité du travailleur.

Outre des foires aux questions par profil, SISERI met à 
disposition l’adresse mail siseri@irsn.fr et un numéro 
de téléphone, le 01 58 35 84 04, pour répondre aux 
interrogations des différents utilisateurs.

L’auteur remercie Jennifer Shettle pour sa relecture.
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La réponse du Dr Éric Durand-Billaud du département 
Études et assistance médicales de l’INRS.

Cet article annule et remplace la QR 3 du même nom.

Virus H5N1 transmis par 
des goélands : quel risque de 
contamination ?

Une entreprise agroalimentaire (fabrication de 
conserves alimentaires sans viande ni volaille) à 
proximité de Vannes et du Golfe du Morbihan accueille 
chaque année une colonie de goélands. Ils nichent sur 
la toiture vaste et plane de l’entreprise ; 200 nids sont 
ainsi retrouvés chaque année. L’entreprise envisageait 
de faire appel à un fauconnier afin d’empêcher la 
nidification et l’éclosion mais ce projet ne peut aboutir. 
Le médecin du travail souhaiterait connaître le risque 
potentiel de contamination par le virus H5N1 de ces 
goélands et les précautions particulières à prendre le 
cas échéant :
- si l’on découvre un goéland mort ;
- pour les salariés de l’entreprise agroalimentaire ;
- lors du nettoyage annuel de la toiture par un couvreur.

Risque de contamination des goélands par le 
virus H5N1
Les virus H5N1 font partie des virus influenza aviaires 
pouvant présenter des mutations spontanées 
aboutissant à des formes hautement pathogènes. Cette 
dénomination définit le caractère de pathogénicité chez 
les oiseaux sans préjuger de la sévérité de la pathologie 
chez l’homme. La situation sanitaire au regard de 
l’influenza aviaire hautement pathogène (IAHP) en 
France fait l’objet d’une surveillance très attentive, 
notamment depuis le mois d’août 2022. Des mortalités 
importantes sont observées dans la faune sauvage. Par 
ailleurs, 402 foyers d’IAHP ont été répertoriés en élevage 
de volailles en France depuis août 2022 (situation 
au 18 septembre 2023). Ces oiseaux d’élevage ont été 
contaminés par des oiseaux sauvages.
Un avis1 de l’Agence nationale de sécurité sanitaire 
de l’alimentation, de l’environnement et du travail 
(ANSES) publié en novembre 2022 mentionne des 
mortalités importantes au sein de l’avifaune dans 
le nord de la France et sur le pourtour Manche – 
Atlantique. Les zones à risque particulier ou à risque 

de diffusion sont consultables en ligne : https://
agriculture.gouv.fr/influenza-aviaire-la-situation-en-
france. Cette entreprise agroalimentaire est concernée.
Par ailleurs le rapport de l’ANSES cite, parmi les 
oiseaux sauvages atteints, plusieurs espèces faisant 
partie de l’ordre des Charadriiformes, de la famille des 
Laridés et du genre Larus, telles que les laridés (goéland 
argenté ; Larus argentatus), les mouettes rieuses 
(Chroicocephalus ridibundus) et des fous de Bassan 
(Morus bassanus), espèce nouvellement touchée.
Il précise que le portage du virus IAHP peut être 
asymptomatique, notamment chez les oiseaux 
sauvages qui peuvent excréter et véhiculer le virus à 
distance.
Cependant, depuis le 7 juillet 2023, le niveau de risque 
au regard de l’IAHP est qualifié de « négligeable » sur 
l’ensemble du territoire métropolitain (arrêté du 7 
juillet 2023 qualifiant le niveau de risque en matière 
d'influenza aviaire hautement pathogène). Cette 
décision a été prise en raison du très faible nombre de 
nouveaux foyers recensés en élevage depuis le mois de 
juin 2023. Ce risque est réévalué régulièrement.
Pour rappel, à ce jour, aucun cas de grippe aviaire 
(maladie chez l’homme) n’a été rapporté en France.
Néanmoins, une vigilance s’impose dans le secteur 
de l’élevage de volailles mais aussi dans tous ceux qui 
amènent les salariés à exercer leur métier en extérieur.

Précautions particulières à prendre
Le ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté 
alimentaire recommande, quand un oiseau mort est 
trouvé, quelle que soit l’espèce, de :
l ne pas toucher l’oiseau et ne pas le ramener chez soi ;
l noter le lieu de découverte (si possible le géolocaliser) ;
l contacter l’un des services suivants : le service 
départemental de l’Office français de la biodiversité 
(OFB) ou la fédération des chasseurs ; informer la 
mairie…

1. Avis de l’Agence 
nationale de 

sécurité sanitaire de 
l’alimentation, de 

l’environnement et 
du travail relatif à  

« la réévaluation 
des critères 

d’élévation et de 
diminution du 

niveau de risque en 
raison de l’infection 

de l’avifaune par 
un virus influenza 

aviaire hautement 
pathogène ».
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Dans ce cadre, le ministère de l’Agriculture et de la 
Souveraineté alimentaire propose une infographie 
accessible sur son site (https://agriculture.gouv.fr/
infographie-influenza-aviaire-les-informations-
essentielles) et pouvant être affichée dans l’entreprise. 
Des informations plus détaillées sont également 
disponibles sur ce site : https://agriculture.gouv.fr/
influenza-aviaire-la-situation-en-france.
Concernant la protection des travailleurs de l’entreprise 
agroalimentaire, leurs activités professionnelles ne 
sont pas considérées comme étant à risque d’IAHP 
puisqu’ils n’ont théoriquement pas de contacts étroits 
avec des oiseaux ou des volailles infectées et qu’ils 
ne sont pas en contact direct avec les fientes de ces 
oiseaux.
En revanche, certaines précautions sont nécessaires 
lors du nettoyage annuel de la toiture.
Il est recommandé d’indiquer dans le plan de 
prévention que l’entreprise extérieure :
- doit intervenir en dehors de la présence de salariés de 
l’entreprise utilisatrice ;
- doit utiliser un procédé de travail qui limite autant 
que possible la mise en suspension de poussières et 
de formation d’aérosols : éviter le grattage à sec des 
fientes (humidifier les sols avant de balayer), privilégier 
les jets d'eau à faible pression ;
- doit mettre à disposition des salariés intervenant sur 
le chantier des équipements de protection individuelle 
(EPI) adaptés : vêtement de protection répondant à la 
norme EN 14126 (Type 4 à 6B en fonction du risque de 
projection de liquides, voir fiche INRS ED143), gants 
étanches et résistants, bottes, lunettes de protection, 
appareils de protection respiratoire de type FFP2 
minimum s'il persiste, malgré les autres mesures prises, 
des risques d'inhalation de poussières contaminées ;
- doit prévoir l’accès à des installations sanitaires afin 
de respecter les consignes générales d’hygiène.
Toutes ces mesures visent à minimiser le risque 
de transmission des virus grippaux aviaires mais 
également d’autres zoonoses telles qu’ornithose-
psittacose, salmonellose… (voir le dossier « Zoonoses » 
sur le site web www.inrs.fr).
Dans tous les cas, l’idéal serait, afin de réduire au 
maximum le risque, d'empêcher tout accès à la toiture 
aux oiseaux (grillage ou autre dispositif) quand cela 
est possible.
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 MOTS CLÉS 
Asthme / Allergie / Affection respiratoire / 
Irritation

AUTEUR :
S. Kleinlogel, praticien hospitalier, service de Pathologie professionnelle, Hôpitaux universitaires de Strasbourg

Asthme professionnel induit 
par les irritants 

Appelé autrefois syndrome de Brooks ou syndrome de dysfonction des voies aériennes, l’asthme 
induit par les irritants (AII) est de mécanisme non immunologique et sans période de latence. Il 
représenterait 4 à 14 % des asthmes professionnels. Les substances irritantes peuvent être sous forme 
de gaz, poussières, fumées, aérosols, vapeurs… Les secteurs du nettoyage, de la santé, de la construction, 
de la métallurgie et de la coiffure sont plus touchés.
Le diagnostic repose sur la confirmation d’un asthme au décours d’un épisode d’exposition aiguë à un 
irritant ou dans un contexte d’exposition professionnelle répétée à de plus faibles doses d’irritants. La 
négativité des tests allergologiques permet, parfois, d’éliminer une origine allergique.
L’évolution des AII est difficilement prévisible et nécessite un suivi en médecine du travail pour évaluer 
la persistance des symptômes sur le lieu de travail. Le maintien au poste doit être discuté au cas par 
cas, en concertation avec l’ensemble des professionnels de santé assurant la prise en charge et en 
fonction des conditions de travail.
La prévention des AII repose sur celle du risque chimique en privilégiant les mesures collectives 
(suppression, substitution, réduction des émissions des irritants).
L’AII consécutif à un accident d’inhalation aiguë sera généralement pris en charge au titre des accidents du 
travail. Ceux consécutifs à des expositions répétées peuvent, dans certains cas, faire l’objet d’une demande 
de reconnaissance en maladie professionnelle.
Ce document annule et remplace la fiche TR 25 « Syndrome de Brooks et asthmes induits par les irritants » 
publiée en 2000.

TR 63

Àla différence de 
l’asthme allergique, 
l’asthme induit par 
les irritants est de 
mécanisme non im-

munologique et sans période de 
latence.
À l’origine, Brooks [1] avait décrit le 
syndrome de Brooks ou syndrome 
de dysfonction des voies aériennes 
(RADS pour Reactive airways 
dysfunction syndrome) comme 
étant des symptômes évocateurs 
d’asthme survenant dans les 24 
heures après l’inhalation unique, 
à forte concentration, en général 
accidentelle, de substances irri-
tantes sous forme de gaz, vapeurs 
ou fumées. Les éléments cliniques 
étaient complets si l’obstruction 
bronchique et l’hyperréactivité 
bronchique non spécifique persis-
taient plus de 3 mois. 

Par la suite, le terme de syndrome 
d’irritation bronchique (SIB) a été 
employé pour décrire la survenue 
de symptômes identiques après 
l’exposition à des doses répétées 
de substances irritantes mais à des 
concentrations modérées [2]. 
Aujourd’hui, les termes « d’asthme 
sans période de latence » ou  
« d’asthme induit par les irritants 
(AII) » sont plus volontiers utilisés.
Deux types d’asthmes d’origine 
professionnelle sont distingués :
l asthme avec période de latence 

(plus ou moins longue), survenant 
des mois voire des années après 
une exposition initiale à un aller-
gène respiratoire et entraînant un 
processus de sensibilisation immu-
nologique - l’asthme survient alors 
après une réexposition ;
l asthme sans période de latence, 
survenant « rapidement » après la 
ou les expositions et ne faisant pas 
intervenir de mécanisme immuno-
logique. Le délai de survenue peut 
toutefois être variable, avec quel-
quefois des symptômes immédiats 
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notamment épidémiologiques [3, 
4]. C’est pourquoi, en 2014, l’EAACI 
(European Academy of Allergy and 
Clinical Immunology) a proposé une 
démarche diagnostique afi n de dif-
férencier 3 phénotypes d’AII avec un 
degré de confi ance variable attri-
bué au diagnostic [5], en fonction 
de critères d’exposition, du délai de 
survenue de l’asthme et des caracté-
ristiques cliniques (fi gure 2) :
l AII aigu caractérisé par l’appa-
rition rapide des symptômes 
d’asthme, après une exposition 
unique massive, pour lequel le dia-
gnostic peut être établi avec un de-
gré de confi ance élevé et considéré 
comme certain (AII certain) ;
l AII subaigu qui apparaît suite à 
des expositions répétées à des irri-
tants, d’intensité élevée, pour lequel 
le diagnostic peut être considéré 
comme probable (AII probable) ;
l AII faible dose, encore appelé AII 

qui s’amendent dans un premier 
temps et réapparaissent dans les 
jours suivants.
L’asthme aggravé au travail est une 
entité nosologique complétant le 
tableau des asthmes en relation 
avec le travail (fi gure 1), celui-ci sur-
venant chez des personnes présen-
tant déjà un asthme, allergique ou 
non, et qui est exacerbé par diff é-
rents facteurs de l’environnement 
de travail (allergènes, irritants, 
froid, eff ort…). 
Toutefois, la frontière entre ces dif-
férents types d’asthme est parfois 
fl oue et l’élément causal diffi  cile à 
mettre en évidence. 
Par ailleurs, la classifi cation nosolo-
gique de ces formes d’asthme pou-
vant être variable dans le temps et 
selon les pays, le manque d’homo-
généité dans les défi nitions et la dé-
nomination entraînait des diffi  cul-
tés dans la comparaison des études, 

Figure 1 : Classifi cation de l’asthme en relation avec le travail

« pas si soudain » ou AII avec pé-
riode de latence, qui apparaît de 
manière retardée suite à des expo-
sitions répétées à des irritants, 
d’intensité faible à modérée pour 
lequel le diagnostic est considéré 
comme possible (AII possible).

ÉPIDÉMIOLOGIE

Les sources bibliographiques rela-
tives à la prévalence de l’AII en 
milieu professionnel sont nom-
breuses, mais celles-ci concernent 
surtout des populations spé-
cifi ques. Il est donc encore au-
jourd’hui diffi  cile de chiff rer pré-
cisément la prévalence dans la 
population professionnelle [7, 8].  
Selon les données publiées, les 
AII à début aigu représentaient 
4 à 14 % de tous les nouveaux 
cas d’asthme professionnel dans 
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Figure 2 : Approche diagnostique des différents phénotypes d’asthme induit par les irritants d’après 
Lemière et Cartier [6]

1. Les symptômes d’asthme surviennent souvent après un accident d’inhalation sévère avec un niveau d’exposition élevé.  
2. L’asthme pourrait apparaître dans les jours ou les semaines suivant une exposition aiguë à une concentration élevée d’agents irritants. 
3. AII : asthme induit par les irritants. 
4. SIB : syndrome d'irritation bronchique.

divers pays du monde [8] : 6 % au 
Canada [9), 8 % en Belgique [10], 
14 % aux États-Unis [11], 11 % dans le  
Michigan [12]. Cette proportion 
pourrait toutefois être sous- 
estimée, étant donné le nombre 
d’asthmes pour lesquels l’agent 
causal n’a pas été déterminé, 52 % 
dans l’étude du Michigan [12]. 
Dans l’étude réalisée en Belgique 
entre 2000 et 2002 sur la base de 
la déclaration de nouveaux cas 
d’asthme professionnel [10], les AII 
représentaient 8 % et le diagnos-
tic était considéré comme certain 
dans 39 %, probable dans 29 % et 
possible dans 32 % des cas. Mais 
des difficultés diagnostiques ont 
également pu être à l’origine d’une 
sous-estimation des AII [12].  
Dans une étude sur une population 
de 34 000 estoniens adultes [13], 

Dumas et al. retrouvaient une ex-
position chronique professionnelle 
à des irritants, à des doses faibles à 
modérées, chez 17,4 % de la popula-
tion interrogée et cette exposition 
était significativement corrélée à 
un diagnostic d’asthme (OR 1,88,  
IC 9 % (1,48-2,37)).
En France, la prévalence de l’asthme 
chez l’adulte est évaluée entre 6 et 
7 % [14]. On estime que 10 à 15 % des 
asthmes de l’adulte auraient une 
étiologie professionnelle. Lucas et 
al. ont retrouvé 13,5 % d’AII parmi 
les asthmes en relation avec le tra-
vail enregistrés dans le Réseau na-
tional de vigilance et de prévention 
des pathologies professionnelles 
(RNV3P) entre 2001 et 2018 [15]. Sur 
la même population de sujets pré-
sentant un AII, Robin et al. [16] re-
trouvaient 52 % d’hommes et 48 % 

de femmes avec un âge médian 
respectivement de 43 et 45 ans. 
Cette étude montrerait également 
une baisse globale du nombre de 
cas d’asthme professionnel pour 
les deux sexes sur la période, réduc-
tion qui toucherait notamment le 
nombre de cas d’AII (104 en 2001, 31 
en 2018).

AGENTS ÉTIOLOGIQUES 
ET SECTEURS D’ACTIVITÉ 
CONCERNÉS
De façon générale, toute substance 
irritante sous la forme de gaz, pous-
sières, fumées, aérosols, vapeurs 
peut entraîner un AII lorsqu’elle est 
inhalée à haute concentration. De 
nombreux cas d’accidents d’inhala-
tion avec développement d’asthme 
par la suite ont été rapportés de-
puis les années 60 et notamment 

Mode d'exposition Unique, niveau élevé Multiple, niveau élevé Chronique, niveau modéré

Apparition de l'asthme Aiguë Retardée/insidieuse Retardée/insidieuse

Caractéristiques 
cliniques

Pas de période de 
latence

Relation temporelle étroite 
entre exposition et appari-

tion d'asthme

AII3 d'apparition aiguë, SIB4

Période de latence 
Documentation 

d'expositions répétées 
symptomatiques

AII subaigu

Période de latence 
évidence épidémiologique 

d'un excès d'incidence de cas 
d'asthme dans des métiers à 

haut risque

AII faible dose, AII « pas si 
soudain », AII avec période 

de latence

Probabilité diagnostique AII certain AII probable AII possible

1 2
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sitions répétées à plus faibles doses 
(tableau I). Les agents causaux 
répertoriés dans la publication 
de l’EAACI [5] sont extrêmement 
variés : ammoniac, fumées acides, 
huiles de coupe, produits de net-
toyage, parfums, bisulfite et méta-
bisulfite, produits de laboratoire, 
aérosols de pesticides, solvants, 
peintures, fumées diesel… 
Dans la fin des années 90, des tra-
vaux de recherche ont mis au point 
une matrice emplois-expositions 
spécifique à l’asthme [18], mise à 
jour récemment [19] afin d’estimer 
le risque d’exposition (absence, 
faible, élevé) en fonction des mé-
tiers dans le cadre d’études épidé-
miologiques.
En effet, certains secteurs d’activité 
sont plus touchés par l’AII [5, 20], 
comme le secteur du nettoyage et 
le secteur des soins, en lien avec 
l’utilisation d’agents détergents et 

désinfectants. Pour les activités de 
nettoyage, l’utilisation régulière 
de produits contenant de l’eau de 
Javel, de l’ammoniac, des agents 
dégraissants et désinfectants en-
traîne un risque accru d’asthme 
en relation avec le travail. Toute-
fois, la présence simultanée, dans 
les produits utilisés pour le net-
toyage, de substances irritantes et 
de substances allergisantes, rend 
parfois difficile le diagnostic dif-
férentiel entre asthme allergique 
et AII. Par ailleurs, pour les agents 
d’entretien à domicile, la présence 
dans l’environnement de travail 
d’autres aéroallergènes (phanères 
d’animaux, acariens) augmente 
également le risque d’asthme ag-
gravé au travail. En France, malgré 
une tendance à la baisse des cas 
d’asthme professionnel, Paris et 
al. retrouvaient une augmentation 
statistiquement significative des 
cas d’asthme aux produits de net-
toyage contenant des ammoniums 
quaternaires sur la période 2001 à 
2009 dans les données du RNV3P 
[21]. Il est à noter toutefois que les 
mécanismes d’action de l’asthme 
aux ammoniums quaternaires 
sont complexes et peuvent être en 
lien avec un processus immunolo-
gique ou irritant. 
En Finlande, dans une étude rétros-
pective des cas d’AII diagnostiqués 
entre 2000 et 2018 au FIOH [22] (69 
sujets présentant un AII : 30 de type 
aigu et 39 subaigu), les groupes 
professionnels les plus représentés 
étaient les opérateurs machines 
(33 %) avec une prédominance des 
cas subaigus, les métallurgistes 
(11 %) et les ouvriers de la construc-
tion (8 %). Cinquante-sept pour 
cent des cas étaient attribués à un 
produit corrosif, acide ou alcalin. 
D’après les données issues de la 
base du RNV3P, dans la même 
période (entre 2001 et 2018) [16], 

avec le chlore, l’ozone, le dioxyde de 
souffre [5]. Certaines circonstances 
d’exposition sont plus fréquentes : 
fuite accidentelle de produit, arrêt 
brutal d’un système d’aspiration 
avec émanations de poussières ou 
incendie entraînant un dégage-
ment de fumées... L’accident clas-
sique est représenté par le mélange, 
lors d’activités de nettoyage, de 
produits détergents acides avec un 
désinfectant à base d’hypochlorite 
de sodium, entraînant la formation 
de chlore gazeux. Mais les circons-
tances d’exposition peuvent être 
très variées. Pour exemple, l’em-
poussièrement important généré 
lors de l’attaque du World Trade 
Center en 2001 a engendré des AII 
chez les personnes intervenues ra-
pidement sur les lieux (sauveteurs, 
policiers, déblayeurs…) [17]. 
Toutefois, ces irritants peuvent aus-
si entraîner un asthme lors d’expo-

↓ Tableau I

>> EXEMPLES D’AGENTS POUVANT PROVOQUER UN ASTHME INDUIT PAR 
LES IRRITANTS, SELON LEMIÈRE ET CARTIER [6]

Exposition Exemples

Gaz
Chlore (dégagement de chlore lors du mélange d’hypochlorite de sodium 
avec des acides), chloramines (dégagées après mélange d’hypochlorite de 
sodium et d’ammoniac), dioxyde de soufre, oxydes nitreux, diméthylsulfate

Acides Acides acétique, chlorhydrique, fluorhydrique, bromhydrique

Alcalins Ammoniac, oxyde de calcium (lime), hydrazine

Biocides Oxyde d’éthylène, agents de fumigation, insecticides

Dérivés 
halogénés

Bromochlorodifluorométhane (extincteur de feu), trifluorométhane, chloro-
fluorocarbones, produits de dégradation thermique du fréon, hexafluoride 
d’uranium, hydrogène et fluorure de carbonyle

Solvants Perchloroéthylène

Fumées
Fumées de diesel, fumées de peinture, fumées d’urée, fumées provenant de 
feux, composés iodés (iode, iodure l’aluminium, iodure d’hydrogène), diéthyl-
amino-éthanol (inhibiteur de corrosion)

Sprays Peintures, scellant de planchers (hydrocarbures aromatiques)

Poussières Poussières inorganiques (World Trade Center)

Sensibilisants 
potentiels

Isocyanates, anhydride phtalique
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les causes les plus fréquentes d’AII 
étaient les acides (8 %), les solvants 
(7 %), les antiseptiques (6,9 %), le 
chlore et ses dérivés (5,9 %), les pro-
duits détergents (5,8 %), les fumées 
de soudage (3,2 %), avec une pré-
dominance chez les hommes. Les 
secteurs d’activité pourvoyeurs 
d’AII étaient variables en fonction 
du sexe. Chez la femme, il s’agis-
sait essentiellement du secteur de 
la santé (14,3 % de la population 
féminine présentant un AII) et des 
services à la personne (11 %), dont 
la coiffure (6,6 %). L’enseignement 
serait également un secteur tou-
ché avec 7,3 % des femmes atteintes 
d’AII. Pour la population masculine, 
les secteurs de la construction (9%), 
la métallurgie (3,9 %) et la répara-
tion automobile (4,6 %) étaient les 
plus représentés.

FACTEURS DE RISQUE 
Les études ciblant les facteurs 
de risque de l’AII sont peu nom-
breuses.

l Caractéristiques 
de l’exposition
De manière générale, il est admis 
que l’intensité de l’exposition ini-
tiale, notamment la concentration 
de la substance irritante, est un fac-
teur augmentant le risque de déve-
lopper un AII par la suite. D’autres 
facteurs physico-chimiques, et 
notamment la réactivité chimique 
de la substance, jouent également 
un rôle [23]. Dans les études sur les 
travailleurs et bénévoles du World 
Trade Center (WTC) [24], les princi-
paux facteurs de risque rapportés 
pour le développement d’une ma-
ladie des voies respiratoires infé-
rieures étaient la présence sur le site 
de la catastrophe dans les premières 
48 heures, en lien avec l’intensité 
de l’empoussièrement, et la durée 
d’exposition. 

l Tabac et atopie 
Il est difficile de conclure sur leurs 
rôles, souvent étudiés ensemble, 
comme facteur favorisant ou 
aggravant, les études étant peu 
nombreuses et contradictoires. La 
majorité des études tend vers une 
absence de lien entre le tabagisme 
ou l’atopie préexistante et l’appa-
rition de l’AII [25 à 27]. Toutefois, 
dans les études réalisées chez les 
exposés du WTC, le tabagisme était 
un facteur de risque prédisposant 
ou aggravant pour les maladies des 
voies aériennes inférieures, sans 
distinction entre l’AII, la broncho-
pneumopathie chronique obstruc-
tive (BPCO) et d’autres maladies 
touchant les petites bronches [28] ; 
tandis que l’atopie était un facteur 
de risque uniquement pour les ma-
ladies touchant les voies aériennes 
supérieures [24]. Par la suite, une 
étude se focalisant uniquement sur 
la population de pompiers inter-
venus sur la catastrophe du WTC, 
retrouve un lien entre le tabagisme 
et le développement de BPCO, mais 
pas de lien avec l’AII isolé [29]. 

l Asthme préexistant
Pour Brooks et al., le fait d’avoir un 
asthme préexistant entraînerait 
une susceptibilité à développer un 
asthme aux irritants [30], notam-
ment pour les AII subaigus et les 
AII faible dose. Ces auteurs suggé-
raient d’ailleurs l’existence, dans un 
certain nombre de cas d’AII, d’un 
asthme antérieur, cliniquement 
quiescent.

l Sexe  
La prévalence de l’asthme, en po-
pulation générale et toutes causes 
confondues, est plus importante 
chez la femme adulte (7,4 %) que 
chez l’homme (5,3 %) [31] ; les 
femmes sont plus à risque de pré-
senter des exacerbations et moins 

de rémissions que les hommes, 
pour lesquels un rôle protecteur 
des androgènes est suspecté. 
Au sein de la cohorte European 
Community Respiratory Health 
Survey [32], parmi 9 091 per-
sonnes atteintes d’asthme (52 % 
de femmes), 63 % des femmes 
(vs 43 % des hommes) avaient un 
début d’asthme à l’âge adulte. Les 
femmes avaient par ailleurs un 
risque plus important de dévelop-
per un asthme non allergique (65 % 
des femmes vs 37 % des hommes) 
alors qu’aucune différence n’était 
observée pour l’asthme allergique. 
Les hypothèses avancées par  
Leynaert et al. étaient une diffé-
rence potentielle entre les exposi-
tions à des irritants à domicile et 
au travail ou une plus forte sus-
ceptibilité de développer un AII à 
exposition identique.
Parmi les 1 134 cas d’asthme aux 
irritants colligés dans le RNV3P de 
2001 à 2018 [16], 544 (48 %) concer-
naient les femmes, 590 (52 %) les 
hommes. Les seules différences 
notables étaient certaines exposi-
tions, principalement liées aux ca-
ractéristiques socio-économiques 
des deux sexes : les femmes at-
teintes d’AII étaient plus exposées 
aux produits d’entretien et déter-
gents, et moins exposées aux pro-
duits inorganiques et aux fumées 
de soudage que les hommes. 

PHYSIOPATHOLOGIE

Malgré plusieurs travaux sur le su-
jet [4, 33], les mécanismes physio-
pathologiques de l’asthme induit 
par les irritants ne sont pas encore 
totalement élucidés. 
Plusieurs hypothèses sont discu-
tées, notamment celle d’une inflam-
mation neutrophilique associée à la 
libération de diverses interleukines 
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un épisode d’exposition aiguë à un 
irritant ou dans un contexte d’expo-
sition professionnelle répétée à des 
irritants.
La figure 2 décrit un algorithme 
proposé par l’EAACI [5] pour dia-
gnostiquer les divers phénotypes 
d’AII en fonction du profil d’appa-
rition des symptômes et selon les 
caractéristiques de l’exposition aux 
irritants.
La caractérisation des expositions 
professionnelles est primordiale et 
l’intervention du médecin du travail 
et/ou de l’équipe pluridisciplinaire 
de santé au travail permet de pré-
ciser les substances présentes au 
poste de travail, l’intensité et la du-
rée de l’exposition, les équipements 
de protection collective et indivi-
duelle en place, ainsi que la possibi-
lité d’expositions accidentelles.
Le diagnostic d’AII aigu va repo-
ser sur l’histoire clinique d’un 
accident d’inhalation à haute 
concentration. Comme le décrivait 
déjà Brooks [1], cette exposition 
intense entraînait, souvent im-
médiatement mais possiblement 
dans les 24 heures, des symp-
tômes aigus à type d’irritation 
ou de brûlure conjonctivale [40], 
nasale, oropharyngée et respi-
ratoire, et notamment une toux 
[40], une oppression thoracique 
et quelques fois des sifflements 
thoraciques [8]. Dans les suites, il 
peut persister un asthme pendant 
des semaines, des mois, voire des 
années [1]. L’histoire clinique étant 
évidente, le diagnostic se fait sur 
la spirométrie qui peut montrer 
un syndrome obstructif, quelques 
fois également restrictif [41]. Une 
spirométrie réalisée avant et 
après traitement bronchodilata-
teur permet également d’évaluer 
la réversibilité de l’obstruction 
bronchique [8]. Cependant, l’obs-
truction bronchique est en général 
moins réversible dans l’AII aigu 
que dans l’asthme allergique [42].  

trophiles sanguins et de la concen-
tration sanguine de produits d’oxy-
dation détectés par fluorescence 
(POFs), biomarqueurs liés au stress 
oxydant [36, 37]. 
Certaines études retrouvent égale-
ment l’implication de facteurs géné-
tiques dans l’AII, comme les gènes 
qui jouent un rôle dans l’inflamma-
tion via la voie NF-kappaB [38]. 
Parmi les hypothèses concernant 
l’AII aigu, la desquamation de l’épi-
thélium bronchique aurait deux 
conséquences. D’une part, cela 
entraînerait plusieurs réactions lo-
cales  : inflammation neurogène liée 
à une exposition des terminaisons 
nerveuses, libération de cytokines 
et de leucotriènes pro-inflamma-
toires, sécrétion de facteurs de crois-
sance engendrant, à moyen terme 
et notamment si l’inflammation 
perdure, un remodelage au niveau 
bronchique (épaississement de la 
membrane basale, épaississement 
réticuloconjonctif de la paroi bron-
chique, métaplasie épidermoïde). 
D’autre part, en fragilisant la bar-
rière épithéliale, barrière protectrice, 
le passage d’éventuels sensibilisants 
serait facilité entraînant ainsi un 
risque accru d’asthme allergique.
Enfin, le rôle d’une réponse inflam-
matoire médiée par les lympho-
cytes auxiliaires de type 2 (Th2), 
ainsi que celui du stress oxydant [7, 
39] sont également décrits lors de 
l’exposition répétée aux irritants.

DIAGNOSTIC

DIAGNOSTIC EN MILIEU 
DE TRAVAIL
Le diagnostic d’AII peut être sus-
pecté devant l’apparition d’une 
symptomatologie respiratoire (toux, 
dyspnée, sifflements respiratoires, 
douleurs rétrosternales) ou de 
signes à type de brûlures de la gorge 
et du nez survenant immédiate-
ment ou dans les 24 heures suivant 

(IL-1, IL-6, IL-8) et du facteur de né-
crose tumorale TNF-alpha. Ce méca-
nisme d’action correspondrait à un 
endotype1 d’asthme non éosinophi-
lique, bien distinct de l’endotype 
d’asthme éosinophilique, d’origine 
allergique [34].
Au cours des dix dernières années 
en effet, de nombreuses recherches 
se sont intéressées aux différents 
phénotypes2 de l’asthme et notam-
ment de l’asthme en relation avec le 
travail (AII, asthme immunologique 
et asthme aggravé au travail) [20] 
auxquels sont associés différents 
endotypes basés sur des méca-
nismes moléculaires selon des pro-
fils génomiques, transcriptomiques, 
épigénétiques, protéomiques et/
ou métaboliques. L’évaluation de 
ces endotypes passe par la mesure 
de différents marqueurs [34] : éosi-
nophilie et neutrophilie sanguine, 
monoxyde d'azote (NO) exhalé, taux 
d’immunoglobuline E (IgE) et résul-
tats des tests cutanés, mais aussi 
d’autres marqueurs de l’inflamma-
tion sérique (IL-6, IL-17, YKL-40)...
L’objectif du phénotypage et de 
l’endotypage est d’établir un dia-
gnostic plus précis pour un traite-
ment plus efficace ciblant les mé-
canismes de l’asthme. C’est ainsi 
qu’ont été mises au point de nou-
velles molécules plus efficaces, no-
tamment sur les asthmes sévères 
mal contrôlés [34].
Dans une étude incluant 999 
adultes issus de la cohorte ÉGEA 
(Étude Génétique Environnement 
Asthme), Andrianjafimasy et al. 
[35] ont retrouvé une association 
entre l’exposition professionnelle 
à des irritants et un endotype 
d’asthme particulier dont le méca-
nisme biologique serait basé sur 
l’inflammation neutrophile et le 
stress oxydatif. Cet endotype dési-
gné CA1 regroupe plusieurs carac-
téristiques : asthme de l’adulte actif 
traité, fonction ventilatoire altérée, 
augmentation du nombre de neu-

1. Endotype : sous-
type de pathologie 

caractérisé par 
son mécanisme 

fonctionnel, 
notamment 

immunologique, 
inflammatoire, 

biologique et 
métabolique, 
et expliquant 

la présentation 
clinique 

(phénotype).

2. Phénotype : 
caractéristique 

observable de la 
maladie.
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En cas de spirométrie normale, 
le test à la métacholine confirme 
l’hyperréactivité bronchique non 
spécifique. Dans une étude, le NO 
exhalé mesuré plusieurs mois 
après le diagnostic d’AII n’est pas 
augmenté  [40].
Concernant le diagnostic d’AII 
subaigu, la survenue des symp-
tômes peut être moins franche et le 
délai, entre l’exposition à des doses 
modérées à fortes et les manifesta-
tions cliniques, très variable. Ainsi 
le diagnostic se fera sur des expo-
sitions professionnelles à des irri-
tants, une histoire et une chrono-
logie d’apparition évocatrices d’AII, 
ainsi que sur le test à la métacho-
line comme précédemment.
Enfin, le diagnostic d’AII faible 
dose est encore plus difficile à affir-
mer. Les éléments évocateurs seront 
une exposition professionnelle à des 
irritants de façon chronique, faible 
à modérée, et l’apparition d’un 
asthme sans autre cause évidente : 
absence d’exposition à un sensibi-
lisant, négativité des tests explo-
rant la sensibilisation immunolo-
gique (IgE totales, IgE spécifiques, 
éosinophilie, prick-tests). Toutefois, 
comme certains irritants sont éga-
lement sensibilisants (par exemple 
les isocyanates, les ammoniums 
quaternaires ou la chloramine T), le 
mécanisme irritant ou allergisant 
à l’origine de l’asthme ne pourra 
parfois pas être conclu. Par ailleurs, 
l’apparition d’un asthme à l’âge 
adulte, chez un ancien asthmatique 
sans symptômes depuis de nom-
breuses années (asthme quiescent) 
ne permettra pas de faire la distinc-
tion entre un AII faible dose et un 
asthme aggravé au travail.

DIAGNOSTIC EN MILIEU 
SPÉCIALISÉ
Le recours à une structure spéciali-
sée (consultation de pneumologie 
ou de pathologies professionnelles 
et environnementales) permet de 

confirmer le diagnostic d’asthme. 
Les explorations fonctionnelles 
respiratoires (EFR) peuvent objecti-
ver un trouble obstructif réversible 
après inhalation de β2-mimétiques. 
Toutefois, cet examen peut être nor-
mal, notamment en-dehors d’une 
période d’exposition. Le diagnostic 
d’asthme nécessite alors de recourir 
à un test de provocation bronchique 
à la métacholine à la recherche 
d’une hyperréactivité bronchique 
non spécifique (HRBNS).
Si l’asthme est confirmé, il convient 
alors d’éliminer, autant que pos-
sible, une origine allergique. Cette 
étape repose sur divers examens 
complémentaires (pricks-tests, do-
sage IgE spécifique) à la recherche 
d’une sensibilisation à un aller-
gène et sur l’interrogatoire permet-
tant de confronter les résultats de 
ces tests et les éléments cliniques 
concordants avec l’exposition. 
Le test de provocation bronchique 
spécifique n’est pas recommandé 
dans le diagnostic d’AII mais a été 
suggéré pour distinguer un AII 
d’un asthme allergique pour une 
substance qui présenterait les deux 
caractéristiques [5].
La place de l’imagerie est limitée à 
éliminer les diagnostics différen-
tiels de l’AII, tels que pneumopa-
thie infectieuse, œdème pulmo-
naire… [8]. Dans le même objectif, 
un apport diagnostic du scanner 
thoracique a été suggéré chez les 
secouristes et autres intervenants 
du World Trade Center [41], pour 
rechercher une maladie des petites 
voies aériennes, avec phénomènes 
de piégeage au scanner en fin d’ex-
piration.
Un autre diagnostic à éliminer ou 
qui peut être associé à l’asthme est 
celui de la dyskinésie des cordes 
vocales pouvant mimer des symp-
tômes d’asthme et être déclenchée 
par une exposition à des irritants 
[43]. Une consultation chez un ORL 
sera alors nécessaire.

ÉVOLUTION 

L’évolution des AII est difficilement 
prévisible car les facteurs menant 
à la guérison, la persistance ou 
l’aggravation sont mal connus. Si 
l’intensité de l’exposition initiale 
peut être corrélée à la prévalence de 
la survenue d’AII [25], elle pourrait 
également être un facteur de risque 
de persistance de l’AII [27] jusqu’à 24 
mois après l’accident d’exposition. 
Certaines études retrouvent égale-
ment une évolution de l’AII après ex-
position aiguë vers une bronchiolite 
oblitérante ou des formes frontières 
[29, 44]. Le devenir des patients 
ayant eu un accident d’inhalation 
peut également être compliqué 
par des comorbidités, notamment 
l’association avec une rhinite chro-
nique faisant suite à l’exposition 
aiguë [45], également appelée RUDS 
(Reactive Upper airways Dysfunction 
Syndrome) [46].  
Par ailleurs, l’obstruction bron-
chique de l’AII répond moins bien 
aux bronchodilatateurs que celle 
de l’asthme allergique [47], proba-
blement du fait des remaniements 
inflammatoires décrits dans la phy-
siopathogénèse. Dans une étude 
récente sur la cohorte NutriNet 
Santé, Sit et al. [48] retrouvaient 
une association significative entre 
l’exposition professionnelle aux 
irritants (notamment produits de 
nettoyage et solvants) et un mau-
vais contrôle de l’asthme.
Vandenplas et al. estimaient [49], se-
lon les études, entre 10 à 60 % la per-
sistance de l’obstruction bronchique 
après un accident d’inhalation bron-
chique unique, 3 mois à 13 ans après 
l’accident. Dans une étude de suivi 
à long terme, Malo et al. [50] retrou-
vaient uniquement 17 % de patients 
avec un niveau normal de réactivité 
bronchique, c’est-à-dire un test à la 
métacholine négatif, chez des su-
jets ayant eu un AII après accident 
d’inhalation aiguë (délai moyen de 
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de travail et des équipements 
de protection mis en place sont 
indispensables pour assurer leur 
bon fonctionnement. Ils peuvent 
être utilement complétés par des 
contrôles d’atmosphère, s’il existe 
des protocoles de mesures adaptés.
Pour la bonne application de ces 
mesures, le personnel doit être 
informé sur les risques liés aux pro-
duits irritants (étiquetage correct 
des produits, collecte des fiches de 
données de sécurité, élaboration 
de fiches de poste et explication de 
ces éléments…) et formé à l’utilisa-
tion des équipements de travail et 
de protection ainsi qu'aux bonnes 
pratiques.

l Individuelle
En complément des mesures de 
protection collective, le port d’équi-
pements de protection individuelle 
(EPI), en particulier d’un appareil 
de protection respiratoire, peut être 
utile en cas d’exposition à des irri-
tants respiratoires limitée dans le 
temps du fait d’un procédé particu-
lier. Chez un sujet asthmatique une 
surveillance stricte de l’efficacité et 
de la tolérance d’un appareil de pro-
tection respiratoire par un suivi des 
symptômes et du débit expiratoire 
de pointe (DEP) est nécessaire.

PRÉVENTION MÉDICALE
Lors du suivi médical, il convient 
de rechercher à l’interrogatoire la 
notion de symptômes irritatifs 
ORL ou de symptômes évocateurs 
d’asthme, survenant au décours 
d’un épisode d’exposition acci-
dentelle à des irritants ou dans un 
contexte d’exposition habituelle 
de niveau faible à des irritants au 
poste de travail. Une spirométrie 
pourra être réalisée lors des visites 
médicales. Toutefois, la courbe 
débit-volume n’est pas suffisante 
pour dépister un AII.
Il convient de mettre à disposition 
des infirmiers en santé au travail et 

mise en œuvre contre les risques 
chimiques. 
La suppression des agents irritants 
ou sensibilisants respiratoires doit 
être recherchée en priorité. Si la 
suppression est impossible dans le 
processus de travail, la substitution 
doit être systématiquement envi-
sagée.
Lorsque ni la suppression, ni la subs-
titution ne sont réalisables ou qu’un 
risque persiste malgré leur mise en 
place, un ensemble d’actions doit 
permettre de réduire le risque au 
niveau le plus faible. Ces actions 
visent à minimiser les quantités 
d’agents irritants, le nombre de 
salariés exposés, la fréquence, la 
durée des expositions et le niveau 
d’exposition, en concevant et en 
appliquant des méthodes de travail 
adaptées.
Il convient tout d’abord d’agir sur 
l’émission d’agents irritants, par 
exemple :
l en choisissant les méthodes de 
travail les moins dispersives (pro-
duit liquide versé sur un chiffon 
plutôt qu’appliqué en spray par 
exemple, remplacement de pro-
duits sous forme de poudre par des 
gels, recours à l’aspiration plutôt 
qu’au soufflage ou au balayage…) ; 
l en nettoyant régulièrement les 
locaux de travail (à l’humide ou par 
aspiration), pour éviter la remise en 
suspension des poussières ;
l en confinant au maximum les 
sources d’émission (manipulation 
dans des locaux séparés et mis en 
dépression par rapport aux locaux 
adjacents, capotage…) ;
l en automatisant les opérations…
Dans un second temps, les émis-
sions résiduelles doivent être cap-
tées au plus près du lieu de leur 
production et le flux d’air pollué 
capté doit être rejeté à l’extérieur 
des bâtiments dans le respect des 
règles environnementales.
La surveillance, la maintenance 
et le contrôle des équipements 

13,6 ans depuis l’accident). Dans une 
étude antérieure, la même équipe 
avait retrouvé 25 % de guérison 2 ans 
et demi après un accident d’inhala-
tion de chlore [51]. Les conséquences 
psychologiques ont également été 
explorées par le Psychiatric Symp-
toms Index (PSI d’Ilfeld), retrouvant 
des scores supérieurs à 25 (pour une 
normale inférieure à 10) chez 31 % de 
la population étudiée concernant 
l’anxiété et chez 40 % concernant la 
dépression [50]. 
Le rôle du tabac est là aussi ques-
tionné dans plusieurs études. Gau-
trin et al. retrouvaient un effet addi-
tif du tabagisme et des « bouffées de 
chlore » sur la réduction du calibre 
des bronches et l’augmentation 
de la réactivité bronchique à long 
terme [42]. Malo et al. retrouvaient 
également cet effet « additif » chez 
les sujets tabagiques au moment 
de l’accident d’exposition [50]. Le 
rôle de l’âge au moment de l’acci-
dent serait également un facteur 
de risque de persistance de l’hyper-
réactivité bronchique avec une plus 
grande susceptibilité pour les sujets 
plus âgés ; un haut niveau de réac-
tivité initial évalué par le test à la 
métacholine serait également un 
élément péjoratif [50].
Enfin, l’évolution vers un syn-
drome d’intolérance aux odeurs 
chimiques (SIOC) [52] ou vers un 
syndrome de stress post-trauma-
tique [53, 54] dû à l’accident sont 
également des conséquences ayant 
un retentissement majeur sur la 
santé et la qualité de vie. 

PRÉVENTION

PRÉVENTION TECHNIQUE

l Collective
Il n’y a pas de données spécifiques 
en termes de prévention des AII. La 
démarche de prévention des AII est 
par conséquent identique à celle 
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des secouristes du travail un pro-
tocole précisant la conduite à tenir 
en cas d’accident d’inhalation, afin 
d’optimiser la prise en charge des 
travailleurs concernés sur les lieux 
de travail. Une analyse rétrospec-
tive des accidents du travail (inci-
dent de déversement et accident 
d’inhalation) doit être réalisée dans 
l’objectif d’éviter les récidives.
Le maintien au poste de travail 
d’un sujet présentant un AII ou la 
décision d’éviction doit se faire au 
cas par cas, en concertation avec le 
pneumologue traitant et en fonc-
tion des conditions de travail. En 
dehors des cas d’asthme sévère 
et en l’absence de sensibilisation 
à des agents présents au poste de 
travail, les personnes présentant 
un AII peuvent souvent continuer 
leur travail, sous réserve de ren-
forcement des mesures de préven-
tion technique. Un suivi médical 
rapproché, en collaboration avec 
le pneumologue traitant ou un 
centre de consultation de patholo-
gies professionnelles et environne-
mentales est alors recommandé, 
afin d’assurer une prise en charge 
adaptée avec un contrôle satisfai-
sant de l’asthme. Une éviction du 
milieu professionnel peut toutefois 
être nécessaire en cas de dévelop-
pement d’asthme mal contrôlé.

CONDUITE À TENIR 
EN CAS D’ACCIDENT 
D’INHALATION

La prise en charge efficace des acci-
dents d’inhalation sur les lieux de 
travail doit être rapide et nécessite 
la mise en place préalable d’un pro-
tocole précisant la conduite à tenir, 
à disposition des infirmiers de san-
té au travail et des secouristes du 
travail. 
La disparition de symptômes im-
médiats ne doit pas faire suspendre 
cette prise en charge car les symp-

tômes peuvent réapparaître avec 
un délai de latence plus ou moins 
long. Lors de symptômes initiaux 
irritants à type de toux ou d’obs-
truction bronchique, la mise en 
place d’un traitement rapide par 
corticoïdes inhalés [55], en géné-
ral dans les services d’urgences, 
permettrait de diminuer les phé-
nomènes inflammatoires bron-
chiques. Aucune étude ne montre 
si ce traitement instauré très tôt 
permettrait de diminuer la surve-
nue dans les suites d’un AII installé. 
Il n’y a pas de recommandation sur 
la durée du traitement de fond.
En l’absence de recommandation 
pour le suivi des personnes expo-
sées à un irritant de façon aiguë 
ou subaiguë sur les lieux du tra-
vail, Verdun-Esquer et Rousseau 
[56] proposent un protocole de 
suivi avec réalisation d’explorations 
fonctionnelles respiratoires, idéa-
lement à J+7, M+1 et M+3. Par ail-
leurs, s’il existe des plaintes ou des 
symptômes respiratoires, un test de 
provocation bronchique non spéci-
fique à la métacholine devrait y être 
associé, même si les explorations 
fonctionnelles respiratoires sont 
normales.
En cas de persistance du syndrome 
obstructif et/ou de l’HRBNS, le dia-
gnostic d’AII peut être posé et le 
traitement médical ne diffère pas 
du traitement d’un asthme ayant 
une autre cause. D’ailleurs les trai-
tements par anticorps monoclo-
naux ont montré leur efficacité 
aussi bien dans le traitement de 
l’asthme atopique sévère que dans 
l’asthme non atopique sévère [57]. Il 
doit dans l’idéal être mis en place et 
suivi par un pneumologue et sera 
fonction de la sévérité de l’asthme.

RÉPARATION

En cas d’exposition aiguë ou subai-
guë, ainsi qu’en cas de déclenche-

ment d’une crise d’asthme sur le 
lieu de travail, une prise en charge 
en accident du travail (AT) peut être 
demandée.
Par contre, pour les AII subaigus 
et surtout pour les AII faible dose, 
il se peut qu’il n’y ait pas d’événe-
ment déclencheur facilement iden-
tifiable et que l’on pourrait qualifier 
d’AT. Le diagnostic d’AII ne figure 
nommément dans aucun tableau 
de maladie professionnelle du ré-
gime général ou agricole. Toutefois, 
en cas d’asthme objectivé par des 
EFR récidivant en cas de nouvelle 
exposition au risque, si les exposi-
tions au poste de travail sont men-
tionnées dans un tableau réparant 
cette affection, une déclaration en 
maladie professionnelle peut être 
faite. 

POINTS À RETENIR 
ET BIBLIOGRAPHIE 
PAGES SUIVANTES
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 POINTS À RETENIR 

· À la différence de l’asthme allergique, l’asthme induit par les irritants (AII) est de mécanisme non 
immunologique et sans période de latence. 

· L’AII représenterait 4 à 14 % des asthmes professionnels. 
· Toute substance irritante sous forme de gaz, poussières, fumées, aérosols, vapeurs peut entraîner un AII 
lorsqu’elle est inhalée en grande quantité ou lors d’expositions répétées à plus faibles doses. 

· Certains secteurs d’activité sont plus touchés, comme ceux du nettoyage et de la santé, de la construction, 
de la métallurgie et de la coiffure. 

· Plusieurs hypothèses physiopathologiques sont discutées, notamment celle d’une inflammation 
neutrophilique.

· La diagnostic d’AII repose sur la confirmation d’un asthme au décours d’un épisode d’exposition aiguë à un 
irritant ou dans un contexte d’exposition professionnelle répétée à des irritants. 

· L’évolution des AII est difficilement prévisible. L’intensité de l’exposition initiale pourrait être un facteur de 
risque de persistance de l’AII. 

· L’obstruction bronchique de l’AII répond moins bien aux bronchodilatateurs, entraînant un mauvais 
contrôle de l’asthme.

· La prévention technique collective doit être privilégiée, avec l’objectif de supprimer ou réduire l’exposition 
aux irritants respiratoires.

· La prise en charge des accidents d’inhalation sur les lieux de travail doit être rapide et nécessite la mise en 
place préalable d’un protocole précisant la conduite à tenir, à disposition des infirmiers de santé au travail 
et des secouristes du travail. 

· L’AII faisant suite à un accident d’inhalation aiguë sera en général indemnisé au titre de l’accident de 
travail. 
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TK 35

Ce décret crée le tableau n° 30 ter « Cancers du larynx et de l’ovaire 
provoqués par l’inhalation de poussières d’amiante » au régime 
général de la Sécurité sociale.
Ce nouveau tableau est reproduit ici accompagné de commentaires établis par le Dr A. 
Delépine (département Études et assistance médicales, INRS) sur la base du rapport 
de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et 
du travail (ANSES) présenté à la Commission spécialisée relative aux pathologies 
professionnelles (CS4) du Conseil d’orientation des conditions de travail (COCT) du 
ministère du Travail.
Ce même rapport a servi à la création au régime agricole du tableau n° 47 ter portant 
le même titre*.

TABLEAU N° 30 ter « Cancers du larynx et de l’ovaire provoqués par 
l’inhalation de poussières d’amiante » 

Désignation des 
maladies

Délai de prise en 
charge

Liste limitative des travaux susceptibles 
de provoquer ces maladies

Cancer primitif du larynx

Dysplasie primitive de 
haut grade du larynx

35 ans (sous réserve 
d’une durée d’exposition 

de 5 ans)

Travaux directement associés à la production des matériaux 
contenant de l’amiante. Travaux nécessitant l’utilisation 
d’amiante en vrac. 
Travaux d’isolation utilisant des matériaux contenant de 
l’amiante. 
Travaux de retrait d’amiante. 
Travaux de pose et de dépose de matériaux isolants à base 
d’amiante. 
Travaux de construction et de réparation navale. 
Travaux d’usinage, de découpe et de ponçage de matériaux 
contenant de l’amiante. Fabrication de matériels de friction 
contenant de l’amiante. 
Travaux d’entretien ou de maintenance effectués sur des 
équipements contenant des matériaux à base d’amiante. 
Travaux de cardage, filage, tissage d’amiante et confection de 
produits contenant de l’amiante. 
Travaux nécessitant le port habituel de vêtements contenant de 
l’amiante. 
Travaux de manipulation, d’assemblage, ou de manufacturage 
de pièce ou de matériaux contenant de l’amiante. 
Travaux habituellement réalisés dans des locaux exposant 
directement à de l’amiante à l’état libre. 

Cancer primitif de l’ovaire 
à localisation :

- ovarienne,
- séreuse tubaire,

- séreuse péritonéale

Journal Officiel de la République française n° 0240 du 15 octobre 2023, texte n° 10

Tableaux des maladies professionnelles : 
commentaires  

La Première ministre,
Sur le rapport du ministre du Travail, du Plein emploi et de l’Insertion et du ministre de la Santé et de la Préven-
tion, 
Vu le Code de la Sécurité sociale, notamment ses articles L. 461-1, L. 461-2 et R. 461-3 ; 
Vu l’avis de la Commission spécialisée relative aux pathologies professionnelles du Conseil d’orientation des 
conditions de travail en date du 16 mai 2023 ;

Vu l’avis de la Commission des accidents du travail et des maladies professionnelles en date du 14 juin 2023,

Décrète :

Article 1
Après le tableau no 30 bis de l’annexe II relative aux tableaux des maladies professionnelles prévus à l’article  
R. 461-3 du livre IV (partie règlementaire) du Code de la Sécurité sociale, il est inséré un tableau no 30 ter ainsi rédigé : 

* Décret  
n° 2023-773 du 11 
août 2023 révisant 
et complétant 
les tableaux 
de maladies 
professionnelles. 
Texte officiel  
TO 32. Réf Santé 
Trav. 2023 ; 175 : 15. 

Décret n° 2023-946 du 14 octobre 2023 révisant 
et complétant les tableaux des maladies professionnelles annexés  
au livre IV du Code de la Sécurité sociale 
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DÉCRET N° 2023-946
DU 14 OCTOBRE 2023 

COMMENTAIRES

Ces commentaires s’appuient sur 
le rapport d’expertise collective du 
groupe de travail « Maladies profes-
sionnelles » de l’ANSES [1] présenté 
à la Commission spécialisée n° 4 
du Conseil d’orientation des condi-
tions de travail (COCT) dans le 
cadre de la procédure d’élaboration 
des tableaux de maladies profes-
sionnelles ou de recommandations 
à destination des comités régio-
naux de reconnaissance des mala-
dies professionnelles (CRRMP).
Il est nécessaire de rappeler que la 
rédaction des différentes parties du 
tableau se fait dans le cadre d’une 
négociation entre les partenaires 
sociaux, sous l’égide de la Direc-
tion générale du travail (DGT), sur 
la base des données fournies par le 
rapport d’expertise scientifique.

TITRE
Le titre définit à la fois la maladie 
et le facteur causal, c’est pourquoi 
il a été choisi de créer un nouveau 
tableau plutôt que de modifier le 

tableau n° 30 bis qui énonçait déjà 
dans le titre la maladie et le facteur 
causal.

DÉSIGNATION DES MALADIES

Cancer primitif et dysplasie de 
haut grade du larynx
Situé à la hauteur des vertèbres 
cervicales C4, C5 et C6, au-dessus 
de la trachée, en avant du pharynx, 
en arrière du corps thyroïde et au-
dessous de l’os hyoïde, le larynx 
est divisé en 3 étages sus-glottique 
(comprend le vestibule, le ventri-
cule et l’épiglotte), glottique (cor-
respondant aux cordes vocales) 
et sous-glottique (sous les cordes 
vocales se poursuivant avec la tra-
chée). Le larynx est mis en jeu dans 
trois fonctions : la respiration, la 
protection des voies respiratoires 
et la phonation.
Histologiquement, les cancers du 
larynx sont dans leur très grande 
majorité (> 98 %) des carcinomes 
épidermoïdes essentiellement 
dans les zones glottiques (60 %) 
et sus-glottiques (35 %). Les autres 
types histologiques (carcinomes 

neuroendocriniens, épidermoïdes 
non conventionnels, sarcomes) 
sont beaucoup plus rares.
Les modifications des cellules du 
larynx peuvent entraîner succes-
sivement des affections bénignes, 
des lésions non cancéreuses, des 
lésions précancéreuses que l’on 
peut distinguer en lésions dyspla-
siques de bas puis de haut grade et 
enfin les lésions proprement can-
céreuses. Au fur et à mesure que la 
dysplasie évolue, elle se transforme 
en carcinome in situ puis en carci-
nome invasif. Le taux et la vitesse 
de transformation vers un carci-
nome invasif sont très variables ce 
qui nécessite une surveillance spé-
cialisée, régulière des patients pré-
sentant des  lésions dysplasiques.
La plupart des études épidémiolo-
giques explorant la relation entre 
l’exposition à l’amiante et le cancer 
du larynx ne spécifie pas le type 
histologique. Il a donc été choisi de 
ne pas restreindre la désignation 
des maladies à un ou plusieurs 
types histologiques.
En termes de démarche diagnos-
tique, le seul examen permettant 

Article 2
Le ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, le ministre du Travail, du 
Plein emploi et de l’Insertion, le ministre de la Santé et de la Prévention et le ministre délégué auprès du ministre de 
l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, chargé des comptes publics, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait le 14 octobre 2023

Par la Première ministre  : Élisabeth Borne

Le ministre du Travail, du Plein emploi et de l’Insertion,Olivier Dussopt

Le ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, Bruno Le Maire

Le ministre de la Santé et de la Prévention, Aurélien Rousseau

Le ministre délégué auprès du ministre de l’Économie, des Finances et de la Souveraineté industrielle et numérique, 
chargé des comptes publics, Thomas Cazenave
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ovariennes) et en bas grade (5 % des 
tumeurs ovariennes). Les autres 
sous types de tumeurs épithéliales 
(carcinomes mucineux, endomé-
trioïdes, à cellules claires, séromu-
cineux, indifférenciés, tumeurs de 
Brenner malignes), les tumeurs des 
cellules germinales et celles du stro-
ma ovarien et des cordons sexuels 
sont beaucoup plus rares.
La plupart des études épidémiolo-
giques explorant la relation entre 
l’exposition à l’amiante et le cancer 
de l’ovaire ne spécifie pas le type 
histologique. Il a donc été choisi de 
ne pas restreindre la désignation 
de la maladie à un ou plusieurs 
types histologiques.
En termes de démarche diagnos-
tique, le seul examen permettant 
actuellement d’affirmer un cancer 
de l’ovaire est l’examen anatomo-
pathologique des prélèvements 
(pièce chirurgicale, biopsie) asso-
cié ou non à une étude immuno-
histochimique. Cet examen étant 
obligatoire dans le cadre de la dé-
marche diagnostique médicale, il 
n’a pas été jugé nécessaire de l’ins-
crire dans le tableau.
Il a donc été retenue comme dési-
gnation de la maladie « Cancer 
primitif de l’ovaire à localisation 
ovarienne, séreuse tubaire, séreuse 
péritonéale ».
En 2018, en France métropolitaine, 
5 193 nouveaux cas ont été dia-
gnostiqués (dont 4 531 tumeurs 
épithéliales). En 1990, 4 209 nou-
veaux cas (dont 4 531 tumeurs 
épithéliales) avaient été diagnosti-
qués. Cette augmentation de 23 % 
de l’incidence en presque 30 ans 
est attribuée au vieillissement et 
à l’augmentation de la population, 
en partie compensés par la diminu-
tion des facteurs de risque comme 
l’utilisation accrue et plus précoce 
de contraceptifs oraux.
L’âge médian au diagnostic était de 
65 ans en 2000 et 68 ans en 2018. 

et 59 % chez les femmes.
Les facteurs de risque extra-profes-
sionnels avérés sont :
l un tabagisme actif (la durée 
étant prédominante par rapport à 
la quantité quotidienne) ;
l la consommation d’alcool ;
l l’association du tabagisme et de 
la consommation d’alcool multiplie 
le risque par rapport aux risques  
relatifs de chaque facteur.
D’autres facteurs de risque sont 
suspectés :
l tabagisme passif ;
l certains virus du groupe des 
papillomavirus humains (notam-
ment les sérotypes 6, 11, 16 et 18).
Parmi les facteurs de risque pro-
fessionnels, autres que l’exposi-
tion à l’amiante (cf. § Liste des tra-
vaux), le Centre international de 
recherche sur le cancer (CIRC) a 
conclu en 2012 que les brouillards 
d’acides forts inorganiques sont 
des cancérogènes avérés pour le 
larynx. En 2012, le CIRC a classé 
les expositions dans l’industrie du 
caoutchouc comme suspectes de 
cancer du larynx. Selon d’autres 
études, les expositions aux pous-
sières de silice, de textiles, aux gaz 
d’échappement, aux hydrocarbures 
aromatiques polycycliques, au gaz 
moutarde, aux fibres vitreuses arti-
ficielles sont suspectées de favori-
ser le cancer du larynx.

Cancer primitif de l’ovaire
Les trois types de cellules consti-
tuant l’ovaire (cellules épithéliales, 
germinales ou stromales) peuvent 
être à l’origine de cancers générant 
trois types histologiques. Toute-
fois, les tumeurs épithéliales repré-
sentent environ 90 % de l’ensemble 
des tumeurs de l’ovaire avec plu-
sieurs sous-types dont le plus fré-
quent est le carcinome séreux (envi-
ron 75 % des tumeurs épithéliales). 
Ce dernier se subdivise en haut 
grade (environ 70 % des tumeurs 

actuellement d’affirmer un cancer 
du larynx est l’examen anatomo-
pathologique des prélèvements 
(pièce chirurgicale, biopsie). Cet 
examen étant obligatoire dans le 
cadre de la démarche diagnostique 
médicale, il n’a pas été jugé néces-
saire de l’inscrire dans le tableau.
La désignation des maladies rete-
nue est d’une part « cancer primitif 
du larynx » et d’autre part « dys-
plasie primitive de haut grade du 
larynx ».
En 2018, en France métropolitaine, 
2 753 cas ont été diagnostiqués chez 
les hommes. En 1990, il y avait 4 123 
nouveaux cas. La réduction de l’in-
cidence de 33 % s’explique par une 
nette diminution de la consomma-
tion d’alcool et du tabagisme chez 
les hommes. En 2018, le taux d’inci-
dence a une progression marquée 
à partir de 40 ans pour atteindre 
un maximum (28,5 pour 100 000 
personnes-année) entre 60 et 64 
ans puis diminue pour atteindre la 
moitié de la valeur maximale entre 
90-94 ans. 
En 2018, en France métropolitaine, 
407 cas ont été diagnostiqués chez 
les femmes. En 1990, il y avait 286 
cas diagnostiqués chez les femmes. 
L’augmentation de l’incidence de 
42 % s’explique par l’augmentation 
du tabagisme et de la consomma-
tion d’alcool chez les femmes. En 
2018, la progression du taux d’inci-
dence est beaucoup plus modeste 
que chez les hommes. Il atteint un 
maximum (3,1 pour 100 000 per-
sonnes-années) entre 60 et 64 ans 
pour redescendre régulièrement 
jusqu’à 1,6 entre 90 et 94 ans.
L’âge médian au diagnostic est de 
64 ans pour les hommes et 62 ans 
chez les femmes. Entre 1990 et 2018, 
le taux de mortalité a diminué de 71 
% chez l’homme et de 22 % chez la 
femme. Le taux de survie à 5 ans  
(après un diagnostic entre 2005 et 
2010) est de 56 % chez les hommes 
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tion de l’usage de ce matériau en 
1997. Toutefois, dans son rapport, 
l’ANSES [1] précise qu’« il manque 
encore des données pour caractéri-
ser les expositions professionnelles 
notamment chez les femmes ».
Les travaux retenus pour le tableau 
sont ceux du tableau n° 30bis  
(« Cancer broncho-pulmonaire pro-
voqué par l’inhalation de poussières 
d’amiante ») auxquels ont été ajou-
tés :
l les travaux de cardage, filage, 
tissage d’amiante et de confection 
de produits contenant de l’amiante 
(auxquels les femmes semblent 
avoir été plus exposées que les 
hommes) ;
l les travaux nécessitant le port 
habituel de vêtements contenant 
de l’amiante ;
l les travaux de manipulation, 
d’assemblage ou de manufacturage 
de pièce ou de matériaux contenant 
de l’amiante ;
l les travaux habituellement réali-
sés dans des locaux exposant direc-
tement à de l’amiante à l’état libre.
Ces derniers éléments permettent 
de prendre en compte les exposi-
tions « passives » à l’amiante. 
La liste des travaux au régime agri-
cole est restreinte aux situations 
rencontrées en agriculture.
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DÉLAI DE PRISE EN CHARGE
Cet élément, comme le suivant 
(durée minimale d’exposition au 
risque), est typiquement le fruit de 
la négociation sociale dans la me-
sure où les données scientifiques 
sur ces aspects sont très rares voire 
inexistantes.
Il a été choisi de définir un seul 
délai de prise en charge pour l’en-
semble des maladies du tableau.
Quelques études observent des 
associations entre le temps écoulé 
depuis la dernière exposition à 
l’amiante et le risque de cancer 
du larynx, avec un délai supérieur 
à 35 ans. Une seule étude montre 
une association avec le risque de 
cancer de l’ovaire même 35 ans 
après la dernière exposition.
Il a donc été retenu un délai de 
prise en charge de 35 ans au ré-
gime général alors que le régime 
agricole a choisi 40 ans.

DURÉE MINIMALE 
D’EXPOSITION AU RISQUE
Comme il est de plus en plus fré-
quent pour les tableaux réparant 
des cancers, il a été instauré une 
durée minimale d’exposition au 
risque. Celle-ci est unique pour l’en-
semble des maladies du tableau et 
a été fixée à 5 ans.

LISTE DES TRAVAUX
Comme pour la plupart des ta-
bleaux de maladies profession-
nelles réparant des cancers, au 
régime général, la liste des travaux 
est limitative. Il a été choisi de défi-
nir une seule liste pour l’ensemble 
des maladies du tableau.
De nombreuses études, enquêtes 
et suivis de cohorte permettent 
d’identifier les secteurs, pro-
fessions et travaux exposant à 
l’amiante et leur évolution dans le 
temps, avant et depuis l’interdic-

L’incidence est maximale entre 75 
et 79 ans.
Ces tumeurs ont globalement un 
mauvais pronostic avec un taux 
de survie à 5 ans de 43 % en France 
métropolitaine.
Les facteurs de risque extraprofes-
sionnels sont documentés essen-
tiellement pour les tumeurs épi-
théliales :
l l’âge ;
l les facteurs génétiques et les 
antécédents personnels et fami-
liaux concernent 5 à 10 % des cas. 
Des cancers du sein, du côlon ou 
de l’endomètre peuvent alors être 
associés ;
l le nombre total de cycles ovu-
latoires élevé (puberté précoce, 
nulliparité, ménopause tardive) 
tandis que les facteurs diminuant 
le nombre d’ovulation sont plutôt 
protecteurs (grossesse, allaitement, 
contraception orale). Le traitement 
hormonal œstronégique de la 
ménopause est considéré comme 
cancérogène (toutefois en France 
ils sont surtout œstro-progestatifs) ; 
l l’endométriose, en particulier 
pour les formes endométrioïdes et 
à cellules claires ;
l le tabagisme actif pour les tu-
meurs mucineuses.
D’autres facteurs de risques sont 
discutés :
l obésité ;
l taille élevée à l’âge adulte (elle-
même marqueur de facteurs géné-
tiques, environnementaux, hormo-
naux et nutritionnels) ;
l dysrégulation glycémiques.
Parmi les facteurs de risque pro-
fessionnels, autres que l’exposition 
à l’amiante (cf. § Liste des travaux), 
sont également suspectées les 
expositions à la poussière de silice, 
aux gaz d’échappement et aux sol-
vants organiques contenant des 
hydrocarbures aromatiques.
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ANSES, 2022 (https://www.anses.
fr/fr/amiante-cancers-ovaires-
larynx).
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Agenda

20 ET 21 MARS 2024
MARSEILLE (France)
Toxidays : Journées 
nationales de toxicologie 
appliquée en santé au 
travail

Thèmes :
→ Actualités
→ Cosmétiques en milieu de 
travail
→ Biométrologie
→ Fertilité et reprotoxicité
→ Irritations et sensibilisations 
cutanées

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
http://toxidays2024.aoscongres.
com/Programme

21 MARS 2024
PARIS (France)
29e journée recherche de 
l’Institut interuniversitaire 
de médecine du travail 
Paris Île-de-France 
(IIMTPIF)

Thème : 
→ Psychopathologie 
professionnelle : de la prévention 
à la gestion 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
Tél. : 01 57 02 23 04
E-mail : sabrina.strazel@chicreteil.fr

22 MARS 2024
PARIS (France)
Journée d'échange du 
réseau EVREST

Thème : 
→ Evrest, d'un secteur à l'autre

RENSEIGNEMENT ET INSCRIPTIONS :
http://evrest.istnf.fr/page-59-0-0.
html#menu

26 ET 27 MARS 2024
PARIS (France)
Journée technique de 
la Société française de 
radioprotection (SFRP)

Thème :
→ L’iode dans tous ses états : 
réglementation, environnement, 
santé…

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
https://sfrp.asso.fr/les-
manifestations/liode/

28 ET 29 MARS 2024
MONTROUGE (France)
35es journées d'aide 
médicale urgente en milieu 
de travail (JAMU) 2024
Parmi les thèmes :
→ Le risque chimique en 
entreprise 
→ Actualités dans la prise en 
charge des urgences 

→ Urgences ophtalmologiques 
→ Brûlures 
→ Défi cit neurologique aigu…

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
https://jamu.fr/

28 AVRIL-3 MAI
MARRAKECH (Maroc)
34e Congrès international 
de la santé au travail 
(ICOH 2024)

RENSEIGNEMENT ET INSCRIPTIONS :
https://www.icoh2024.ma/

DU 4 AU 7 JUIN 2024
MONTPELLIER (France)
37e Congrès national de 
médecine et de santé au 
travail

Thèmes
→ Expositions agricoles : de 
l'évaluation des risques à la 
prévention
→ Santé au travail dans les 
métiers de services à la personne

    À VOTRE SERVICE4
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→ Travailleurs saisonniers
→ Pathologies psychiatriques et 
maintien dans l'emploi
→ Médecine du travail et 
parcours de soin
→ La pluridisciplinarité en santé 
au travail en 2024
→ Risque cardiovasculaire et 
travail
→ Apports de la santé au travail à 
la santé publique

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
https://www.medecine-sante-
travail.com/

DU 5 AU 7 JUIN 2024
NANCY (France)
34e Congrés national de 
la SF2H (Société française 
d’hygiène hospitalière)

Thèmes :
→ La gestion des dispositifs 
médicaux spécifiques
→ Précautions d’hygiène et 
résistances bactériennes : 
jusqu’où aller ?
→ Organisation des soins et 
évolution des pratiques
→ Infections urinaires sur 
matériel : quelles pistes 
d’amélioration 

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
https://www.sf2h.net/congres.html

DU 9 AU 13 JUIN 2024
DUBLIN (Irlande)
13e Conférence scientifique 
de l’IOHA (International 
occupational hygiene 
association)

Thème :
→ Protéger les travailleurs des 

risques pour la santé : progresser 
dans ce monde en évolution

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
https://www.ioha.net/13th-ioha-
international-scientific-conference/

13 ET 14 JUIN 2024
CRACOVIE (Pologne)
Conférence Euroshnet :  
8e conférence européenne 
sur la normalisation, les 
tests et la certification dans 
le champ de la sécurité et 
santé au travail

Thème :
→ World in transition - Europe in 
adaptation - OSH under pressure 
(Monde en transition, Europe en 
adaptation, Sécurité et santé au 
travail sous pression)

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
https://www.euroshnet.eu/
fileadmin/Redaktion/PDFs/2024_
EUROSHNET_World_in_transition.
pdf

18 ET 19 JUIN 2024
SAINT-MALO (France)
Journée technique de 
la Société française de 
radioprotection (SFRP)

Thème :
→ Optimisation de la 
radioprotection dans les domaines 
nucléaire, industriel et medical

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
https://sfrp.asso.fr/les-
manifestations/8emes-journees-
sur-loptimisation-de-la-
radioprotection-dans-les-domaines-
nucleaire-industriel-et-medical/

21 JUIN 2024
LYON (France) 
Journée estivale de la 
Société de médecine et 
santé au travail de Lyon

Thème : 
→ Nouvelles approches de la QVT 
et des RPS

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
https://www.sante-travail-lyon.
org/agenda/journee-du-21-juin-
2024-nouvelles-approches-de-la-
qvt-et-des-rps/

DU 22 AU 25 SEPTEMBRE 
2024
DRESDE (Allemagne) 
12e conférence 
internationale du réseau 
WOS « working on safety »

Thème :
→ Construire un avenir résilient. 
Vers une sécurité durable dans un 
monde en mutation rapide.

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
https://wos2024.org/about.html

3 ET 4 OCTOBRE 2024
Lille (France) 
45e cours du Gerda

Parmi les thèmes :
→ Dermatoses professionnelles, 
toxidermies

RENSEIGNEMENTS ET INSCRIPTIONS :
https://www.gerda2024.com/




